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AVERTISSEMENT 


C’est un adieu que j’adresse aujourd'hui au public 
qui se préoccupe de la question économique et qui 
a bien voulu donner quelque attention à mes écrits. 
Il est un âge où la retraite ct le silence s'imposent. 
L’exposé des premiers principes de l’économie politi- 
que, dont parait une nouvelle édition, clôt la série 
de mes travaux. Jai à remercicr les catholiques de 
la bienveillance avec laquelle ils ont accueilli ce 
livre dont lc but est de faire mieux saisir, en les ré- 
sumant, les vérités d'ordre social que nous rappelait 
naguère encore la voix de l’Église. 

La situation cst grave, tout le monde le sent. Scule 
la vérité intégrale nous sauvera, dans l’ordre écono- 
mique comme ailleurs. Chaque jour, l'impuissance 
de l’opportunisme apparait plus manifeste. Mais que 
de difficultés pour vaincre les préjugés qui ferment 
encore grand nombre d’esprits à celle vérité si im- 
portune aux faibles, si aveuglément combattuc de 
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tant de manières ct de {ant de côtés! Ce ne sera. 
qu'après des hésitations et des luttes prolongées que 
les volontés plus éclairées s’'emploicront franchement 
à la restaurer dans les mœurs et dans les institutions. 
IL y faudra du temps, sans doute; mais n'est-ce pas 
une raison pour ne point se lasser d'en montrer la 
nécessité et d'en faire ressortir les fécondes et bien- 
faisantes harmonies ? 

J'ai mis tous mes soins à rendre cette seconde édi- 
tion digne de la faveur que le public a accordée à 
la première. J'ai insisté sur certaines applications des 
principes que je n'avais pas suffisamment indiquées. 
Des notes, sur les questions les plus importantes, 
aideront à trouver. dans mes précédents ouvrages, 
les développements qu'un précis ne comporte pas. 
De plus, je donne, en appendice, une étude sur le 
juste salaire qui ne sera pas sans utilité, je pense, 
pour faire comprendre toute la portée des enseigne- 
ments pontificaux en matière économique. 


Ghlin, le 14 septembre 189G. 


AU LECTEUR 


Nous avons à l'heure présente plus d’un groupe d'é- 
conomistes catholiques, plus d'un système d'économie 
politique prétendant s'inspirer d’une pensée chrétienne; 
avons-nous une école d'économie politique catholique, 
purement et simplement catholique? Et cependant, nos 
questions les plus menaçantes sont des questions écono- 
miques, et chaque jour les faits montrent, avec plus 
d'évidence, qu'une franche application du principe ca- 
lholique à la vic sociale peut seule nous sauver. 

Il semblait que l’Encyclique Rerum novarum dût éta- 
blir l'unité entre les catholiques sur les questions socia- 
les. Elle wa fait que mieux marquer les divisions et 
aggraver les dissidences. Ce mémorable document con- 
tient pourtant tous les éléments constitutifs de la science 
économique, suivant les principes dirigeants de la vie 
chrétienne. Mais, par les interprétations que les com- 
mentatcurs lui ont fait subir, il a produit tout le con- 
traire de ce qu'on en pouvail atlendre. 

Tandis que certains, qui se donnent comme des 


initiateurs dans le mouvement social catbolique, et qui 
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ne sont en réalité que des opportunistes, jettent la science 
économique dans les témérités du socialisme, d’autres, 
catholiques aussi, préoccupés de lutter contre les excès 
des premiers, semblent tout disposés à ramener la 
science économique au point où elle était il y a une 
quarantaine d'années. 

En cel élat des csprils, il est urgent de dégager les 
premiers principes de l'ordre économique tels que les 
catholiques peuvent les concevoir en méditant les en- 
seignements de l'Évangile. Faute de ces principes, tout 
reste dans le vague, et l'action catholique court risque 
de se perdre dans l'impuissance, ou d'aller s'égarer dans 
les aberrations du socialisme. 

Lorsque se produisirent les premières tentalives de 
restauration catholique de la science économique, la 
nécessité de réfuler des erreurs accréditées dans lopi- 
nion du grand nombre, ct de combattre des préjugés 
qui faussaient les esprits, imposa à ceux qui travaillaient 
à celle restauration des développements philosophiques 
el historiques, sans lesquels les principes mêmes au- 
raient été repoussés de parti pris. Mais, au milicu de 
cette abondance de développements, il n’élail pas tou- 
jours facile, pour le grand nombre, de discerner et de 
saisir, dans leur simplicité, les principes et les lois gé- 
nérales. Aujourd'hui, la siluation west plus la mème. 
Sous la pression des événements, les intelligences se 
sont ouvertes à bien des vérités qui n'auraient trouvé 
accès autrefois ni dans le monde de la science, ni dans 
le monde du travail. Le plus grand service que lon 
puisse rendre présentement à la science catholique de 
l'économie politique, et aux œuvres qu'elle doit éclai- 
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rer, c'est de mettre en évidence ses principes essentiels. 

Pénétré de cette conviction, je vais reprendre dans ses 
traits généraux, en la complétant sur les questions du 
jour, la théorie de l’économie politique, telle que je lai 
exposée durant un long enseignement, dans ma chaire 
et dans mes écrits. Pour répondre à un désir qui m'a 
éfé souven( exprimé depuis quelque temps, je donnerai 
à mon travail la forme d'un précis. On y trouvera, cn sa 
dernière expression, la pensée d’un homme qui, depuis 
plus de cinquante ans, n’a pas un instant détourné son 
attention de nos difficultés sociales, et qui a pu, au mi- 
lieu des vicissitudes de ce demi-siècle si profondément 
agité, beaucoup voir et beaucoup observer. 

A ceux qui abordent, dans l’ordre des idées chrétien- 
nes, les problèmes économiques, cet écrit pourra don- 
ner une orientation plus nécessaire que partout ailleurs 
dans ce champ si vaste et si accidenté. A la lumière des 
principes, ils se reconnaitront plus facilement au milieu 
des détours de la science économique, science si haute 
dans les vérités morales qui lui donnent sa règle supé- 
ricure, si étendue dans les faits que sa recherche em- 
brasse, si compliquée dans ses applications. 

J'aime à espérer que, dans le trouble présent des 
esprits sur les questions sociales, ce précis de la science 
chrétienne de l'économie politique contribuera à fixer 
les idées et à préserver des utopies. 
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PRÉLIMINAIRES 


Les principes et la méthode. — En économie poli- 
tique comme en toute science, il y a les principes et la 
méthode. 

Les principes sont les vérilés supérieures et générales 
qui constituent les règles de la science. Ils dérivent : ou 
bien des notions morales qui dominent toute la vie hu- 
maine et dont nous tirons, par voie de déduction, des 
conséquences s'appliquant à tout ce que la science em- 
brasse ; ou bien ils dérivent des faits que nous constatons 


par l'observation et dont nous établissons, par la voie de 
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l'induction, le caractère de persistance et de généralité 
qui doil nous les faire accepler comme lois, 

Chaque science a sa méthode propre déterminée par 
son objet. La méthode établit d'abord les principes dont 
elle développe ensuite les applications. Entre les princi- 
pes ct la méthode, il y a une étroite aflinilé, les principes 
étant intimement. et nécessairement liés à l'objet de la 
science. 

Définition de la science économique. — L'économie 
politique s'occupe de ce qu'on appelle l’ordre matériel, 
c'est-à-dire de l'ordre dans lequel l'homme exerce son 
activité sur les choses du monde extérieur pour en tirer 
sa subsistance. Son objet propre est la richesse, c'est-à- 
dire l'ensemble des biens matériels qui servent aux be- 
soins de l'homme, à l’aide desquels il se procure le né- 
cessaire, l'utile, l'agréable même, dans la mesure que 
comportent sa dignité ct la fin pour laquelle il est créé. 

Quand on traite de l'ordre économique et de la science 
qui en expose les lois, il y a à signaler tout d'abord ce. 
caractère particulier : que dans cet ordre ou se trouve 
placé aux confins des deux mondes entre lesquels se par- 
tage la création : le monde de l'esprit et le monde de la 
matière. L'économiste, pour atteindre Tobjet de sa ré- 
cherche, a donc à considérer en même temps les lois qui 
régissent le monde moral ct les lois qui régissent le 
monde physique. Ces lois, il ne les étudie point en elles- 
mêmes, il les prend telles que la nature les lui offre; il 
se borne à en exposer les applications, à en signaler les 
effets, quant à la prospérité des sociétés dans l'ordre 
matériel, à montrer comment elles agissent sur le travail 
producteur de la richesse et sur la distribution de la 
richesse créée par le travail. 
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Le but que poursuit la science économique est un but 
tout pratique. Elle cherche le moyen d'assurer aux hom- 
mes réunis en société le plus grand bien-être possible, 
de leur procurer la plus grande richesse possible, dans 
les conditions où cette richesse peut leur servir pour l'ac- 
complissement de leur destinée, laquelle est au-dessus 
de l’ordre matériel et réside essentiellement dans l’ordre 
moral. 

La fin que l'homme peut légitimement se proposer 
dans l’ordre économique n’est réalisable qu'à deux con- 
ditions : 1° de subordonner toute son activité à la loi de 
l'ordre moral par laquelle toute vie humaine est réglée; 
2 de mettre en œuvre, dans le cercle d'action tracé par 
la loi morale, toutes les forces, toutes les utilités que le 
monde extéricur peut offrir au travail. 

Tout relève de la loi du monde moral dans cette œuvre 
de l'humanité appliquée à tirer des choses sa subsistance, 
parce que le travail, qui fait tout ici par l'intelligence et 
la volonté, est de sa nature une force morale. C'est donc 
premièrement aux doctrines, aux principes qui régissent 
l'ordre moral, que nous avons à demander les solutions 
économiques. Geci est le trait capital de la vraie méthode 
économique, celui qu'il faul avant tout faire ressortir. 

Les écoles et les doctrines. — Dans la vie contem- 
poraine, dans les troubles qui agitent nos sociétés, dans 
les périls qui les menacent, tout nous révèle la puissance 
el l'opposition des doctrines. C'est particulièrement sur 
le terrain économique que les écoles, qui aujourd’hui 
sont des partis, se rencontrent et se combattent. La ba- 
taille se livre, dans le monde cutier, entre le christia- 
nisme et la société qu'il a formée, d'un côté, et, de 
l'autre, la prétention humanitaire incorporée à la révo- 
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lution et formulée dans les revendications socialistes. 

Il semblerait que les catholiques, qui ont des convic- 
tions arrèêlées sur toutes les vérités fondamentales, 
devraient demander leurs solutions à leurs principes, 
c'est-à-dire aux lois de l’ordre social, aux règles de la 
vic catholique, que l'Église leur donne d'autorité. Mais, 
chose étrange! beaucoup d'entre cux vont les demander 
à des cxpédients. 

Certains, empruntant à l'adversaire son principe, em- 
brassent la doctrine du libéralisme économique. Ils ne 
voient pas que cette voie trompeuse d'une liberté absolue 
conduit au triomphe d’un individualisme dont la consé- 
quence fatale sera, ou la dissolution sociale par l'anarchie, 
ou l'absorption de toutes les forces sociales par le pou- 
voir despotique d’un César. Du reste, de moins en moins 
nombreux, les tenants catholiques du libéralisme ne re- 
présentent plus guère, dans le monde économique, qu'un 
souvenir. 

D'autres plus nombreux et plus forts aujourd’hui, tout 
en rejelant comme principes les conceptions subversives 
de l'ennemi commun, lui empruntent comme expédients 
plusieurs de ses pratiques sociales. Sous apparence de 
retour à un passé trop facilement et trop absolument 
rejeté il y a un siècle, se couvrant d'un certain système 
d'archaïsme économique, ils s’approprient quelques- 
unes des pires invenlions des novateurs socialistes, et, 
sous prétexte de justice, ils nous poussent à la suprême 
injustice. 

l'en esl. enfin qui cherchent le salut dans la coutume 
des ancêtres et ramènent toul à une sorte d'atavisme 
social. Croyant trouver des principes là où il n’y a que 
des faits, ils n'obticnnent de leurs laborieuscs constata- 
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tions qu'une approximation de vérité dépourvue de 
toute autorité, c'est-à-dire de ce qui nous manque le 
plus dans la crise où loute vie sociale semble près de se 
dissoudre. On a porté très loin dans cette école les per- 
fectionnements de la statistique. Mais la statistique, si in- 
génieuse, si consciencieuse, si fidèle qu’elle soit, ne 
nous sauvera pas. Les faits sont uliles lorsqu'ils viennent 
appuyer les principes et en éclairer les applications; 
mais les principes, crilérium nécessaire des faits, peu- 
vent seuls nous rendre la vie morale qui s'éteint parmi 
nous. 

Les principes catholiques. — Pourquoi aller nous 
consumer dans cette vaine recherche des principes, nous 
catholiques, à qui l’Église les donne d'autorité, avec toute 
l'évidence d’une doctrine venue du ciel, élucidée, confir- 
mée, développée en toutes ses conséquences par une lon- 
gue tradition, par une constante pratique dans la vic 
individuelle et dans la vie sociale? Ces principes, cette 
tradition, cette constante pratique, doivent servir de point 
de départ à toute science chrétienne de l’économie poli- 
tique; ils nous guideront dans {out ce que nous allons 
dire de cette science. 

Remarque. — Dans le cours de cc premier chapitre, je 
lirerai, des écrits que j'ai publiés à diverses époques 
depuis trente ans, les solutions que je propose sur les 
principes fondamentaux et la méthode de la science 
économique. J’indiquerai ces citations dans des notes et 
je donnerai les litres des publications d'où elles sont 
lirées. 
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LE PRINCIPE SUPÉRIEUR DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 


L'école rationaliste et utilitaire. — Lorsque j'entre- 
pris, il y à cinquante ans, d'exposer les principes de 
l'économie politique au point de vue chrétien, je me 
trouvai en présence d’une tradition rationaliste ct ulili- 
taire dont aucun économiste classique ne s'était départi. 
Elle datait des physiocrates et s’élait perpétuée, en pas- 
sant par Smith et Malthus, jusqu'à J.-B. Say, qui en 
donne la dernière formule dans son Traité et dans son 
Cours complet. 

« L'état de société, dit le célèbre économiste, en dé- 
veloppant nos facultés, en multipliant les rapports de 
chacun de nous avec les autres hommes, a multiplié tout 
à la fois nos besoins ct les moyens que nous avons de les 
satisfaire. Nous avons pu produire et consommer d'au- 
lant plus que nous étions plus civilisés, cl nous nous 
sommes trouvés d'autant plus civilisés que nous sommes 
parvenus à produire et à consommer davantage. C'est le 
trait le plus saillant de la civilisation... On ne fait pas 
attention que, en cherchant à borner nos désirs, on rap- 
proche involontairement l'homme de la brute. En effet, 
les animaux jouissent des biens que le ciel leur envoie, 
et, sans murmurer, se passent de ceux que le ciel leur re- 
fuse. Le Créateur a fail davantage en faveur de l’homme; 
il l'a rendu capable de multiplier les choses qui lui sont 
nécessaires ou seulement agréables. C’est donc concou- 
rir au but de notre création que de multiplier nos pro- 
ductions plutôt que de borner nos désirs. » 
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Dunoyer nous donne, dans son livre sur la Liberté du 
travail, le dernier mot de la doctrine du maître, lorsqu'il 
dit : « De toutes les vertus privées, celle qui est la plus 
nécessaire à l’homme industrieux, celle qui lui donne 
successivement toules les autres, c'est la passion du 
bien-être. » 

Stuart Mill, le dernier des grands économistes de Pé- 
cole classique, met dans son sensualisme plus d'élévation 
que ses devanciers; sa doctrine est d’un ulilitaire raffiné, 
méprisant les jouissances vulgaires, portant ses vues au 
delà de ce que J.-B. Say et la plupart des économistes 
anglais appellent l’utile. Mais c’est toujours, d’après lui, 
l'intérêt seul qui doit guider l’homme dans toules ses 
actions, ct la poursuite des satisfactions de la vie est le 
seul bul proposé à notre activité : « La fin dernière en 
vue de laquelle, et pour lamour de laquelle, toutes les 
autres choses sont désirables (soit que nous considérions 
notre bien propre ou le bien des autres), est une exis- 
tence aussi affranchic que possible de toute peine, et 
aussi bien fournie que possible de toules les satisfactions, 
tant pour la qualilé que pour la quantité. » 

La doctrine du renoncement. — A ces affirmations 
de l'école sensualiste el utilitaire je répondis par l'aflir- 
mation claire et nette de la doctrine catholique sur le 
renoncement. Les événements qui s’accomplissent sous 
nos yeux, les progrès du socialisme, suite naturelle, 
conséquence pratique du sensualisme économique, jus- 
lifient assez l'audace de mon affirmation (1). 


(1) La loi du renoncement est capitale dans tout l'ordre des scien- 
ces sociales. Elle se manifeste avec une évidence particulière pour 
l'ordre économique où ses conséquences sur la production ct la dis- 
tribution de la richesse frappent tout observateur attentif. Elle règne 


8 DEFINITIONS, MÉTHODE, VUES GÉNÉRALES. 


Ilya unc apparente contradiction entre le principe du 
renoncement el le progrès matériel. Au premier abord, 
on pourrail sy tromper et beaucoup s’y sont trompés. 
Une considération sérieuse du problème économique 
conduit à reconnaitre que, loin d'être en contradiction 
avec le développement de la prospérité matérielle des 
sociétés, la pratique du renoncement en est la première 
condition. 


Si le renoncement est la loi du chrétien, si le mépris 
des richesses est dans l'esprit du christianisme, comment 
se fait-il que les peuples qui suivent cette loi, et qui 
s'inspirent de cet esprit, dépassent tous les autres en 
puissance et en prospérité matérielles? Il semble à beau- 
coup d'hommes de notre temps qu'une religion fondée 
sur de pareils principes, si elle est acceptée par les peu- 


également, par la conception même du droit, dans l'ordre juri- 
dique. 

J'ai traité parlieulièrement du renoncement chrétien au point de 
vue social aux chapitres VHI, IX et X du livre I de La Richesse dans 
les sociétés chrétiennes. Après avoir énoncé le précepte évangélique, 
j'ai montré comment le renoncement est la loi première de toute vie 
dans l'ordre moral; j'ai dit qu'il est, depuis la chute originelle, une 
loi pénible à accomplir; j'ai fait remarquer que dans le renoncement, 
comme en toutes choses, il y a des degrés, et que Dieu ne l’exige des 
hommes qu'en proportion de leurs forces; mais que de la loi du renon- 
cement résulte pour le chrélien l'obligation d'aimer la pauvreté et 
d'être pauvre au moins en esprit. Enfin j'ai fait voir comment l'inté- 
rèl propre, qui est une des forces indispensables de l'ordre social, 
est contenu par le renoncement dans ses justes limites, de façon que 
Pintérèt individuel se concilie avec l'intérêt social. 

Dans mon ouvrage sur l'Ordre international, où j'expose les prin- 
cipes fondamentaux du droit des gens, traitant, au chapitre IV du 
livre I, de l'origine du droit, après avoir caractérisé la loi du re- 
noneement, j'ai établi que cette loi est inhérente au concept de la 
morale et du droit. 

On peut voir aussi sur cette même question le chapitre HI du 
livre I des Zois de la société chrétienne. 
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ples encore dans leur premier âge, doit les maintenir 
dans unc éternelle pauvreté; ct que, si des peuples déjà 
parvenus à un haut degré de civilisation viennent à l'em- 
brasser, elle ne peut manquer de les ramener, par une 
décadence plus ou moins prompte, à l'existence étroite 
et précaire des sociétés encore dans l'enfance. Pourtant, 
la supériorité des peuples chrétiens dans l’ordre maté- 
riel est un fait aussi évident que la lumière, et que 
personne ne songe à contester. 

Par quelle étrange contradiction les peuples qui, plus 
que tous les autres, sont détachés de la richesse, ont-ils 
réussi, mieux que tous les autres, à la créer, à l'accroitre 
et à la conserver? La vie des peuples chrétiens est pleine 
de ces apparentes contradictions. Le christianisme lui- 
même n’est, pour ceux qui le considèrent sculement à la 
surface, qu’une continuelle contradiction. Dans le chris- 
tianisme, c’est de la mort que natt la vie, c'est par le re- 
noncement à soi que l’homme acquiert la pleine pos- 
session de soi, c'est de l'humilité que sort la grandeur; 
de même, c'est le mépris des richesses qui engendre la 
richesse. 

Si nos sociétés veulent rester en possession des bien- 
faits du christianisme, il faut qu’elles sachent se soumet- 
tre à son joug et porter son fardeau. Ce joug et ce fardeau 
sont légers à qui sait résolument les accepter. Ce n’est 
pas lc temps des demi-convictions ni des demi-vertus; 
il nous faut des convictions franches el des vertus fortes. 
Il importe, aujourd’hui plus que jamais, que l'on soit 
bien pénétré de ces vérilés : que le renoncement est dans 
l'ordre social la force cachée qui meut el retient toul, 
que la prospérité, même matérielle, des sociétés et l'éclat 
‘lc leur civilisation sont toujours en proportion de leur 

1. 


10 DÉFINITIONS, MÉTILODE, VUES GÉNÉRALES. 


vertu, ct que la vertu a pour première condition le re- 
noncement: que, faute du renoncement, nous verrons 
décliner rapidement cette richesse dont nous sommes si 
vains et que nous ne devons qu'aux vertus chrétiennes 
de nos pères. 

Questions à résoudre. — Qu'est-ce que la richesse? 
Qu'est-ce que le progrès matériel? Quel sens le christia- 
nisme donne-t-il à ces mots? En les prenant comme les 
prend le christianisme, répondent-ils à l'idéal de puis- 
sance, de grandeur, de dignité que le genre humain n'a 
cessé de poursuivre de ses efforts dans l'ordre matériel? 
Comment le renoncement de l'homme à soi, à ses ins- 
tincis pervertis, à ses passions, à son égoïsme, le sacri- 
fice de soi pour Dicu et le prochain, tel que l'Église nous 
le prèche, comment le renoncement chrétien est-il la 
condition première de toute prospérité matérielle véri- 
table? Telles sont les questions qui se présenteront d'a- 
bord à notre examen. Sans nous écarter de notre sujet, 
nous aborderons les problèmes les plus élevés de notre 
existence. 

Nous prendrons notre point de départ dans les vérités 
premières sur lesquelles repose tout l'ordre de la vie 
humaine. Qu'on ne s'étonne pas de nous voir, à propos 
de la richesse, pénétrer dans les profondeurs du monde 
spirituel. et demander à la vie de àme ses plus intimes 
secrets. N'est-ce pas l'esprit qui imprime le mouvement 
à la matière? et n'est-ce pas à l’image du monde spiri- 
tucl que le monde matériel est fait? Quand l’homme agil 
sur le monde matfricl, quand son travail transforme les 
choses pour leur imprimer le double sceau de la beauté 
et de l'utilité, toutes les constructions qu'il élève, tous 
les produits qu'il crée, sont-ils, et peuvent-ils êlre autre 
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chose que l'expression des principes de l'ordre spirituel 
qui impriment l'impulsion et donnent la direction à la 
volonté? C'est par l’ordre spirituel que les sociétés vi- 
vent : c'est par lui qu'elles se soutiennent et se dévelop- 
pent. Leur puissance de conservation et de progrès est 
en raison de leur puissance de vie spirituelle. 


HI 


LES PRINCIPES ET LES FAITS DANS LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 
L'ÉCOLE DOGMATIQUE ET L'ÉCOLE HISTORIQUE 


Principes et applications. — Partant des principes 
supéricurs que nous donne l’enseignement catholique 
sur notre destinée, sur nos devoirs, sur nos droits, l'é- 
conomiste chrétien les appliquera à toutes les évenlua- 
lités de l'ordre matériel. A suivre ce procédé, la science 
économique, science essentiellement pratique, ne perdra 
rien de son importance. Prenant les choses par leur côté 
variable, les considérant soit dans la succession des 
temps, soit dans les diversités de la vie contemporaine, 
suivant les climats, les situations politiques, la tradi- 
tion des mœurs, l’état des caractères, elle étudie les 
conditions d'application des lois fondamentales de For- 
dre moral en vue d'assurer au grand nombre, en chaque 
peuple, les meilleures conditions de vie matérielle (1). 

Connexité de l'ordre moral et de l’ordre matériel. 
— Il n'est pas au monde de vérilé qui soit plus claire, 


(1) Voir sur celte question de la méthode à suivre pour parvenir à la 
solution de ce qu'on appelle aujourd'hui le problème du travail, mon 
ouvrage sur les Doclrines économiques depuis un siècle. Paris, 1880, 
p. 172 el 324. 
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mieux établie par les faits, que ne l’est aujourd'hui la 
connexité intime qui rattache l'ordre matériel à l'ordre 
moral. Jamais le problème du travail wa tant occupé et 
alarmé les esprits, el jamais on n'a mieux compris que, 
dans ce problème, c’est la question de la destinée hu- 
maine qui s'agite. 

Si nous regardons aulour de nous, nous voyons que, 
suivant que l'homme se croit fait seulement pour celte 
terre, ou quil a foi en des réalités supérieures et en un 
avenir dont son existence terrestre west que la prépara- 
tion, ses vues, ses prétentions en matière économique, 
sont absolument différentes. Si nous écoutons ce qui se 
dit, si nous lisons ce qui s'écrit partout de nos jours sur 
la situation des classes qui travaillent, sur les améliora- 
tions que leur sort réclame, nous trouvons que les théo- 
ries différent comme les aspirations populaires, et qu’elles 
diffèrent par les mèmes motifs el de la même façon. 

Ce n'est pas sans raison qu'on résume en ces mots de 
question sociale tout ce qui tient au problème si violem- 
ment débattu de la position de l’ouvrier dans notre or- 
dre social, de la portée et de la réalité de ses griefs, de 
ce qu'il y a licu de faire pour lui donner satisfaction et 
rendre moins lourd le fardeau de sa rude existence. C’est 
qu en effet la société. avec toutes ses forces, avec toutes 
ses institutions, avec l'ordre mème sur lequel elle re- 
pose, se trouve engagée en cette question. 

La personne humaine est constituée sur un principe 
d'unité substantielle qui ne permet pas, lorsque l'on 
étudie notre vie dans sa réalilé ct dans ses expansions 
diverses, de séparer des choses faites pour rester étroi- 
tement liées. Sans doute l'analyse scientifique peut dis- 
tinguer et étudier séparément, pour s'en micux rendre 
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compte, chacun des éléments, chacune des forces par- 
ticulières dont le concours forme l'être humain: mais, 
lorsqu'on arrive à la réalité vivante, ct qu'il s'agit de re- 
connaître les lois suivant lesquelles l’homme doit user 
de ses facultés pour l’accomplissement de sa destinée, 
c'est la nature humaine dans son intégrité qu'il faut 
considérer. Tout procédé différent conduirail à d’inévi- 
tables et dangereuses méprises. 

Que d'erreurs philosophiques doivent leur origine à 
ces conceptions étroites qui, au lieu d'envisager notre 
nature dans son harmonieuse et puissante unité, la met- 
tent en pièces sous prétexte de la mieux comprendre! 

Quand il s’agit de questions sociales, le vice de ces 
procédés est plus marqué encore et il n’a pas de moins 
graves conséquences. Il faut chercher, pour une grande 
part, dans la fausse méthode que suivit Adam Smith, 
l'origine des déviations de la science qui poursuit la so- 
lution du problème économique. Le père de l'économie 
moderne s'était imaginé qu’il parvicendrait à établir plus 
nettement les lois de l’ordre matériel en faisant abstrac- 
lion des lois de la morale, en étudiant la nature et les 
causes de la richesse, sans aucun souci des nécessités 
plus hautes qui s'imposent à l'homme dans la vie de 
l'âme. La science économique ne s'est pas encore rele- 
véc de l’abaissement où les vues rétrécies du célèbre 
économiste écossais l'ont jetée, et nous savons ce que 
nos sociétés en ont eu à souffrir. 

L'ordre politique et l'ordre économique. — La ques- 
lion sociale comprend deux problèmes : le problème du 
gouvernement de la société et le problème du travail. 
Séparcr l’un de l'autre, c’est s'exposer à fausser les so- 
lutions des deux côtés. On sentira par le fait l'évidence 
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de celle proposition, si l'on remarque que les gouver- 
nements qui reposent sur l'idée révolutionnaire et qui 
relèvent du suffrage universel, qu'ils aient pour chefs 
des Césars ou des présidents de république, manifestent 
tous, directement ou indirectement, des tendances vers 
le socialisme; qu'au contraire les gouvernements qui 
se fondent sur l'autorité des lois imposées par Dicu à 
l’homme et sur la tradition sociale, trouvent, dans le 
respect et la pratique des vieux principes, le moyen de 
pourvoir au bien-être des masses, et qu'ils savent être 
des pouvoirs populaires sans cesser d'être des pouvoirs 
conservateurs. 

Mais on ne se rendrait pas compte de ce phénomène 
politique, si l'on oubliait que l'harmonie de l'ordre po- 
litique avec l'ordre économique a sa raison dans la né- 
cessaire et légitime domination qw'exercent, sur l’un et 
sur l'autre, les principes supérieurs de la vie morale., 
D'un côté, les mêmes égarements qui mettent le droit 
souverain dans l'individu y mettent aussi le germe des 
cupidités qui troublent l'ordre social; et ces cupidités, 
il faut bien qu'on les tienne pour légitimes, puisqu'elles 
sont l'expansion naturelle d’une liberté qui ne se con- 
nait point de maitre; il faut bien qu'elles fassent loi 
pour des pouvoirs qui sont, du fait de lcur origine, les 
serviteurs de la foule ct de ses appétits souverains. De 
l'autre côté, du côté des sociétés où la paix et l’activité 
féconde règnent également dans les régions de la politi- 
que et dans celles du travail, c'est du respect de Fau- 
torité divine que découlent ces bicenfails; c’est sous 
l'empire du devoir, règle commune que Dieu impose à 
tous, que les gouvernants prennent à cœur les intérèts 
des gouvernés, cl que les gouvernés pratiquent la sou- 
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mission à un ordre qui n'est exempt ni de gène ni 
mème de souffrance, mais qu'ils acceptent, parce que 
c'est l’ordre même imposé à la vie humaine par la vo- 
lonté créatrice. 

Ce que comprend le problème du travail. La science 
économique. — Il faut considérer, dans le problème du 
travail ct dans la science qui en poursuit la solution, 
trois choses qu’il est impossible de séparer : d’abord la 
morale qui vient de Dieu et qui règne partout; après la 
morale, la politique et l’économie, domaines que Dieu 
a livrés aux hommes sous la condition qu’en y dé- 
ployant leur libre activité, ils lui rendraient l'hommage 
de fidèle obéissance que la créature doit à son auteur. 
A y regarder de plus près, on verrait peut-être qu’au 
lieu de trois choses, il n’y en a en réalité que deux, 
puisque l’économie n’est de sa nature qu'une partie et 
une dépendance de la politique, et que toutes les deux, 
la politique et l'économie, relèvent également du su- 
préme empire de la morale. 

Partant de ces vucs générales, nous avons à fixer les 
termes dans lesquels se pose le problème du travail. 
En ce problème, c’est l’économie politique tout entière 
qui se présente à nous. À la question du travail vien- 
nent aboutir toutes les questions particulières dont s’oc- 
cupe la science économique; pour la résoudre, il faut 
tenir compte de tous les principes et de tous les faits 
qui constituent l’ordre matériel. On n’en peut négliger 
aucun, si l’on veut arriver à savoir comment s’accroit la 
puissance du travail dont l’homme tire tous ses moyens 
d'existence, el suivant quelles conditions de vie indi- 
viduclle et sociale le travailleur trouvera, dans sa peine 
rendue plus féconde, le nécessaire que réclament la di- 
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gnité et la liberté d'un étre créé à l'image de Dicu et 
fait pour le posséder. 

Avant tout examen et toute discussion, il faut que 
nous soyons fixés sur les grandes lignes de l'ordre éco- 
nomique; il faut qu'entre bien des routes où s'est égarée 
Ja recherche économique, nous ayons reconnu celle par 
laquelle on peut espérer d'arriver à des solutions vrai- 
ment pratiques. | 

Au milieu des abstractions d'un tel sujet, il n’est pas 
toujours aisé d'introduire la lumière. Les obscurités na- 
turelles de la question se (trouvent accrucs de tous les 
sophismes dont on l'a chargée, dans le dessein d'en ban- 
nir le principe divin. Par la force même des choses, en 
toute queslion sociale, ee principe s'impose. C’est en 
vain que l'esprit humain se flalte de réussir à se sous- 
trairc, sans dommage pour lui-même, à la vérité vi- 
vante qui le presse de toutes parts. Il s'en trouve d'au- 
tant plus embarrassé et obsédé qu'il fait plus d'efforts 
pour lui échapper. D'elle-mûme, l'erreur est loujours 
compliquée ct elle aime à se voiler de nuages. Fuyani 
la simplicité qui la ferait trop facilement reconnaître, 
elle se perd en formules vaines. Par ces raffinements 
prétentieux, la science qu'elle crée peut très souvent 
justifier la qualification assez dure de littéralure en- 
aurense quun des esprits les plus nets de ce siècle 
adressait à l'économie politique. 

Le travail est un fait social. — Il est une remarque 
qu'il faut faire tout d'abord : ce qu'on appelle l’ordre 
économique, ou bien, en termes plus généralement usi- 
tés, l'ordre matériel, présente exsenticllement le carac- 
tère d'un fait social. C'est dans les relations de la vie 
sociale que le travail déploie ses forces. Séparés les uns 
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des autres par un individualisme absolu, les hommes 
ne conserveraient presque plus rien de leur puissance 
productive. Pour que leurs labeurs soient féconds, il 
faut qu'ils s’accomplissent dans les liens d'une étroite 
solidarité, sous la loi de la division du travail. 

L'œuvre du travail, dans l'ordre économique, est, d’une 
autre façon encore, marquée du caractère social. Elle 
suppose l'action simultanée, ct du groupe social avec 
toutes ses forces individuelles, et de l’autorité politique 
qui régit ce groupe. On se placerait en dehors de toute 
vérité théorique, aussi bien qu’en dehors de toute vérité 
pratique, si l’on prétendait, avec le radicalisme, fermer 
à toute intervention des pouvoirs publics le domaine de 
l’activité économique, ou si l’on voulait, avec le socia- 
lisme, mettre tout entier ce domaine sous la direction 
et sous l'impulsion de l'État. 

Principes et faits généraux dans l'ordre économi- 
que. — Le vaste mouvement du travail social s'offre à 
notre élude avec des complications qui pourraient, à la 
première vuc, sembler inextricables. Si l’on s'arrêtait à 
la superficie, on serait tenté de croire quwan milieu de 
la diversité infinie ct de la continuelle mobilité des entre- 
prises et des transactions particulières, il est impossible 
de dégager aucun système des lois générales. Mais si 
l'on considère attentivement les choses, on voit bien- 
Lôt qu'il y a en ceci, comme partout en ce monde, l'unité 
dans la multiplicité. On reconnait qu’au-dessus de ce qui 
passe et change, il y a ce qui demeure toujours et se re- 
produit partout. Où l’on ne voyait d’abord que variété, 
divergence, confusion, on constate luniversalité el la 
persistance de certains faits qui répondent évidemment 
à des lois générales. 
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De ces faits persistants, les uns tiennent à la constitu- 
tion de la personne humaine, les autres à la disposition 
des forees dans le monde extérieur. Le travail, agent né- 
cessaire de toute production; les bornes assignées par la 
nature à la puissance des agents physiques que le tra- 
vail emploie; la préoccupation, naturelle à chaque tra- 
vailleur, d'obtenir le plus grand résultat possible avec 
le moindre cflort; l'accroissement de fécondité que le 
travail reçoit, dans la plupart de ses applications, lors- 
qu'il est convenablement divisé; le haut prix des mar- 
chandises rares, le bas prix des marchandises abondantes; 
tous ces faits, et bien d’autres non moins persistants, 
contribuent à donner une base fixe à l'ordre économique. 

Au premier rang des choses qui durent, dans l'ordre 
économique , il faut meltre les lois de la vic morale. Ces 
lois donnent la règle pratique de toute activité humaine 
suivant les croyances et les idées qui règnent dans la 
société, el ches déterminent d'autorité la direction que 
prend le travail dans l'œuvre économique. Il serait su- 
perilu de rappeler quelles profondes différences se sont 
introduites dans la vie économique des peuples, selon 
qu'ils ont pratiqué le paganisme, le bouddhisme, l'isla- 
misme ou le christianisme. 

Lorsque la morale repose sur la vérité que Dieu a don- 
née au monde par sa révélation cl par son Église, clle 
possède un caractère de fixité duquel résulte, dans toute 
la conduite humaine, aussi bien pour l'ordre matériel 
que pour l'ordre moral, une unité d'aclion, une suile, 
une persistance qui font la force des sociétés et donnent 
la consistance à tous les intérêts. 

Lorsque la morale dérive de croyances mêlées d'er- 
reurs, tout l'ordre économique s'altère dans les propor- 
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tions de l’altération de la vérité; si ces croyances s'affai- 
blissent, on voit s'affaiblir avec elles les vertus qui 
donnent la puissance au travail et assurent l'équitable 
répartition de ses fruits. Alors le désordre économique 
s'accroit avec le désordre moral. 

Le côté variable dans l’ordre économique. — Des 
diversités et des changements dans la constitution écono- 
mique des peuples peuvent donc s'introduire , aussi bien 
par l'effet des égarements de la société dans l’ordre mo- 
ral, que par suite des diversités de situation qui ont 
pour cause la différence des aptitudes personnelles et la 
différence des conditions extérieures où les peuples sont 
placés. 

Le degré d'avancement des peuples dans la vie sociale 
est encorc, pour l'ordre économique, une source de di- 
versilé qu’il ne faut pas négliger. 

Comme les individus, les peuples traversent différents 
âges. Aux jours de leur enfance, lorsqu'ils sortent de la 
vie de famille, et que leurs habitudes et leurs institu- 
tions conservent encore plusieurs des caractères de l’état 
domestique, leur vie économique n’a pas la forme qu'elle 
prendra plus tard, lorsqu'ils seront pleinement dévelop- 
pés dans l’état public. Une certaine communauté des 
biens, des prestations personnelles au profit de la com- 
munauté, la répartition discrétionnaire, en une certaine 
mesure, des fruits du travail, sont des coutumes pro- 
pres à la vie primitive; elles disparaissent par l'accrois- 
sement du nombre des hommes composant la société, 
par l’extonsion et la complication des relations dans le 
groupe social agrandi par les progrès de la liberté per- 
sonnelle. Essayer de restaurer, dans unce société parvenue 
à un grand développement, des coutumes et des lois pro- 
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pres aux sociélés moins avancées, serait une entreprise 
aussi injus{ifiable et aussi dangereuse en économie qu’en 
politique. 

Il ya ceci encore à remarquer : lorsque les nations 
ont accru leur puissance et que les rapports économiques 
qu'elles entretiennent entre elles se sont multipliés ct 
étendus, non seulement les échanges se font dans d'au- 
tres condilions, mais le travail, même à l'intérieur de 
chaque société, ressent l'influence des changements sur- 
venus dans les transactions internationales. Il arrive alors 
que le mode d'excrcice des diverses industries se trouve 
notablement changé. Des complications jusque-là incon- 
nues naissent de toutes parts, des diflicultés nouvelles 
surgissent, et la vie économique, en même temps qu’elle 
est devenue plus intense, est aussi devenue plus la- 
boriense. 

Dogmatisme et positivisme. — On voit par ces con- 
sidérations comment la science qui vise à établir les lois 
du {travail pourrait s'égarer, soit qu’elle eût l'idée de 
se baser exclusivement sur des règles absolues et de 
procéder par la scule méthode déductive, soit qu’elle ne 
voulût prendre pour fondement que les faits considérés 
comme toujours variables, et qu'elle procédàt par la 
méthode du positivisme. Des deux erreurs en sens con- 
traire sont nées, dans la science économique, deux 
écoles opposées. 

Pour les économistes de la première école, les lois de 
l'ordre économique ont loutes un caractère absolu, et 
les applications que la logique en tire ont presque la cer- 
titude des solutions mathématiques. L'un d'eux, N. W. Sc- 
nior, un maitre, a dit : « L'économie politique repose 
beaucoup plus sur le raisonnement que sur l'observa- 
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tion des faits ». Ceux de l’autre école nient qu'il y ait 
des lois économiques. Ils n’admettent que des théories 
dont la vérité est loute relative aux temps dont elles re- 
flètent la situation, et ils ne leur accordent qu’une va- 
leur tout historique. Les premiers, en se renfermant 
dans le champ de l'absolu et des abstractions , s’exposent 
à recevoir à chaque instant de la pratique les plus cruels 
démenlis; les autres vont sc perdre dans un cmpirisme 
étroit et rempli de périls. Tant il est vrai qu’on ne peut, 
dans la vic, atleindre à aucune solution vraiment bonne 
et utile, sil'on ne tient compte en même temps des prin- 
cipes et des faits. 

Ces égarements de la science économique ne sont pas 
seulement affaire d'école et de pure théorie. En ce mo- 
ment, ils exercent, sur l’ordre général de nos sociétés 
et sur la direction de leur activité, la plus funeste in- 
fluence. 

Lorsque les économistes de l’école des abstractions 
bâtissent, sur les données de la science utilitaire dont ils 
sonl cn général les adeptes, un édifice de déductions 
aussi fausses à les prendre en pratique qu’elles sont ri- 
goureuscs à les juger par la logique, ils trouvent par 
leur procédé la facilité de déguiser, sous des apparences 
de justesse rationnelle, des conceptions matérialistes 
dans lesquelles les impossibilités et les contradictions 
abondent. En un siècle enclin au matérialisme comme le 
nôtre, on aime à se payer de ces semblants de raison, et 
l'on fait passer dans la pratique, où elles répandent les 
plus graves désordres, des théories qui ne doivent leur 
succès qu’au mirage des abstractions. 

D'autre part, l'erreur des positivistes n’est pas moins 
dangereuse, puisqu’en écarlant ou en voilant lous les 
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principes, elle réussit à faire passer comine vérités lou- 
tes les convenances utilitaires de l’époque, et à faire, de 
ce qui répond aux caprices, el peut-être aux vices du 
siècle, une règle de moralité et de justice sociales. 

L'erreur est dangereuse partout, elle ne l’est nulle part 
autant qu'en économie politique. Dans cette science, qui 
se permet tant de hardiesses, crée tant de principes ar- 
bitraires, hasarde tant de conclusions peu réfléchies et 
nullement justifiées, il s’agit du travail, c’est-à-dire du 
fait qui remplit chacune des journées de l’homme et 
duquel dépendent la prospérité de la société comme le 
bien-être des individus. En pareille matière, des dispu- 
tes de méthode et des subtilités, qui ailleurs prèteraient 
à rire, peuvent mener à des ruines ct à des misères qui 
feront verser dans le peuple bien des larmes. 

L'école historique. — Aujourd'hui le danger n'est 
plus, pour la science économique, de se perdre dans les 
absiractions de l’école dogmatique. Par l'influence des 
théories positivistes, les idées ont pris une direclion 
toute différente. L'erreur posiliviste nous menace pré- 
sentement bien plus que l'erreur dogmatique. Dès 1858, 
l'école historique pouvait à cet égard donner des craintes. 
Les conceptions de cette école envahissaient de plus en 
plus les universités allemandes, tandis que l’école dog- 
matique dominait encore en Angleterre et en France. À 
cette époque, j eus l’occasion de caractériser la méthode 
de l'école historique, en rendant compte du magistral 
traité que venait de publier le chef de cette école en Al- 
lemagne, M. Roscher. Un éminent économiste français, 
M. Wolowski, avail donné une traduction de ce livre en 
l'accompagnant de commentaires qui reclifiaient ce 
qu'avait d'excessif le système du célèbre professeur al- 
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lemand. Les vues que j'émis alors, et que je vais en partie 
reproduire, pourront servir à faire mieux comprendre 
dans quelle mesure j'entends que les lois générales po- 
sées par l’école dogmatique et l'observation des faits 
pratiquée par l'école historique doivent fournir à la 
science économique ses éléments essenliels. 

La méthode historique. — La méthode historique 
s'offre si naturellement à tout esprit droit, comme la seule 
qui réponde à l'objet même de l'économie politique, 
qu'il est besoin de réflexion pour comprendre comment 
on a pu lui substituer les procédés abstraits ct la mé- 
thode de déduction a priori. Deux raisons expliquent 
cette aberration : d’abord, la préférence accordée à la 
science facile sur la science difficile; ensuite, l'intérêt 
qu'ont les sectateurs du sensualisme à se renfermer dans 
le monde imaginaire des formules, où il leur est loisible 
de tout disposer pour les besoins de leur doctrine, sans 
craindre les démentis que lui donnent les faits. 

Étudier l'économie politique au point de vuc des faits 
cst chose longue et difficile. Ses principes généraux sont 
faciles à saisir : ils reposent d’abord sur les grandes lois 
de l'ordre moral, lesquelles sont, grâce à l'enscignement 
chrétien, à la portée de tous. Ils tiennent ensuite à ce 
qu’il y a d’essentiel dans les rapports de l'homme avec 
la nature, c’est-à-dire aux faits les plus élémentaires de 
notre vie de chaque jour. Mais le plus important n'est 
pas de connaître ces lois générales, qui comptent sans 
doute parmi les données essentielles de la science, mais 
qui, par elles seules, ne fournissent aucune solution. H 
faut les voir en aclion et les étudier dans leurs consé- 
quences. Ces lois se combinent avec tous les accidents 
et toutes les diversités de la vie sociale, qui ont leur 
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source dans l'expansion du libre arbitre de l'homme el 
dans l’action des causes naturelles sur le mode d’exis- 
tence des peuples. 

Les principes sont communs, mais les conditions dans 
lesquelles il faut les appliquer varient considérablement 
d'époque à époque et de contrée à contrée. Les principes 
généraux tracent le cercle dans lequel se meut l'aclivilé 
des peuples: mais ce cercle est vaste, et laisse à l'acti- 
vité propre de chaque société une immense latitude. La 
mission de l'économiste est précisément de reconnaitre 
les conditions particulières dans lesquelles doivent s'ap- 
pliquer les lois générales, et de déterminer, d'après ces 
conditions, la direction qu'il convient d'imprimer aux 
volontés pour les conduire aux meilleures solutions pos- 
sibles, dans létat donné des choses. 

C'est ici l'éternelle question des rapports de l'absolu 
et du variable, question qui se rencontre partout dans le 
monde el dans la vie humaine. Mais comme l'économie 
politique tient par son objet, qui esl la richesse, à l’ordre 
où domineul le relatif ct le variable, ses principes el lou- 
tes les questions dont elle cherche la solution se trouve- 
ront toujours profondément compliqués de cet élément 
changeant et divers. Le tact de l'économiste consistera à 
démèler, au milieu des mille accidents qu'embrasse l’exis- 
tence d'un peuple à unce époque déterminée, les intérêts 
dominants, les chances de l'avenir, les progrès compa- 
tibles avec son caractère et sa position parmi les autres 
peuples. Prétendre se renfermer dans des solutions gé- 
nérales applicables à des hommes et à des sociétés qu'on 
n'a vus nulle part et qui seraient dépouillés de toul ce 
qui fait le mouvement ct la réalité même de la vie, ce sera 
faire peut-ċire une théorie ingénicuse, où brilleront là 
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subtilité et la fécondité d'esprit de l’auteur; mais ce sera 
n'avoir rien fait, ou très peu de chose, pour parvenir à 
tracer les lois du développement de la richesse sociale. 
Car la richesse est essentiellement relative à l’homme, 
elle n’a de valeur qu'autant qu'elle l’aide à accomplir sa 
destinée dans les conditions diverses où la Providence 
lc place en ce monde. La science pure de la richesse ne 
sera donc pas la science vraic et complète de l'économie 
politique, pas plus que l'anatomie et la physiologic ne 
sont la science réelle et complète de la médecine. 

Mais ce tact de l'économiste, cette entente de la vie el 
du mouvement même des sociétés, il faudra, pour l'ac- 
quérir, des observations longuement et péniblement répé- 
tées, unc étude à la fois d'analyse et de synthèse, qui cst 
une des plus difficiles auxquelles l'intelligence puisse 
s'appliquer. Ce n’est pas seulement le présent qu'il faut 
considérer el approfondir. Ce ne sera qu’en scrutant le 
passé qu’on parviendra à se rendre compte du cours pro- 
bable des faits contemporains; à se fixer sur ce qu’il faut 
craindre ou espérer, accepler comme possible et utile, 
rejoter comme impossible et dangereux; à reconnaître 
si, de ces deux forces qu’on ne peut jamais séparer dans 
la vie sociale, l'autorité et la liberté, il faut faire inter- 
venir activement la première, ou bien se contenter de 
laisser l'autre accomplir seule et spontanément son œu- 
vre. Pour celui à qui l’histoire a révélé quelles sont en 
pareille matière la multiplicité et la complication des 
faits, la profondeur ct l'obscurité des causes, l'inattendu 
et la gravité des résullats, ces questions semblent n'avoir 
jamais élé assez étudiées, et les efforts accomplis pour 
en saisir tous les éléments jamais assez énergiques ni 
assez complets. 
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La méthode dogmatique. — Tout autre est l'œuvre 
de l'économie politique pure. — Elle est aussi simple ei 
aussi facile que celle de la science sérieuse est rude ct 
longue. Ayez le talent de vous emparer de quelques 
axiomvs clairs comme deux et deux font quatre ct que 
personne ne conteste; tirez de ces axiomes, à lort ct à 
travers, des conclusions absolues; appliquez-les, avec 
une imperturbable logique, à tous les faits et à toutes 
les situations, en déclarant que, hors de ces conséquences 
de la pure doctrine, il n’est point de salut : aiguisez le 
tout d’une certaine pointe de mépris railleur pour toul 
ce qui ne subit pas le joug de l'école, et on vous déli- 
vrera, parmi les adeptes, un brevet de haute science 
économique. Gelle science ne vous aura pas coûté grand’- 
chose, mais que vaudra-t-clle? La science véritable est à 
plus haut prix. Mais on comprend que beaucoup hésitent 
devant les sacrifices qu’elle impose, et qu'ils trouvent 
plus commode le chemin tout uni des abstractions et des 
chimères. 

Il est une autre cause, plus sérieuse et plus profonde 
que la première, qui retient un grand nombre d'écono- 
mistes attachés à la science pure. La doctrine du dévelop- 
pement indélini des salisfaclions domine la plupart des 
théories économiques. Il y a des exceptions, mais elles 
sont rares. La passion du bien-être comme mobile, l'in- 
térêt personnel comme règle, une progression indéfinie 
dans les jouissances de cette terre comme destinée su- 
prème de l'humanité, tel est le fond de la philosophie 
lacitement accepléc, ou expressément formulée, dans 
presque tous les livres d'économie politique. 

Mais tous ces rêves de progrès matériel, incessant ct 
indélini, ne supportent pas un instant la confrontation 
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avec les faits. L'histoire nous montre, depuis six mille 
ans, l'humanité courbée sous la peine et en lutte conti- 
nuelle avec la misère. Tout ce qu'elle a pu faire, aux épo- 
ques les plus heureuses, ça été d’alléger le joug sans 
parvenir jamais à s’en affranchir. Les annales humaines 
ne sont que le récit des souffrances de toutes les géné- 
rations. Si un pou de repos est accordé aux hommes, c’est 
que le sacrifice volontaire de la vertu a payé la dette qui, 
à son défaut, sera acquittée par des misères et des cala- 
mités toujours d'autant plus lourdes que l’orgucil et la 
sensualité font plus d'efforts pour s’y soustraire. Souf- 
france, sacrifice, expiation, voilà les mots que nous 
trouvons écrits à toutes les pages de l’histoire. Ceux 
de jouissance et de glorification de l'humanité dans les 
choses matérielles ne s'y rencontrent que comme l'an- 
nonce des calamités destinées à rappeler les hommes au 
sentiment des infirmités et des épreuves de leur exil. 
Le matérialisme économique sent d'instinct que la mé- 
thode historique n’a pour lui que des démentis, el c'est 
pourquoi nous l'avons vu la repousser avec obstination. 


IV 


NOTION DE LA RICHESSE ET DE L'ORDRE ÉCONOMIQUE 
SUIVANT LA CONCEPTION CHRÉTIENNE DE LA VIE 
INDIVIDUELLE ET SOCIALE 


La définition de la richesse. — La définition de la 
richesse a fort occupé et souvent embarrassé les écono- 
mistes. Que peut faire, en effel, la science de la richesse 
si elle wa défini tout d’abord l’objet de sa recherche? Au 
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premier aspect, la richesse nous apparail comme l'en- 
semble des biens matériels qui servent aux besoins de 
l'homme. C'est la délinition que j'en ai donnée plus haut. 
On pourrait croire, et quelques-uns l'ont eru, que tout 
est ici renfermé dans l'ordre matériel. Mais la richesse 
n'ayant de valeur que relalivement à l'homme qui en use, 
il faut, pour s’en faire une idée juste et complète, s’élever 
plus haut et la considérer par rapport à l'ordre moral dans ` 
lequel et pour lequel l'homme vit et agit. La notion de la 
richesse diffère totalement suivant l’idée qu'on se fait de 
la destinée humaine. Le chrétien a de la richesse une no- 
tion qui ne peut pas être la même que celle de l'utilitaire. 

La richesse n'est pas, ne peut pas étre pour le chrétien 
cet instrument de jouissance et de domination que se 
disputent sous nos yeux les cupidités d'un siècle où les 
masses ne voient plus rien au delà de cette terre. Pour 
lui, c'est une force dont il use sans la priser plus qu'elle 
ne vaul, en vue d'unc fin qui exclut à la fois l'orgueil de 
l'esprit et les jouissances des sens. Que de fois, dans ses 
aspirations aux pures joics de l'âme, il laisse échapper 
cette plainte de l'esprit captif sous les liens de la matière 
qu'exprime si éloquemment Bossuet : « Pourquoi m'es-{u 
« donné, ò corps mortel? Fardeau accablant, soutien 
« nécessaire, ennemi flatteur, ami dangereux, avec lc- 
« quel je ne puis avoir ni guerre, ni paix, parce qu'à 
« chaque moment il faut s'accorder et à chaque moment 
« il faut rompre... Je ne sais pourquoi je suis uni à ce 
« corps mortel, ni pourquoi, étant l'image de Dicu, il 
« faul que je sois plongé dans cette boue. Je le hais 
« comme mon ennemi mortel, je l'aime comme le com- 
« pagnon de mes travaux; je le fuis comme ma prison, 
je Fhonore comme mon cohérilier, » 
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Ce que dit Bossuet de l'homme, de la guerre que se 
livrent en lui l'esprit et le corps, de la chaine étroite et 
de la mutuclle dépendance qui les tiennent attachés l'un 
à l'autre ct, pour ainsi dire, confondus dans l'unité de la 
personnalité humaine, nous le pouvons dire pareillement 
des sociétés. La vie sociale est une comme l’homme est 
un. Aussi bien que l'homme, c’est par l'âne que les 
sociétés vivent. 

Conception chrétienne de l'ordre matériel. — De 
mème que le corps n'existe que pour l'âme, l’ordre maté- 
riel dans la société n'existe que pour l’ordre moral. C’est 
dans l'ordre moral qu'est le but; en lui est la vic même 
des peuples. L'ordre matériel n’a de prix que parce qu’en 
y déployant son activité l'homme y fait rayonner quelque 
chose de la splendeur dont Dicu illumine son âme. Les 
besoins matériels, qui semblent se rapporter au corps 
seulement, si l’on y regarde de près, ont une raison plus 
haute. C’est par eux que l’homme est sollicité à cette 
transformation du monde qui associe, en quelque sorte, 
la matière inerte au mouvement el aux maguificences de 
l'esprit. Il est de fait encore que les besoins sont un des 
liens de la société humaine. A lui seul, l'homme ne 
pourra, dans son isolement, satisfaire qu'à peine les plus 
rigoureux de ses besoins. Associé à ses semblables, sa 
puissance d'appropriation des choses aux usages de la 
vie grandit, au point d'être prise par quelques-uns pour 
une domination souveraine sur le monde extérieur. Il sera 
donc vrai de dire, en un certain sens, avec Platon, que 
si l'on remonte par le passé à l'origine de la société, on 
h voil sortir de nos besoins. Les besoins sont un des 
moyens dont se sert la Providence pour retenir les hom- 
mes dans cette communauté de vie ct de pensées, dans 

2. 
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cetle unité spirituelle qui est la raison vraiment profonde 
et Ja fin dernière de la société. 

L'ordre matériel n'est donc, pour ainsi parler, que 
l'ombre de l’ordre moral. L'ordre moral, ou, pour micux 
dire, l’ordre spirituel, créc l'ordre matériel à son image. 
La vie matériclle doit, par conséquent, trouver dans la 
vie spirituelle son principe et sa règle. Là-dessus le bon 
sens public ne s'est jamais trompé. Pour les peuples 
comme pour les individus, la richesse n'est quelque 
chose, elle ne donne quelque grandeur, que s’il en cst 
fait un noble emploi. Bornée à la simple jouissance, elle 
ne rencontre que l'indifférence sinon le mépris. 

La richesse qui ne se spiritualise pas, en quelque 
sorte, par son application aux fins supérieures de 
l'homme, n'est pour la société qu'un fardeau dont le 
poids l'accable cl souvent la tue. Mais les conquêtes de 
l'homme sur la nature, la puissance matérielle qu'il en 
lire tant qu'elles restent sous le gouvernement de l'es- 
prit, servent merveilleusement à l’accomplissement des 
destinées divines de l’humanilé. 


V 


COMMENT PROCÈDE LE TRAVAIL POUR LA RÉALISATION 
DE LA DESTINÉE SOCIALE 
DE L'HOMME QUANT A LA RICHESSE. 
LA FAMILLE ET LÉTAT, LA LIBERTÉ ET LA PROPRIÉTÉ 
DANS L'ORDRE ÉCONOMIQUE 


Énoncé de la question. — Les principes étant éla- 
blis, nous avons à rechercher comment, sous leur em- 
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pire, l'activité humaine atteint la fin qu'elle se propose 
en ce qui concerne la richesse, quel est son mode natu- 
rel d'action dans le domaine des faits économiques. 

C’est par le libre emploi de ses forces individuelles, 
morales ct physiques, que l’homme produit la richesse 
et qu'il étend ses ressources. Mais il a besoin pour cela 
du concours des autres hommes dans la vie sociale. Le 
travail accomplissant sa tâche cn même temps dans la 
société domestique et dans la société publique, il faut, 
pour qu'il réalise pleinement son but, que les lois natu- 
relles de la famille et les lois naturelles de l'État soient 
respectées. Quelle influence l’organisation de la famille 
et l'organisation de l’État exercent-elles sur le dévelop- 
pement économique ? Quelle part faut-il faire, quant à 
l'ordre matériel, à l’autorilé et à la liberté, à l’action in- 
dividuelle et à l'action collective ? Comment peut-on, 
par l'association, concilier dans le travail ces divers fac- 
teurs de toute prospérité matérielle ? 

Avant d'aborder ce problème économique en lui-même 
et d'en serutcr les détails, il faul avoir, sur ces questions 
qui dominent toutes les autres, des idées nettes. On re- 
trouvera ici certaines notions auxquelles je me suis déjà 
arrêté, mais qu'il est nécessaire de rappeler pour la suite 
logique et la clarté de mon exposé. 

Le travail est une œuvre d'ordre social. — La Pro- 
vidence a ordonné la vie humaine en vue d’y réaliser 
l'unité dans la diversité. Fait pour vivre et se développer 
dans la société, l'homme n'est rien et ne peut rien, au 
moral comme au physique, que par le concours de ses 
semblables. Le travail par lequel il pourvoira à ses bo- 
soins matéricls scra donc une œuvre essentiellement col- 
lective, où chacun des membres de la société aura un 
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rôle, ct pour laquelle tous se trouveront, les uns à l'égard 
des autres, en des rapports de mutuelle dépendance. 

Je n'admets en aucune façon que le travail soit une 
fonction sociale. Cette proposition est un des axiomes de 
l'école socialiste; une fois qu’on l’admet, on est forcé- 
ment entrainé à accepter l'organisation des rapports éco- 
nomiques telle que le socialisme la veut. Le travail est 
une œuvre d'ordre social, ce qui est tout différent. 

Cette œuvre collective de la création des richesses 
s'accomplira sous l'empire de certaines lois wénérales 
résultant de la nature morale et physique de l'homme et 
de ses relations avec le monde extéricur. Ces lois ne 
sont, quant à l'ordre spécial de la vie matérielle, que les 
conditions de la réalisation de la fin supéricure de 
l'homme. Elles reproduisent en tous leurs traits les 
grands principes qui dominent le monde moral dans le- 
quel l'homme poursuit ses véritables destinées. Par elles- 
mèmes, les combinaisons de la vie matérielle qui cons- 
litnenl l'ordre des intérêls, n'ont pas plus de fixité, pas 
plus de généralité que les faits toujours divers el chan- 
geants auxquels elles correspondent. Les goûts, les 
affections de l'homme n'ont, dans cet ordre de choses, 
rien de constant. On peut dire que la mobilité en est la 
seule règle. D'ailleurs, les conditions extérieures qui 
s'imposent ici aux délerminations de l’homme varient 
avec le sol, avec le climat, avec la position géographique. 
Mais ce qui est vraiment universel, c’est l'idéal de per- 
fection morale qui domine toute notre vie. Le besoin de 
croître eu intelligence, en liberté, en dignité, de dilater 
tout ce que nous senlons en nous de puissance pour le 
vrai el le bien : tel est le fond invariable de la nature 
humaine, tel est le but que l'homme poursuit sous toutes 


LA FAMILLE, 33 


les latitudes et à toutes les périodes de son existence. A 
ce but suprême correspond tout ce qu’il y a de durable 
el de général dans la vie matérielle. Aussi, chaque fois 
qu'on aperçoit dans l’ordre matériel un fait constant et 
universel, de nature à être pris comme loi, on peut dire 
avec certitude que ce fait a sa raison dans l'ordre supé- 
rieur. 

Le problème pour l’ordre matériel, cest de ramener 
constamment les intérêts multiples et toujours flottants 
de cet ordre aux fins générales vers lesquelles gravite 
toute l’existence de l'humanité. Là est l'idéal, là est le 
critérium, là est l’enchainement des principes et des 
conséquences, sans lequel il ne peut y avoir, dans la 
théorie, aucun caractère scientifique, dans la pratique 
aucun desscin suivi, ni aucun succès assuré. 

Le christianisme donne à l’homme les conditions de la 
perfection; il nous trace l'idéal de notre destinée et par 
là nous fournit, en même temps, la règle de l’ordre 
moral et la règle de l’ordre matériel. Mettre en relief cet 
idéal, faire voir que, pour loutes les questions qui tou- 
chent au développement de la richesse, le principe chré- 
lien satisfait aux légitimes exigences de l'humanité, telle 
est notre tàche. 

La Famille et l’État. — L'ordre de la vie humaine 
comprend essentiellement deux sociétés sans lesquelles 
l'homme ne pourrait naître, se conserver, se développer 
en (out ce que comporte son existence morale et maté- 
rielle. Dans le monde où règne la loi chrétienne, ces 
deux sociétés, la société domestique ct la société publi- 
que, la famille et l'État, sont établies suivant les vrais 
principes, poursuivent chacune leur fin sous une loi de 
coopération, d'harmonie et de mutuelle assistance. A 
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tous les âges de l’histoire et sous toutes les latitudes, on 
trouve l'homme lié à l'une comme à l’autre pour l’excr- 
eice de son activité économique. L'observalion la plus 
élémentaire des faits sociaux montre que les conditions 
d'existence de la famille influent autant que les condi- 
tions d'existence de l'État sur la production et la répar- 
tition de la richesse. L'indissolubilité de la société con- 
jugale, la puissance de l'autorité qui régit la famille, les 
mœurs el les traditions qui règlent sa vic, tout ce qui 
forme , en un mot, la constitution de la sociélé domesti- 
que, est à considérer en première ligne dans les ques- 
tions économiques. On ne peut donc se dispenser de 
mettre les principes qui président à la vie de la famille, 
les lois particulières auxquelles elle obéit, au nombre 
des données supérieures sur lesquelles repose la science 
économique. Par la force des choses, s'il s’agit de l’ordre 
économique d’une société chrétienne, lors même que 
ces lois ne seraient pas expressément rappclées, leur 
existence est toujours implicitement admise, et les rè- 
gles de la vie économique s'établissent en conséquence. 

Les vertus de la famille sont les vertus génératrices du 
travail, les vertus qui forment et conservent le capital. 
C'est d'elles que vient la fécondité du travail producteur 
de la richesse, ce sont elles qui assurent le bon et fruc- 
tueux emploi de la richesse produite. Troubler l'ordre 
de la famille, c'est troubler tout l’ordre économique. 
Qui aujourd'hui songcerait à le nier, à la vue des ravages 
que produisent dans notre existence économique les al- 
tentats de la Révolution contre la famille! 

L'ordre matériel ne peut se passer des vertus de la 
famille. — La société est un tout fortement lié où l'or- 
dre domestique et l'ordre politique, l'ordre civil et l'or- 
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dre public se touchent par tous les côlés ct se pénètrent 
intimement. Tous ceux qui travaillent à affermir ct à 
pacifier la sociélé travaillent à faire respecter la famille. 
Tous ceux qui visent à troubler et à renverser la société 
s’'attachent à abaisser la famille. Nous sommes témoins 
de ce que fail la Révolution pour détruire la famille 
sous prétexle de l'émanciper, et chaque jour nous voyons 
ce que les défaillances et les corruptions de la famille 
démocratique prêtent de force à la Révolution, La Ré- 
volution s'attaque à la famille dans l’ordre moral et dans 
l'ordre matériel; par l'une ct l’autre voice, elle attente 
au bon ordre, au bien-être, à la vie même de la société 
politique. L'entreprise capitale de la Révolution contre. 
la famille, c’est la sécularisation du mariage. En sécu- 
larisant la famille, la Révolution la désorganise et la 
lue. L’attentat que commet la Révolution contre la fa- 
mille, en la privant de son caractère religieux, est le 
plus grave de ses attentats contre l’ordre social. La plus 
profonde et la plus honteuse des plaies de la famille sé- 
cularisée, c'est la stérilité. Comment les époux résiste- 
ron(-ils aux conseils de la prudence utilitaire, s'ils n’ont 
plus foi au commandement divin? Qui leur persuadera de 
s'imposer la charge toujours pesante d’une nombreuse fa- 
mille, s'ils croient que l'homme n’est en ce monde que 
pour accroitre ses jouissances, et si la loi de l'intérêt a 
remplacé, dans les habitudes domestiques, la loi chré- 
tienne du sacrifice? La société ne sera-t-elle point en 
danger de périr sous l’action de ce mal dont les rava- 
ges frappent aujourd’hui les moins prompts à s'effrayer, 
el qu'on pourrait appeler le mal rationaliste”? 

La société ne vit, ne grandit, ne se conserve que par 
ses verlus. Lorsque la Révolution aura restauré le pa- 
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ganisme dans la famille, où la société ira-t-elle puiser 
les forces morales qui lui sont indispensables pour s'é- 
lever à la perfection, dans l’ordre matériel aussi bien 
que dans l'ordre moral? Qui ne voit que c'est dans la fa- 
mille chrétienne que naissent et se fortifient la probité, 
l'amour du travail, l'économie, abnégation, l'empres- 
sement à secourir autrui, toules ces verlus qui sont la 
source de la grandeur et du bien-être des nations ? Que 
reste-t-il de ces vertus dans le peuple, là où les doctri- 
nes de la démocratie révolutionnaire ont, non pas ab- 
solument éteint, mais seulement affaibli et comme sus- 
pendu la vie catholique des familles? Les nombreuses 
cnquètes, privées et publiques, faites depuis quarante 
ans, sur la condition des classes ouvrières, répondent 
catégoriquement à cette question (1). 

Autorité et liberté. — L'ordre, dans notre sociélé 
publique aussi bien que dans notre société domestique, 
suppose deux principes dont le christianisme a progres- 
sivemont tiré les conséquences, la liberté et l'autorité. 
En exposant les lois de l'ordre matériel dans les sociélés 
chrétiennes, nous parlirons toujours de ces deux prin- 
cipes indissolublement liés. 

La création «les richesses étant une œuvre essenticlle- 
ment collective, accomplie par le concours de tous les 
organes, ct de toutes les forces de la société, rattachée 
par les lois les plus intimes de la vie humaine à l'œuvre 
plus élevée du perfectionnement moral, il s'ensuit que 
l'intervention du pouvoir dans celle œuvre, pour des 
circonstances données el dans des limites déterminées, 
est un fait dont la légilimilé ne saurait élre contestée. 

(1, Voir, pour les développements, mon ouvrage sur /es Lois de la 
socicté chrétienne. Paris, 1874, livre IH, chap. v. 
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Quant à l’ordre économique, nous admettons, comme 
principe général, que partout où la liberté sera assez 
droite, ct assez énergique pour se suffire à elle-mème, 
cest d'elle qu'il faut attendre le progrès; considérant 
d'ailleurs le concours de l'autorité comme nécessaire dans 
tous les cas, en tant que cetle autorilé donne à la société 
le principe d'unité nécessaire à toul organisme , mais dé- 
terminant l’étendue et l'intensité de son action en raison 
inverse de l'énergie et de la rectitude des forces propres 
de la liberté. 

Réglementation et liberté. — Cette question de la 
pondération entre la liberté et la réglementation offi- 
cielle, de la juste mesure dans laquelle la réglementation 
doit être contenue pour ne point dégénérer en socia- 
lisme, si vivement débattue de nos jours même entro 
catholiques, demande des explications (4). 

La liberté du travail. — Le spectacle d'impuissance 
que nous donne actucllement la liberté, les égarements 
auxquels elle se laisse entraîner sons l'empire du prin- 
cipe libéral, conduisent aisément à considérer la liberté 
comme unc puissance habitucllement ct inévitablement 
dangereuse, contre laquelle il faut s'armer d'une ferme 
el constante tutelle. De ce que les pentes naturelles de 
l'homme tombé l’inclinent vers le mal, on conclut, non 
sans raison, que le principe de la liberté absolue du 
travail ne peut être qu’un principe révolutionnaire. Mais 
c'est forcer la conséquence que de prétendre que la na- 
turc morale de l'homme exige la réglementation du tra- 


f1) Sur cetle question capitale, objet de fant de controverses au- 
jourd'hui, on peul voir l'écrit que j'ai publié en 1879 sur le Socia- 
lisme chrétien. Les considérations qui suivent sont tirées de cet 
eril, 
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vail, ct qu'une réglementation restreignant la libre con- 
currence doit trouver sa place dans toute législation 
régulière, 

Une fois qu'on est entré dans cette route, on se laisse 
aller, sans trop s'en apercevoir, à soutenir que dans la 
conception chrétienne de l’ordre économique, la liberté 
n'est que l'exception tandis que la réglementation tuté- 
laire doit être la règle. Cela étant admis, on appliquerait 
à la liberté du travail la distinction devenue célèbre en- 
tre la thèse ct l'hypothèse. Mais si lon a raison de dire 
que la réglementation tutélaire du travail est la thèse, 
ct la liberté du travail l'hypothèse, n’aurait-on pas égale- 
ment raison d'affirmer que, l'homme élant exposé à faire 
des faux pas et à se blesser en tombant, il est naturel 
qu'il ne marche qu'appuyé sur des béquilles ou soutenu 
par des lisiôres? Béquilles et lisières seraient alors la 
thèse, ct l'habitude, si générale parmi les hommes faits 
ct bien portants, de marcher toul seuls, sur leurs deux 
pieds, ue serail plus que l'hypothèse! 

C'est lomber dans une erreur grossière que de con- 
fondre la liberté du (ravail avec la liberté de l'erreur el 
du mal condamnée par l'Église. La liberté de faire le 
mal, et de propager l'erreur qui engendre le mal, ne peul 
jamais èire admise qu'en fait et elle doit, autant que 
possible, être exclue des lois. Ici il est très vrai de dire 
que la répression et la réglementation constiluent la 
thèse, et que la liberté n'est que l'hypothèse; mais quand 
il s'agit de choses qui ne sont pas mauvaises en elles- 
mémes, comme la liberté du travail, c'est-à-dire la li- 
berté de travailler comme on veul, el avec qui on veut, 
pour ces choses-là, c’est la liberté qui est de règle géné- 
rale et la réglementation n'est que l'exception; c’est alors 
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la liberté qui est la thèse, et la réglementation est l’hy- 
pothèse. 

Toutefois, il est important d'en fairc la remarque pour 
éviter tout malentendu, dans le dernier cas, quand il 
s'agit de choses en elles-mêmes indiflérentes, on n'est 
pas, comme dans le premicr cas, sous l'empire d’une loi 
absolue de l’ordre moral, loi dont on ne peut restreindre 
ou suspendre l'application que par des considérations 
tirées elles-mêmes de l’ordre supérieur et absolu de la 
morale. C’est un idéal, sans doute, que la liberté en ma- 
tière contingente, mais un idéal qui est simplement 
d'équité, dé convenance et d'utilité sociale. C’est le bien 
social, l'intérêt de tous, et non la justice absolue, qui 
l'imposent, el lcs raisons tirées du bien social et de Yin- 
térêt général, lorsqu'elles atteignent un certain degré de 
gravité, peuvent demander que l’on s’en écarte. 

Justice et charité. — Là où règne la liberté, c'est la 
charité qui est le grand ressort ; mais la charité doit agir 
de concert avec la justice, laquelle est dans l'ordre de 
la loi et de l’action des pouvoirs publics. Tout demander 
à la liberté, même tempérée ct guidée par la charité, se- 
rail un procédé de libéralisme qui aurait ses dangers. 
Élant donnée la faiblesse de la nature humaine, il serait 
peu pratique de s’en remettre uniquement, pour la solu- 
tion du problème économique, aux influences, aux im- 
pulsions de la charité. D'un autre côté, résoudre le 
problème par la justice seule, ce serait tomber dans le 
socialisme. L'alliance de la charité ct de la justice donne 
la vraic solution (4). 


(1) I est de première importance de bien fixer les principes sur 
les rapports de la justice et de la charité dans l'ordre social. La so- 
lution des questions les plus graves de la science économique, de 
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Ni libéraux, ni socialistes. — Prenant les choses sui- 
vant la juste mesure, nous ne sommes ni libéraux, ni 
socialistes. Le libéralisme demande tout à la liberté, le 
socialisme demande tout à l'État et à la loi qu'il porte. 
Nous faisons, nous, la part de la liberté par la charité, 
et nous ne demandons aux pouvoirs publics que ce que 
la charité ne peut faire dans un état donné de société. 
C'est par l'association que nous organisons l’action cha- 
ritable, et c'est par l'association que nous disciplinons la 
liberté cn mème temps que nous accroissons sa puissance. 
C'est à l'association libre que nous recourons. Aux pou- 
voirs publics nous ne demandons, par la garantice de la 
loi, que la liberté et l'efficacité de l'action associée. 

Un appel aux pouvoirs publics, en de telles conditions, 
ne peut jamais justifier l'accusation de socialisme que 
l'école libérale aime à jeter à la tête des catholiques. 
Nous ne pouvons être confondus de ce chef avec les so- 
cialistes qui réclament l'association obligatoire sous la 
suprême conduite de l'État. 

Nous demandons la solution de la question ouvrière, 
en laquelle de nos jours laqueslion économique se trouve 
concentrée, nous la demandons à toutes les forces que 
nous offre l'organisme social, à la liberté et à la puissance 
publique, dans la juste mesure de leur droit et de leur 
influence. Si l'on est socialiste parce qu'on réprime la 
liberté du mal, et que l'on protège par la réglementalion 
légale les faibles contre l'injustice des plus forts, les 
catholiques sont des socialistes. [ls le sont aujourd’hui 
comme ils l'ont été dans (ons les lemps, parce qu'ils 


elles qui sont aujourd'hui le plus discutées, tient à ces principes. 
J'en ai fait un exposé succint au chapitre HI du livre Ldes Lois de lu 
sociéte chrétienne. 
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obéissent aujourd’hui comme dans tous les temps à l’im- 
pulsion de l'Église, qui ne cesse de réclamer de la puis- 
sance publique des lois protectrices des faibles et qui, en 
tous licux et toujours, a suscité, organisé, patronné 
l'association, sous la règle de justice ct de charité don- 
née aux hommes par l'Évangile. 

La Révolution, qui est en toutes choses l'antagoniste 
du christianisme, livre les faibles aux plus forts, sous 
prétexte de liberté individuelle et d'émancipation de tou- 
tes les forces productives. Elle a pu faire croire un ins- 
tant que cette émancipation désordonnée, qu'elle pré- 
tend opérer sous la loi de l'intérêt individuel, réalise la 
libre expansion du bien dans l’ordre économique. Mais 
l'expérience n'a pas tardé à montrer qu'il y a licu de dis- 
tingucr entre les libertés que 89 nous vante, et qu'il faut, 
en fait de liberté économique comme ailleurs, conserver 
à la justice ct à la morale leurs droils imprescriptibles. 

La démocratie dans l'ordre économique. — Souvent 
de nos jours, à la question de l'amélioration du sort des 
classes ouvrières et de la liberté du travail, on a mêlé la 
question des revendicalions démocratiques, dont l'excès 
menace l'ordre fondamental ct essentiel des sociétés. H y 
a ici des distinctions importantes à introduire. Il ne faut 
point perdre de vue qu'à prendre le langage aujourd’hui 
en usage il y a démocratie et démocratie (1). 


(t) En cette question de la démocratie, il faul avoir soin de dis- 
tinguer les libertés populaires, qui sont le fruit du progrès social 
accompli sous l'empire des idées et des mœurs chrétiennes, de la 
liberté démocratique dont les excès alarment et révollent Lous ceux 
qui parmi nous ont conservé la droiture du sens chrétien. On peut 
voir, sur la distinelion nécessaire entre la démocratie révolution- 
naire, avec laquelle fonte conciliation est impossible, et l'aspiration 
très légilime des classes ouvrières à des droits mieux définis et mieux 
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Pour la démocratie pure, celle qui instinctivement, el 
par la logique de ses principes, va au socialisme, il ne 
peut y avoir dans la société que deux choses : des indivi- 
dus, et l'État constitué par la libre volonté des individus. 
Entre l'État ct l'individu, cette démocratie ne tolère rien. 
Toutc la liberté consiste pour elle dans le droit qu'ont 
les individus de concourir à la volonté générale, que VÉ- 
lat impose à tous au nom du droit absolu de la majorité. 
Elle dénie aux membres de la société le droit de consti- 
tuer, par leur libre initiative, des associations distinctes 
des personnes qui les composent et destinées à leur sur- 
vivre. Dans de telles combinaisons, elle ne voit qu’une 
révolte contre la souveraineté inaliénable et essentielle- 
ment mobile du peuple. Là où elle est maitresse de faire 
des lois à son gré, elle les proscrit absolument. Là où la 
législation conserve encore certaines traces des vicilles 
libertés chrétiennes, les tribunaux qu'anime l'esprit de 
la démocratie Lorturent les lois, pour en tirer des pro- 
hibitions conformes aux exigences de la liberté nouvelle. 

Triste liberté pour le peuple que cette liberté démo- 
cratique, qui n’est autre chose que la liberté de tout ren- 
verser à cerlains moments, par l'exercice inconsidéré 
d'une souveraineté impossible, avec la liberté de lutter 
sans appui, à chaque jour et à chaque heure, au milieu 
de crises sans cesse renaissantes, pour les premières 
nécessités de l'existence. Quand les illusions seront 
tombées, quand les préjugés seront évanouis, le peuple 
reconnailra que celte liberté démocratique par laquelle 


garanlis, ce que j'ai dit, avec plus de développements, dans les Li- 
bertés populaires, au chapitre IV, où il est traité de la liberté démo- 
cratique. — La seconde édilion des Libertés populaires se Lrouve en 
tète du volume de Mélanges que j'ai publié en 1881. 
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on veut le faire souverain, n'est, en fail, qu'impuissance 
et servitude; il ira demander à l'autorité des principes 
que rejette la démocratie, les libertés auxquelles il as- 
pire et auxquelles il a droit. 

Le peuple a conservé, bien plus que les classes moyen- 
nes, le respect de la tradition ct le sentiment de sa 
nécessité. C'est des classes moyennes que la Révolution 
est descendue jusqu'à lui et il est bien loin d’avoir été, 
autant qu'elles, imprégné de ses doctrines. Le peuple a 
naturellement le sens droit. Toutes les aptitudes natives 
de l’homme sont en lui plus fortement accustes: la vie 
artificiclle lui répugne; ses mœurs sont l'expression f- 
dèle des besoins durables ct profonds de la race hu- 
maine. Là où il n’est point, comme dans les grandes 
villes et les grands centres d'industrie, travaillé par la 
propagande athée des classes lettrées, il a gardé l’intel- 
ligence instinctive des lois générales et indestructibles 
de la vie sociale. Il va de Iui-même à toutes les institu- 
tions qui mettent l’ordre social dans son vérilable équi- 
libre, lorsque la compression inintelligente du pouvoir 
et la séduction de l'erreur démocratique ne l'écartent 
point de ses voies propres. Il va alors aux vraies libertés, 
aux libertés populaires, c'est-à-dire à la saine démocra- 
tic, bien différente de ce qu’on appelle la démocratie 
pure. 

Individualisme et association. — A mesure que le 
peuple parvient à la liberté, il va chercher dans l'asso- 
cialion un refuge contre les oppressions qui le menacent. 
N'est-ce pas ainsi qu'ont été fondées toutes les grandes 
corporations qui, au moyen âge, prirent leur rang au 
milicu des institutions féodales. L'instinct du peuple, 
guidé par l'Église, avait compris dès lors cette nécessité 
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de l'union des forces individuelles pour résister aux 
abus de la puissance. Or, cette union est tout aussi né- 
cesssaire, en nos temps de despolisme démocratique, 
qu'elle pouvait l'être au temps où le peuple avait à se 
défendre des vexalions féodales. La démocratie redoute 
l'association lorsqu'elle est indépendante de l'État, au- 
tant qu'elle affectionne l'individualisme el la déplorable 
mobilité qu'il imprime à toule chose. Ce que veut au- 
Jourd'hui la démocratie ouvrière, c'est l'organisation du 
droit au travail, c'est-à-dire du droit au salaire, à l'aide 
de corporations dans lesquelles les rapports du maitre 
el de l'ouvrier seraient réglés par le suffrage universel. 
C'est l'absolutisme démocratique qui prétend s'imposer 
dans l'ordre des transactions purement civiles. 

Rien de plus légitime au fond que cette aspiration des 
ouvriers à l'association, en vue de défendre en commun 
leurs légitimes intérêts; mais rien de plus chimérique, 
de plus pernicicux et de moins légitime que les appels à 
la contrainte qui accompagnent les prétentions ouvriè- 
res. Ge que peut êlre la tyrannie des syndicals purement 
ouvriers, non seulement à l'égard des patrons, mais à 
l'égard des ouvriers cux-mèmes, des incidents récents, 
des procès retentissants lont assez montré. Le scul 
moyen de ramener ces prétentions désordonnées à leurs 
tendances utiles et justes, est d'aider les ouvriers à res- 
taurer, parmi cux, l'association fondée sur les principes 
d'une saine liberté et d'un sincère respect pour tous les 
droits, el de reconnaitre à ces associations, louables par 
leur but ef par les moyens qu’elles emploient, tous les 
droils nécessaires au développement de la vie collective. 

Les libertés populaires (opposées aux prélendues li- 
bertés de la démocratie) sont les libertés de tout le 


DÉMOCRATIE. 45 


monde. Sous le régime qui les consacre, il faut que les 
maitres usent de la liberté aussi bien que les ouvriers. 
Que les maitres s'associent pour traiter en commun de 
leurs intérêts; que les ouvriers s'unissent, hors de toute 
préoccupalion politique et de toute exigence démocra- 
lique, pour constituer des syndicats qui feront valoir, 
auprès des maîtres, les réclamations du travail. Bien 
des prétentions irréfléchies ct irréalisables tomberaient, 
devant les franches explications des uns et des autres. 
L'esprit démocratique rend ces explicalions amiables 
difficiles. Mais quelle réforme, quelle institution serait 
possible avec l'esprit démocratique? Il faut tout d’abord 
lutter contre cet esprit de subversion , et l’un des moyens 
d'en guérir les populations ouvrières, c’est de leur as- 
surcr la liberté de produire régulièrement et pacilique- 
ment, leurs légitimes réclamations. Dans les commen- 
cementis, la pratique pourra être difficile; il y aura des 
froissemenis et des mécomptes du côté des maîtres et du 
côté des ouvriers. Il faudra entourer l'usage du droit de 
bien des précautions. Mais préférerait-on à ces difficul- 
tés l’état de guerre sociale dans lequel vivent la plupart 
des industries? Les conseils d'usine, qui fonctionnent 
avec succès depuis quelques années dans plusicurs 
ateliers de la grande industrie, nous donnent un des 
meilleurs types de ces institutions où les patrons se ren- 
contrent avec les ouvriers, où ceux-ci peuvent produire 
leurs réclamations, et où les patrons peuvent faire com- 
prendre aux ouvriers les difficultés pratiques, les impos- 
sibilités, qui paralysent leur bonne volonté pour l'amé- 
lioralion du sort de la classe ouvrière. 

H faut que l'association ouvrière renonce à la préten- 
lion de dominer par le nombre; qu’elle se borne à ga- 

3. 
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rantir par l'assistance mutuelle les intérêts du travail, 
tout en respectant sa hiérarchie naturelle, et qu’elle 
s'abstienne scrupuleusement d'entreprendre jamais sur 
le droit d'autrui. Dans ces conditions, on pourrait obvier 
aux abus de la libre concurrence, sans en rejeter le 
principe, qui est le principe même de la liberté. 

Ces relations d'assistance mutuelle ne s’établiront pas 
seulement d’ouvrier à ouvrier; elles pourront aussi étre 
nouées entre les classes supérieures et les classes infé- 
rieures. Toutes les associations par lesquelles s'organise 
la mutuelle assistance, soil des ouvriers entre cux, soit 
des maitres avec les ouvriers, profiteront des combinai- 
sons de la mulualité et de la coopération pour rendre 
l'accomplissement de leur tâche plus facile. Elles forti- 
ficront la moralité du peuple, en mème temps qu'elles 
accroîtront son bien-être. Quand le peuple les verra à 
l'œuvre, il y reconnaitra bientòt l'association, telle qu’il 
l'a longtemps pratiquée, el à laquelle il n'est resté si 
furlement attaché que parce qu’elle répond aux senti- 
ments vrais de la nature humaine. L’illusion démocra- 
tique cédera devant la réalité des bienfaits de l'associa- 
lion où règne la charité inspirée par la foi. Le peuple jeté 
par l'individualisme démocratique dans un isolement 
qui lui pèse, retrouvera avec bonheur, dans les associa- 
tions auxquelles présidera la liberté, ces foyers d'union 
et d'action que la démocratie ne lui offre que par les 
ténébreuses machinations des sociétés secrètes, ou par 
les combinaisons de la vie officielle, et sous la main 
toujours lourde de l'État. H trouvera surtout, dans las- 
socialion qui a pour but de fortifier sa moralité et d'é- 
tendre sou intelligence, ce calme de la vic et ce sentiment 
de la véritable dignité personnelle sans lequel la liberté 
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dégénère en agitation incurable ct les droits les plus 
uliles en une arrogante indiscipline. 

La corporation. — Des formes diverses que peul 
prendre l'association dans la vie du travail, la corpora- 
tion csl la plus complète, la plus puissante, celle qui 
saisit le micux l'homme en toute son activité industrielle 
et lui procure l'appui le plus ferme et le plus sûr (1). 
L'associalion qui ne prend l’ouvrier que par certains 
côtés extérieurs de la vie, par l’un ou l'autre de ses in- 
térêts particuliers, ne peut exercer sur lui une influence 
bien sérieuse. Elle ne le touche et ne l’intéresse qu'à la 
surface. C'est par le cœur qu’on attire et qu'on relient 
les hommes. Quelle action peul avoir sur les mœurs une 
société d'assurance mutuelle, ou même une société 
coopéralive de consommation, si le profit malériel est 
le seul but qu’elle poursuive? N’a-t-on pas vu souvent 
cette dernière devenir, dans les mains du socialisme, 
un redoutable engin de perversion ouvrière? 

En réalité, c'est le problème du travail qui se pré- 
sente à nous dans la question de la corporation. La solu- 


(1) La corporalion est uneinslitulion fondamentale pour la restau- 
ration de l'ordre et de la paix dans les classes industrielles. Selon 
l'idée qu'on s’en fera, selon l'organisation qu’on lui donnera, nous y 
trouverons ou le salut par la liberlé, on le trouble et la décadence 
par l’asservissement du travail à l'État plus ou moins socialiste. Je 
n'ai pu en parler dans ce précis qu'en termes généraux. Au chapitre xu 
des Doctrines économiques, j'ai montré, par un examen plus spé- 
cial, comment elle peut nous procurer la solution chrétienne de la 
question économique. 

Au chapitre vur du livre VI de la Richesse dans les sociclés chré- 
tiennes j'ai donné, sur l’associalion entre les travailleurs et les con- 
ditions de son efficacité pour le rétablissement de Pordre si profon- 
dément troublé dans nos relations économiques, des notions générales 
qu'il est utile de joindre aux considérations plus spéciales du chapitre 
cilé des Doctrines économiques. 
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tion de ce problème est liée à l'avenir de la corporation 
dans notre monde industriel. Les discussions sur le taux 
des salaires, les réclamations de l'ouvrier à propos de la 
durée du travail, ses plaintes sur la fréquence et la ri- 
gueur des chômages, toules ces difficultés qui se résol- 
vent en chiffres el en privations matérielles, ont pour 
cause déterminante la disposition des àmes. Elles sont la 
conséquence des déviations de la vie moderne dans lor- 
dre moral. On n'y remédicra que par des institutions 
qui auront puissance sur les consciences, et qui arra- 
cheront le monde industriel aux préoccupations maté- 
rialistes et égoïstes dans lesquelles l'oubli de Dicu l’a 
plongé. 

Comment, dans l'organisation utilitaire de l'industrie, 
les ouvriers se trouvent-ils rapprochés les uns des au- 
tres, ct quel len s'établit entre cux? 

Ils se rencontrent à la fabrique, sous la chaine d'un 
travail qu'ils ne subissent qu'avec des sentiments de ré- 
pulsion et d'impatience. Ces sentiments peuvent bien les 
unir dans la haine et la révolte, mais ils ne suscitent 
entre eux aucune sympathie généreuse, ils ne les por- 
tent vers aucun but élevé, et ils déterminent une fer- 
mentation de vices par laquelle la nature, durement 
comprimée, prend sa revanche des abaissements et des 
dégoûts qu'elle à subis. Au sortir de la fabrique, les ou- 
vriers se rencontrent dans les licux où les appellent les 
grossiers plaisirs d’une vie livrée aux sens, et ce n’est 
pas dans les étourdissements et les abrulissements du 
bal ct du cabaret qu'ils noucront entre eux des relations 
qui profitcront à leur moralité et qui leur donneront cet 
empire sur cux-mêmes sans lequel jamais leur condi- 
tion ne pourra s'améliorer. 
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ll y a pourtant, dans l'existence démocratique qui est 
faite aujourd'hui à nos travailleurs, un point de rallie- 
ment. Il y a une institution qu’au premier abord on pour- 
rait prendre pour une application heureuse de l'associa- 
tion à la solution des difficultés économiques du temps, 
et sur laquelle on s'est quelquefois trompé : je veux 
parler des chambres syndicales, des syndicats. 

Les syndicats ont pour but de réaliser l'union des ou- 
vricrs, mais c'est l’union dans la pratique révolution- 
naire; c'est l'union en vue de revendications démocra- 
tiques, dont le dernier mot est la guerre au capital et à 
toutes les supériorités de la vie sociale. Une pareille 
union fomente et nourrit les passions qu'il faudrait cal- 
mer, elle surexcite l'orgueil qui ronge nos classes po- 
pulaires ct qui est la premitre source de tous nos désor- 
dres économiques. L'association pacifique peut seule 
aider à la réforme morale de l'ouvrier, et seule elle peut 
servir les institutions qui assurcront son bien-être. Les 
syndicats sont, lu plupart du temps, des associalions for- 
mées pour le combat, qui veulent avant tout détruire, et 
qui s'imaginent qu’en consominant la ruine de la bour- 
geoisie elles fonderont la richesse du peuple. 

H n'y a donc rien dans le régime démocratique qui 
rattache sérieusement el cordialement l'ouvrier à l'ou- 
vrier. Dans le monde ouvrier, sous ce régime, c'est l'in- 
dividualisme qui règne. Quant aux relations du patron 
avec l'ouvrier, nous venons de le dire, elles n’ont et ne 
peuvent avoir dans les syndicats rien qui ressemble à 
l'association ni à l'entente bienveillante par la commu- 
nauté des intérêts. Pour la démocralie, le patron c’est 
l'ennemi, et l’ouvrier ne comprend avec lui d'autre rap- 
port que celui d'un antagonisme irréconciliable. 
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Bien loin de susciter la gucrre, la corporation met la 
paix dans les rangs du travail. Elle reçoit en même 
temps dans son sein, et elle unit, par un principe de 
fraternelle charité, les grands et les petits, les patrons 
et les ouvriers. La corporation, telle que les sociétés 
chrétiennes l'ont toujours comprise, n’est point une 
simple association d'intérêts, moins encore une associa- 
lion qui ail pour but de soulever et de servir les pas- 
sions et les cupidités des masses. La justice et la charité 
lui donnent naissance et elles en sont les forces essen- 
tielles, Il y a dans la corporation quelque chose qui rap- 
pelle l'union de la famille et la cordiale assistance que 
se doivent des frères. 

Patrons et ouvriers dans la corporation. — Le rap- 
prochement intime du patron et des ouvriers s'opérera 
par l'association professionnelle, autrement dit, par la 
corporation, constituée d'après les principes de liberté 
des personnes ct de liberté du travail qui sont au nom- 
bre des règles fondamentales de notre élat politique ct 
social. 

Pour opérer la transformatiou morale des populations 
ouvrières cl la reconstitution de l'ordre industriel, deux 
choses sont nécessaires : en premier lieu, il faut établir 
l'accord dans les croyances et les pratiques religicuses 
et, moyennant cet accord, l’unité morale du groupe 
industriel, et cela, tout en maintenant la position respec- 
tive de chacun, l'ordre hiérarchique et les relations na- 
turelles du travail. En second lieu, il faut que cette bar- 
monie des àmes se manifeste et se réalise, en pratique, 
par des liens extérieurs el une organisalion positive dans 
l'ordre des intéréts et de l'aclivité économique. De cette 
organisation naitra, sous l'influence des sentiments reli- 
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gieux, l'esprit de corps ainsi que l'attachement à la pro- 
fession et à l'atelier. 

Par cette institution de la corporation, c’est-à-dire par 
l'association de toutes les forces, soit de direction, soit 
d'exécution, réunies pour la production dans un groupe 
manufacturier, la famille industrielle sera reconstituée. 
La bonne entente, fondée sur la mutuelle charité, aura 
pris la place de l'individualisme. 

Dans l'état présent des choses, les syndicats puremeut 
ouvriers ne résoudront pas la question. L'expérience 
prouve qu’avec les instincts démocratiques qui ont en- 
vahi les classes ouvrières, ils ne seront que des machines 
de guerre contre les patrons. Leur conférer des droits 
spéciaux, ce serait accroître une force hostile à l’ordre 
régulier de nos sociétés. Les syndicats sont excellents 
dans une association professionnelle où le patron a sa 
place aussi bien que l’ouvrier; ils forment une des ins- 
titutions principales de la corporation telle qu’elle pour- 
rail étre sous l'empire des principes de hiérarchie et de 
charité qui règnent dans la vie chrétienne. 

La solidarité est un fait universel. Toulc la nature 
morale et matérielle le révèle à nos yeux, aussi bien par 
des lois générales que par le mode particulier d'existence 
de tous les êtres qu'elle comprend. Quant aux rapports 
dn patron avec ses ouvriers, la loi de solidarité sc ma- 
nifeste avec plus d'évidence que partout ailleurs. 

Comment pourrait-il en être autrement? Le fait que le 
patron ct les ouvriers se trouvent dans un perpétuel 
conlacl par les nécessités mêmes du travail, nonobstant 
la diversité de leur situation sociale, ce fait, à lui seul, 
détermine entre cux une certaine communauté de vie 
industrielle. De ce rapprochement de l'ordre matériel il 
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est impossible qu'entre des hommes, semblables en tout 
par les traits essentiels de leur nature, il ne naisse point 
certaines attaches plus ou moins profondes, au moins 
certaines relations, non seulement de droit et de justice 
mais encore de bienveillance, attaches qui sont de l'ordre 
moral ct qui tiennent à ce qui fait l'essence même et le 
caractère distinctif de l'être humain. 

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que le patron 
prétendit être d'une autre race que l'ouvrier el d’une 
nature supérieure, Celte prétention, les classes supé- 
rieures du paganisme l'eurent et elles en tirèrent la jus- 
tification de l'esclavage. Les principes d'asservissement 
et d'exploitation des faibles qui dominent dans le régime 
servile, el qui ne visent à rien moins qu à faire de lou- 
vrier la chose de l'homme riche el intelligent qui Pem- 
ploie , révoltent même ceux d'entre les chefs d'industrie 
à qui les notions de la charité chrétienne sont devenues 
étrangères. Aujourd'hui les classes intelligentes, même 
lorsqu'elles sont livrées à l'esprit utililaire, admettent 
parfaitement, et mme se plaisent à répéter avec l’écols 
humanitaire, que les hommes sont frères. An surplus, 
à ne considérer le patron que dans -2s rapports pnrement 
économiques avec ses ouvriers, il est manifeste que ses 
intérêts le lient forcément à cux, qu'en une certaine 
facon il dépend d'eux autant qu'ils dépendent de lui. Le 
patron dirige les ouvriers, mais l'ouvrage, n'est-ce pas 
eux qui le font ct lorsque, sans être privé de leurs bras, 
il est privé de leur bonne volonté, n'a-t-il pas à souffrir 
dans ses intérêts? Ce que fait le patron, dans l'association 
professionnelle, pour dissiper les erreurs et calmer les 
passions qui, aujourd'hui, égarent les masses ouvrières, 
est pour celles-ci le plus grand des bienfaits, puisqu'en 
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les corrigcant de leurs vices ct de leurs dangereux em- 
poriements, on détruit les principales sources de leur 
misère. Mais en même {emps le patron ne peut rien 
faire qui lui soit plus profitable à lui-même, puisqu’en 
rendant l'ouvrier meilleur, il rend aussi son travail plus 
produclif. Telle peut être, telle doit être, dans l'associa- 
tion professionnelle, la solidarité entre le patron et les 
vuvriers. C’est parce qu'elle a été trop souvent oubliée 
de nos jours, par les uns et par les autres, que l’indus- 
trie rencon{re tant de difficultés et qu'il y a tant de 
souffrances dans tous les rangs de la hiérarchie du itra- 
vail (4). 


vi 


QUEL BUT LES SOCIÉTÉS DOIVENT SE PROPOSER 
EN DÉVELOPPANT LEUR RICHESSE 
NÉCESSITÉ DE FAIRE ENTRER DANS LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 
LES PRÉCEPTES DE LA MORALE SUR L'EMPLOI DES RICHESSES 


Le but à poursuivre dans le développement de la 
richesse. — Toul l'ordre des sociétés chrétiennes, dans 


(i) Le patronage est, avec l'association, le grand moyen de grou- 
per, sous la loi de la charité et de la justice, les travailleurs de tout 
rang, de rétablir entre eux cette coopération cordiale el pacifique, 
celle solidarité, cette bienveillance mutuclle dans la hiérarchie, qui 
sont nécessaires au bon ordre de la vie économique ct qui manquent 
souvent aujourd'hui. 

L'ouvrage que j'ai publié, en 1886, sous ce lilre : le Patron, sr 
fonction, ses devoirs, ses responsabilités , expose la question dans 
ses éléments principaux. — Il y a aussi à consulter le chapitre IX 
du livre VI de la Richesse dans les sociélés chrétiennes, ainsi que 
le chapitre XIV des Doctrines économiques. 
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lequel la justice et la charité ont chacune leur part, sup- 
pose la pratique du renoncement. Là où manquerait 
cette force, essentielle à toute société qui veut être libre, 
on ne pourrait faire régner l'ordre que par la contrainte 
des lois sur la vie privée aussi bien que sur la vic pu- 
blique, et le socialisme deviendrait l’état normal et né- 
cessaire. 

La tâche de l'économiste chrélien sera de rechercher 
quelle direction doit prendre, sous l'empire de la loi du 
renoncement, la liberté de l'homme, en tout ce qui tient 
à la production et à la répartition des richesses. Il fera 
voir comment, par leur fidélité à cette loi suprème, les 
sociétés chrétiennes parviennent à assurer au grand 
nombre une existence suffisante, à donner à chacun, sui- 
vant sa place dans la hiérarchie sociale, la vic aisée, seule 
perfection qu'il soit permis à l’homme de poursuivre 
raisonnablement en fait de prospérité matérielle. La vie 
modeste par le travail, tel est l'idéal de l'Évangile. Une 
société chrélienne n'acceptera jamais pour idéal cet étal 
économique où quelques grandes fortunes donnent aux 
riches des jouissances sans mesure, tandis que la masse 
végèle dans les labeurs et les privations d'une pauvreté 
voisine de la misère. 

Les richesses exercent sur les sociétés une action très 
différente, non sculement selon qu'elles sont plus ou 
moins abondantes, mais encore suivant leur mode de 
répartition et suivant la destination qui leur est donnée. 
Quelle distance n'y a-t-il pas, pour la richesse comme 
pour tout le reste, enlre les sociétés païennes et les so- 
ciétés chrétiennes! Et même entre les sociclés chró- 
tiennes, selon qu'elles sont plus ou moins fidèles à l'es- 
prit du christianisme, la richesse n'a-t-clle pas des 
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caractères tout différents? Ici les richesses seront con- 
centrées dans les mains de quelques puissants, qui se 
les assurent par l’exploilation des masses ct qui en feront 
l'instrument d'un luxe extravagant. Ailleurs, au con- 
trairc, équitablement réparties entre tous, sous l'empire 
de la loi de justice et de charité, elles donneront à tous 
l'aisance ct ne seront, dans les mains de ceux qui possè- 
dent le superflu, que des moyens d'élévation morale et 
de dévouement plus actif au bien du grand nombre. On 
verra des peuples, possédés d'une soif infinie de bien- 
être, faire de la richesse la grande affaire de leur vie, et 
poursuivre les succès industriels et mercantiles avec une 
ardeur qui tient de la fièvre. D’autres, au contraire, ré- 
servant leurs affections et Jeurs ambitions pour de plus 
dignes objets, poursuivent d’un effort calme et persévé- 
rant l'accroissement de leur bien-être, se contentant de 
la médiocrité qui lcur assurera la liberté de l'âme, ct 
dédaignant les satisfaclions étroites que l'orgucil et les 
sens demandent à l'accumulation incessante des ri- 
chesses. 

Ce que le chrétien demande à la richesse, c’est, avant 
tout, l'indépendance et la dignité. Il lui demande encore 
ces moyens extérieurs d'action à l'emploi desquels, dans 
notre vie présente, le perfectionnement moral est subor- 
donné. Or, la passion du bien-être, avec la fièvre indus- 
triclle qui en est la suite, loin d’être une source de li- 
berté et d'élévation morale, est, au contraire, une cause 
d'abaissement et de servitude. Les peuples qu'anime 
l'esprit chrétien fuiront donc les trompeuses espérances 
d'une richesse indéfinie. Ce qu’ils rechercheront, au prix 
d'un travail toujours calme ct persévérant dans son éner- 
gic, c'est la liberté, la force et le bonheur que donne la 


56 DEFINITIONS, MÉTHODE, VUES GÉNÉRALES. 


médiocrité. La richesse modérée donnera aux hommes 
la sécurité et la facilité de la vie, sans amollir les cou- 
rages; elle leur assurera, par l'exploitation des forces de 
la nature, la puissance extérieure de l'action, dans toutes 
les routes que la Providence a ouvertes devant eux, sans 
susciler en cux cette frénésie d'orgueil, suile trop ordi- 
naire de la domination matérielle, qui wa de la puis- 
sance que l'apparence, et qui fait la force d'une société 
à peu près comme le délire peut faire la force d’un 
homme. 

Les jouissances, avec la surexcilation continuelle 
qu'elles impriment à l'âme, n’engendrent que la maladie 
et Ja ruine de l'être moral comme de l'être physique. 
S'abstenir et s'endureir, voilà les sources de la santé, et 
pour l'individu ct pour la société. Or, la vie dans la mé- 
diocrité n'est que la pratique de cet antique précepte de 
la morale spiritualiste. Aussi la vraic force des sociétés, 
comme eelle des individus, n'est-elle que dans la mé- 
diocrité. 

Comment la morale doit entrer dans l’économie po- 
litique. — C'est à ce point de vue toul pratique de Pa- 
mélioration de la condition du grand nombre que la 
science économique doit être traitée, A quoi servirait une 
science tout abstraite des lois qui président à la produc- 
tion ct à la circulation des richesses, si l'on ne faisail 
application de ces lois à la condition des hommes? 

Il est une question de méthode et de circonscription de 
la science économique qui se rattache étroitement aux 
vues que je viens d'émettre et qui doit trouver ici sa 
place. On s’est demandé S'il fallait faire entrer dans la 
science économique les considérations sur le bou et le 
mauvais emploi de la richesse. I] ost vrai qu’en soi cette 
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question appartient à la science de la morale. Mais, ainsi 
que nous l'avons fait remarquer à plusieurs reprises, la 
question morale domine toute la science économique, 
la richesse étant de sa nature chose essentiellement pra- 
tique et ne pouvant se concevoir autrement que comme 
moyen pour l'homme de réaliser sa deslinée sur cette 
terre. Assurer au plus grand nombre dans la société lai- 
sance qui donne la dignité extérieure, resireindre autant 
que possible le domaine de la misère qui abaisse l'homme 
et le prive, en partie, des moyens d'accomplir sa desti- 
née temporelle, tel est le but de toutes les études de Té- 
conomiste. La question de l’aisance et de la misère est 
donc le terme auquel vient aboutir toute la recherche 
économique. Or, en cette question, les considérations 
sur les mœurs de l'ouvrier, sur le bon ou le mauvais 
emploi qu’il fait de son salaire, sont capitales. 

Quand même on sc bornerait à considérer la puissance 
productive du travailleur ou les conditions de l’accumu- 
lation du capital, on rencontrerait toujours la question 
de l'usage licite et raisonnable de la richesse, puisque 
l'homme qui consomme abusivement la richesse n’est 
jamais un bon travailleur, et que touic consommation 
abusive est un obstacle à l’épargne de laquelle dérive le ca- 
pilal. Mais quand il s’agit de l’aisance et de la misère, les 
applications directes des règles de la morale sur l'usage 
de la richesse se rencontrant à chaque pas, il est de toute 
évidence que l'économiste ne saurait, sans se condam- 
nor à l'impuissance, bannir de sa recherche cet ordre de 
considérations. T s'ensuit qu'il faut les envisager comme 
partie intégrante de la science économique. Mais il ne 
faul pas négliger de remarquer que, pour l'économiste, 
la question du bon et du mauvais emploi de la richesse 
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ne se présente point comme question de morale, et que 
jamais il n'a à juger de la valeur intrinsèque des actes 
humains, de leur valeur par rapport au bien ou au mal. 
Pour lui la question reste purement économique. Il n’a 
à s'occuper des effets de la bonne ou de la mauvaise con- 
duite de l’homme que par rapport à la prospérité maté- 
rielle des sociétés. On va lire l'esquisse du plan général 
que je me suis tracé pour l'exposé du système de la ri- 
chesse dans les sociétés chrétiennes; clle mettra ces 
propositions en suffisante lumière. 


VII 


TABLEAU SUCCINCT DE L'ORDRE ÉCONOMIQUE ET DE LA SCIENCE 
QUT EN EXPOSE LES LOIS. 


Définition de l’économie politique. — On a parfois 
défini l'économie politique la science des lois du travail; 
c'est du travail, en effet, que tout relève dans l’ordre 
matériel. En traçant, comme nous allons le faire, les 
grandes lignes de l’ordre économique, en fixant Le cadre 
de la science économique, c'est l'œuvre du travail, dans 
ses traits les plus généraux, que l’on décrit. 

La puissance productive du travail. — Définir le 
travail, marquer ses caractères dans l’état présent de 
l'humanité, déterminer les conditions de sa fécondité, 
c'est-à-dire de sa puissance productive, est le premier 
objet qui se présente à la recherche de l'économiste. 

Le travail ne donne pas des produits toujours égaux, 
quant à la quantité el quant à la qualité; il est, au con- 
traire, essentiellement variable dans ses résultats. 
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Il est plus ou moins productif, suivant les conditions 
dans lesquelles il s'exerce. 

Il y a des nécessités extérieures qui s'imposent à 
Thomme et qui exercent une influence considérable sur 
la puissance de son travail. Sans doute la liberté peut, 
dans une certaine mesure, réagir contre ces nécessités, 
mais il nc lui est point donné de les écarter à son gré. 
Elles forment le milieu physique dans lequel s'exerce 
l'activité de l’homme et aux lois duquel il faut qu'il plie 
les procédés de son travail. L'influence de ces conditions 
extérieures sur le développement de la force productive 
de l’homme étant définie, il y aura à considérer cette 
force en elle-même. Ily aura à rechercher comment ja 
puissance productive du travail se trouve accrue ou 
diminuée, suivant que les travailleurs possèdent plus ou 
moins d'intelligence et d'énergie morale. L'homme, en 
développant son activité propre, dans les conditions que 
lui impose la nature exlérieure, créc, par ses labeurs 
successifs, le capital. Comment la puissance du travail, 
qui est une des sources du capital, se trouve-t-elle elle- 
même subordonnée à l'accroissement du capital? Com- 
ment cet accroissement se ratlache-t-il aux faits les plus 
intimes de la vie morale? Hautes ei graves questions, 
qui nous font toucher aux causes les plus profondes de la 
grandeur et de la décadence des peuples, et qui mettent 
particulièrement en évidence l'influence du principe du 
renoncement chrétien sur l'ordre matériel. 

La division du travail, l'échange. — [L'œuvre du 
travail s’accomplit collectivement et c’est par la division 
du travail que s'établit la coopération de tous à l'œuvre 
commune. Par suite de celte division, chacun concentre 
ses efforts sur la création d’un scul produit. 11 faudra 
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done que chaque producteur demande à l'échange les 
choses si diverses qu'il ne crée pas, el que réclament les 
besoins de la vie, même la plus modeste. Nous aurons 
donc à étudier le mécanisme des échanges, et à voir 
comment ils se règlent sous l'empire des principes de 
liberté et de propriété. 

Les limites à la puissance du travail. — L'homme 
possède une certaine puissance de multiplier la richesse, 
mais cette puissance n’est pas indéfinic. Quelles limites 
la Providence lui a-t-elle imposées? Quelles sont, sur la 
condition de l'humanité, sur sa puissance de multiplica- 
lion et sur son bien-être, la conséquence de la disposi- 
tion de la Providence? Difficulté capitale qui domine 
tout l'ordre matériel, qui, depuis six mille ans, n’a cessé 
de peser sur la race humaine, et contre laquelle ont 
échoué tous les efforts des hommes pour éteindre la pau- 
vreté cl réaliser la richesse universelle. Ge ne sera que 
lorsque nous aurons sondé cette difliculté, qui tient aux 
lois générales de la destinée humaine, que nous pour- 
rons aborder les questions qui se rattachent à l'inégalité 
des conditions el à ce partage des populalions entre la 
richesse et la pauvreté, dont toutes les sociétés nous 
offrent le spectacle. 

La répartition des richesses. — Mais avant d'aborder 
eette redoutable question de la misère, à laquelle toutes 
nos recherches sur la richesse vont aboutir comme à leur 
centre, il faudra exposer les règles suivant lesquelles se 
détermine le revenu de chacun, dans les sociétés où la 
liberté el la propriété rognent avec toutes leurs consé 
quences. Les libres délerminations de l’homme peuvent 
moudilier considérablement ces règles : néanmoins, eer- 
-tains principes de l'état social élant donnés, il sortira de 
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ces principes, combinés avec les lois immuables de lor- 
dre matériel, un ensemble de faits généraux et constants 
qui seront, pour cet état de la société, les lois de la dis- 
tribution de la richesse. Voilà les lois qu'il faut déga- 
ger avant de ioucher au grand problème de la richesse 
et de la pauvreté. 

La misère. — D'où nait cette différence, qui est le 
fail dominant de toutes les sociétés humaines, entre l'ai- 
sance ou la richesse des uns et la misère des aulres? 
Quels sont les caractères de la misère? Quelles sont ses 
causes et quels sont les moyens de la combattre? C'est 
ici que l'influence de l’ordre moral sur l'ordre matériel 
apparait plus évidente que partout ailleurs, et c’est ici 
que se montre, dans tout son éclat, la puissance sociale 
du christianisme, en même temps que se révèlent, sous 
leur forme la plus saisissante, les fatales conséquences 
des principes ct des mœurs du paganisme, de celui de 
nos jours comme de celui de l'antiquité. 

La charité. — De celle étude de la misère, dans ses 
causes el dans ses effets, ressort cn toute évidence la né- 
cessilé de la charité. Par le principe de la propriété, la 
distribution des richesses s’opère sous l'empire des lois 
de la stricte justice. Mais la justice ne peul parer ni aux 
accidents naturels, ni aux écarts de conduite, ni à ces 
funcsies complications qui arrêtent le mouvement régu- 
lier de la richesse, et par lesquelles la société se trouve 
jetée dans des embarras qui trop souvent vont jusqu’à la 
détresse. On ne pourrail ici faire pénétrer la justice qu'aux 
dépens de la liberté, et en renversant avec elle out lor- 
dre nalurel des sociétés humaines. De la liberté, et de la 
responsabilité qui en est la conséquence, naissent des 
misères qui resteraient sans remède si Ja liberté ne re- 
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courait pour les vaincre à une puissance qui est la force 
sociale par excellence dans l’ordre chrétien : à la charité. 
Qui oscrait dire qu'un ordre social soit complet, même 
au point de vuc de la prospérité matériclle, s’il ne possède 
cette force, toute d'amour et de liberté, par laquelle ceux 
qui, en vertu de la justice, possèdent le superflu, en 
font part à ceux qui n'ont pas pu, ou qui n’ont pas su, 
dans le cercle de la justice, se procurer le nécessaire? 
Ce serait nc faire qu'une œuvre incomplète et impuissante 
que de prétendre déterminer les conditions de la pros- 
périté matériclie d'un peuple sans faire appel à la cha- 
rité. Elle fixera donc notre attention au même titre que 
les lois qui président à la production et à la circulation 
des richesses, car elle va à la même fin qui est de procu- 
rer au grand nombre ce nécessaire de la vie dont toul 
homme , par cela seul qu'il cst homme, doit être assuré. 

Parvenu à ce point, nous aurons parcouru lout le 
champ de nos recherches. La charité aura courouné nos 
doctrines, comme dans la vie elle couronne tout l'édifice 
de la liberté chrélienne. 

Comment la loi de la valeur domine tout l'ordre 
économique. — Je ne puis faire autre chose, dans ce 
premier chapitre, que signaler les faits généraux qui 
constituent l'ordre économique, dégager ses principes el 
sa méthode. Il est toutefois une question que je dois 
aborder dès à présent, parce qu’elle domine tout l’ordre 
économique, tellement que cet ordre prend un caractère 
absolument différent suivant qu'on la résout de telle ou 
telle facon : c'est la question de l’échange. 

L'intelligence des notions les plus élémentaires de 
l'économie politique suppose la counaissance des lois 
générales de l'échange. 
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L'échange a sa loi générale. — L'échange, si mul- 
tiples que soicnt les faits par lesquels il se produit, a sa 
loi générale, qui est vraiment la loi du mouvement dans 
l'ordre de la richesse, ct qui, en se combinant avec les 
principes ct les influences de l’ordre moral, donne la so- 
lution de loutes les questions que fait naître la richesse. 

Valeur en usage, valeur en échange. — Les choses 
nous sonl uliles de deux manières, directement ou in- 
directement. Directement, quand par elles-mêmes elles 
satisfont nos besoins. Telle est pour le cultivateur l'utilité 
du blé qu'il a produit par son travail ct qu’il applique à 
sa consommation. Mais comme il arrive, par la division 
du travail, que nous ne consommons qu’en très petite 
quantité l'unique chose que nous produisons, que peut- 
être même nous ne la consommons pas du tout, il faut 
que nous cherchions, par le troc de nos produits contre 
les produits d'autrui, à nous procurer l'ensemble des 
choses que nos besoins exigent. Dès lors, les choses qui 
nous apparticnnent ont pour nous une ulililé plus éten- 
due que celle qu’elles possèdent en tant qu’elles peuvent 
s'appliquer directement à nos besoins : elles ont une 
utilité indirecte, laquelle consiste en ce que, par la ces- 
sion que nous en faisons à ceux dont les besoins les ré- 
clament, nous obtenons des choses qui sont directe- 
ment applicables à notre consommation. 

omme l'utilité se présente sous deux aspects suivant 
qu'elle est directe ou indirecte, la valeur doit être éga- 
lement envisagée sous ces deux faces. De là dérive la 
distinction élablie par Adam Smith entre la valenr en 
usage ou valeur directe, et la valeur en échange ou valeur 
indirecte. La valeur en usage est déterminée par la seule 
utilitt de la chose, tandis que, pour donner naissance 
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à la valeur en échange, il faut qu’une seconde condition 
s'ajoute à la condition première ct universelle de Futi- 
lité : il faut qu'il y ait une certaine difficulté d'obtenir 
la chose. Personne, en effet, ne consentira jamais à rien 
donner en échange d'une chose qui existe en quantité 
limitée et que tout le monde a à sa disposition. De ceci 
il résulte que la propriété est une condition de la valeur 
en échange. Les choses qui existent en quantité illimitée 
ne sont jamais l'objet d'un droit de propriété, ce sont 
les choses communes dont tout le monde peut user en 
prenant simplement la peine de les recueillir. Plus ces 
éléments, qui sont à la disposition de tous, tiendront 
de place dans un produit, moins ce produit aura de 
valeur en échange, bien que sa valeur en usage n'’ail en 
aucune facon diminué, et que peut-être elle ait aug- 
menté. 

Si la nalure, par ses seules forces, produisait en quan- 
{té relalivement illimitée loutes les choses nécessaires à 
la vie humaine, l'utilité, la valeur en usage, serait dans 
le monde à son maximum, tandis que la valeur cu 
échange serait réduite à zéro. Dans sa condition présente, 
l'homme étant soumis à la loi du travail pénible, rien de 
semblable ne se verra jamais, parce que, dans l'ordre 
des travaux les plus nécessaires à la vie, la nature ne se 
pròte que difficilement et lentement au commandement 
de l'homme. Mais il reste vrai que, dans les industries où 
l'homme sc rend plus facilement maître des forces na- 
lurelles, il peul, sans accroitre sa peine, accroitre con- 
sidérabiement les résultats qui en sont la rémunération. 
D'où il suit que la valeur en échange des produits dont 
se composent ces résultats baissera relativement à la 
valeur des produits pour lesquels l'emploi des uilités 
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gratuites est, par la force des choses, renfermé dans des 
limites plus étroites. 

On voit par ces considérations de quelle importance 
est la notion de la valeur en usage, puisque ce n’est qu’à 
l’aide de cette notion, combinée avec celle de la valeur 
en échange, que l’on parvient à apprécier les progrès des 
peuples dans l'ordre matériel. Si Fon faisait abstraction 
de la valeur en usage, comme le voudraient un grand 
nombre d'économistes, pour ne considérer que la valeur 
en échange, on se tromperait radicalement sur les condi- 
tions mêmes de ce progrès, prenant pour progrès un 
accroissement de la valeur en échange qui pourrait 
n'avoir d'autre cause qu’une diminution de la puissance 
du travail, laquelle accuserait, au lieu d’un progrès, une 
véritable décadence. D'ailleurs, comme les richesses ne 
peuvent jamais être considérées en elles-mêmes seule- 
ment, mais qu’elles doivent êlre envisagées toujours 
dans leur rapport avec la condition des hommes, à quoi 
serviraient des spéculations fondées uniquement sur la 
valeur en échange, qui aboutiraicnt à des formules dont 
tout le mérile serait la rigueur mathématique, et qui 
laisseraient de côté la question capitale de l'ordre ma- 
léricl : comment les richesses aideront-clles l’homme à 
réaliser ses fins supérieures? Ce n’est donc pas sculement 
la valeur relative des choses, c’est aussi la valeur qu'elles 
ont par rapport à l'homme pour qui elles sont faites, 
qu'il faut envisager pour être dans le vrai, et l'utile, 
considéré à ce point de vue, rentre dans ce que l’on a 
nommé la valeur en usage des choses. 

La loi d'offre et de demande. — L'utilité et la rareté 
des choses élant de l’ordre essenticllement relatif, elles 


son{ sujettes à se modifier perpétuellement. De ces mo- 
å. 
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difications résultent nécessairement des variations dans 
la valeur en échange. Mais ces variations ont leur loi, 
parce qu elles dérivent de causes qui, bien que mobiles 
dans leurs déterminations particulières, sont néanmoins 
constantes dans leur principe. La loi qui, daus tous les 
cas, réglera les variations de la valeur en échange, ne 
pourra être autre chose que l'expression de ces causes 
premières, de ces faits généraux et essentiels, desquels 
dérive la valeur en échange ; la formule qui la rendra ne 
sera que la traduction de ces faits. Ainsi concu, elle re- 
produira fidèlement Jes conditions dans lesquelles s'o- 
pérent en pratique toutes les transactions sur les valeurs. 
Cette formule, dont nous posons instinctivement les 
termes toules les fois que nous opérons un échange dans 
l'ordre matériel, c'est la formule de l'offre et de la de- 
mande. 

La loi d'offre et de demande peut être formulée en 
deux mots : la valeur en échange des choses se détermine 
en raison directe de la demande cet en raison inverse de 
l'offre. Plus la demande est vive relativement à l'offre, 
plus élevée sera la valeur, et de même, moindre est la 
demande, moindre sera la valeur; au contraire, plus 
abondante sera l'offre relativement à la demande, moins 
considérable sera la valeur; à tel point que si l'offre 
était infinie, la valeur disparaitrait; et, par l'effet inverse 
de la même cause, plus restreinte sera l'offre, plus 
élevée sera la valeur. 

Influence des faits de l'ordre moral sur les valeurs. 
— L'action de la loi régulatrice des valeurs suppose que 
l'on applique les principes de stricte justice el de strict 
droit, dans le système de la propriété et de la libre con- 
currence, aux transactions qui s’opèrent entre lous Irs 
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producteurs. Mais, comme l'a fait remarquer Stuart 
Mill, des influences d’un autre ordre, étrangères à la 
règle mathématique sur laquelle repose la loi d'offre et 
de demande, peuvent modifier la détermination des 
valeurs. Mill résume ces influences dans l’action de la 
coutume, des mœurs, laquelle contre-balance souvent 
l'action de l'intérêt propre, ct nous détermine, par des 
motifs de diverse nature, à renoncer, dans nos transac- 
tions avec les autres hommes, à une partie de ce que 
nous pourrions exiger suivant la rigueur de notre droit. 
Ce sont ici des causes de l’ordre moral qui suspendent, 
ou qui du moins adoucissent et modifient en une cer- 
taine mesure l’action des causes de l’ordre matériel, et 
qui font fléchir la règle mathématique par laquelle s’ex- 
prime l'action de ces causes. 

L'influence de ces faits de l’ordre moral sur les échan- 
ges est bien plus étendue que ne lont cru beaucoup 
d'économisies. Elle produit des conséquences éminem- 
ment bienfaisantes sur la distribution de la richesse en 
corrigeant ce qu'aurait de dur, et parfois même d’inique, 
l'application inexorable des lois du Lien et du mien. 

Cette action des mœurs peut tenir à l'affection natu- 
relle et souvent salutaire que les hommes portent aux 
lieux qui les ont vus naître, à leur prédilection pour la 
profession dans laquelle ont vécu leurs pères. Des habi- 
tudes peu réfléchies, la simple routine, peuvent aussi 
cn être la cause. Elle peut avoir sa source, 1à même où 
l'intérêt et l’égoïsme dominent plus complètement, dans 
le sentiment des nécessités de la vie sociale, dans cet 
empire de la justice naturelle que la corruption même 
la plus profonde n'abolit jamais entièrement. Enfin elle 
peul trouver, et souvent elle trouve son origine dans les 
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principes les plus élevés ct les plus féconds de la vie 
humaine. Souveni celle est le fruit des sentiments de 
charité qui rendent les hommes secourables [es uns aux 
autres, ct leur font oublier leur intérêt propre en faveur 
de lcurs frères moins favorisés qu'eux suivant l'ordre de 
la stricte juslice. 

Qui pourrait dire combien de fois, et jusqu'à quel 
point, dans les sociétés animées de l'esprit du christia- 
nisme, celte bienfaisante action de la charité fraternelle 
a tempéré les maux que le cours inévitable des choses 
eùt fait sortir de l'application du principe de la concur- 
rence sous le règne du strict droit et de l'égoïsme des, 
intéréts? Qui pourra dire combien de fois, par cette in- 
tervention toute charitable des mœurs chrétiennes, les 
produits que vend le pauvre ont été portés au-dessus de 
leur prix naturel, son salaire maintenu à un taux équi- 
table, la rente de la terre qu'il féconde de ses sucurs 
coutenue dans de justes limites? C’est lorsqu'on traile de 
la distribution de la richesse que l'on comprend quelle 
influence peut exercer sur la détermination des divers 
revenus celle puissance des mœurs, et surtout la puis- 
sance de la charité qui est le trait le plus marqué des 
moeurs chréliennes. 


VIII 


VUE GÉNÉRALE DU PROBLÈME ÉCONOMIQUE CONSIDÉRÉ 
DANS LES RÉSULTATS QUE DONNE L'ACTIVITÉ DE L'HOMME 
SOUS L'EMPIRE DES RÈGLES DE LA VIE CHRÉTIENNE 


Il ne suffit pas, pour se faire une idée juste, vraie, de 
l'ordre économique et de la science qui en expose les lois, 
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d'avoir marqué en termes généraux le caractère de cette 
science, dégagé ses éléments constitulifs, tracé le cadre 
où viennent se ranger jes questions qu'elle embrasse. Il 
faut encore avoir considéré les choses dans leur vivante 
réalité, avoir vu se développer l'activité économique 
suivant les voies tracées par la loi morale, sous l’impul- 
sion des principes supéricurs qui nous sollicitent à l'utile 
cl légilime emploi de nos forces. En nous plaçant dans 
la pleine réalité, nous comprendrons mieux, avant d'a- 
border les détails, la nature des difficultés qui rendent 
présentement si grave la question économique, particu- 
lièrement des difficultés qui naissent des rapports entre 
les diverses classes dans le monde du travail. Éclairés 
par cette connaissance générale de la vie économique, 
il nous sera donné de pressentir les solutions par les- 
quelles on peut espérer de rapprocher dans la paix des 
‘forces dont la défiance et l'hostilité réciproques trou- 
blent si profondément la société contemporaine. 

J'ai csquissé ce tableau d'ensemble dans les conclusions 
qui terminent mon traité de lu Richesse dans les sociélés 
chréliennes. Je reproduis cet aperçu qui fera saisir, mieux 
que des considérations théoriques, la pensée fondamen- 
tale, la véritable portée d’une science chrétienne de lé- 
conomie politique . 


Ce n’est que par l’espril de renoncement que la ri- 
chesse peut naître, grandir et se consolider, de façon à 
donner à la masse des hommes qui composent la société 
cel appui des biens matériels dont la Providence a fait 
une des conditions de l’accomplissement de notre desti- 
née dans la vie présente. Nous allons reprendre en ses 
rails principaux, et résumer brièvement lout ce mou- 
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vement de l’ordre matériel dans les sociétés chrétiennes, 
afin de mettre en relief les grandes harmonies qu'y fait 
régner la loi première et générale du renoncement. 

L'homme crée la richesse par son travail, et le travail 
est une peine : c'est le renoncement dans son application 
la plus générale, toute vie humaine étant soumise à la 
loi du travail, ne s'alimentant et ne se soutenant que par 
le travail. Par lce renoncement, l'homme surmonte les 
répugnances qui le détournent de la peine du travail; 
cette peine est d'ailleurs pour lui une occasion de se 
purifier et de se grandir dans la vie morale. Sa volonté, 
sollicitée et fortifiée par les influences de l'ordre spiri- 
tuel, triomphe des obstacles que la nature oppose à ses 
efforts, et la puissance de son travail s’accroit de tout 
ce que la pratique du renoncement donne d'énergie à 
son âme. 

Mais il ne suffit pas que le travail soit énergique, il 
faut encore qu'il soit intelligent. Le renoncement, en 
plaçant l'homme dans ses véritables rapports avec Dieu, 
ouvre son esprit à la vérité. Mais la vérité ne s’acquiert, 
comme tout le reste, que par la peine. L'esprit de re- 
noncemeni, en mème temps quil donne à l'homme la 
force de rechercher et de s'approprier la vérité, lui 
donne aussi le désir de la répandre. Par la charité, il as- 
sure la diffusion de l'instruction jusque dans les derniers 
rangs du peuple, et donne au travail, à tous ses degrés, 
l'intelligence ct les connaissances nécessaires à son 
succès. 

L'homme a élé créé libre, et il ne peut rien que par 
la liberté. La servitude obscurcit ses facullés el éleint 
son énergie. Par l'esprit de renoncement, qui est essen- 
tiellement un esprit de charité et de respect mutuel en- 
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tre les hommes, la servitude est détruite et la liberté 
assurée. 

Toutefois, ce n’est pas assez que le travail soit en lui- 
même puissant. Il faut de plus qu'il trouve dans le capi- 
tal ses moyens d'action. Le capital ne se forme et ne se 
conserve que par l'économie, et l’économie a pour con- 
dition un certain empire de l’homme sur lui-même et 
une certaine modération de désirs, que le renoncement 
seul peut engendrer. C’est grâce à l'esprit de renonce- 
ment que les richesses créées par le travail s'accroissent 
ct se conservent dans la société, et que la puissance de 
l’homme sur la nature grandit de siècle en siècle, par 
l'emploi de plus en plus fructueux d’un capital de plus 
cn plus considérable. 

L'homme isolé ne peut rien, pas plus pour son per- 
fectionncment matériel que pour son perfectionnement 
moral; sa deslinée est de vivre ct de travailler avec ses 
semblables. Ce n’est qu’en unissant nos cflorts aux ef-. 
forts de nos frères que nous pouvons nous rendre mat- 
tres du monde matéricl. La puissance de notre travail 
sera loujours en raison de notre aptitude à l'association. 
Or, l'association requicrt deux choses : l'énergie propre 
des volontés individuelles ct la facilité à se plier à la 
volonté d'autrui sans laquelle le concours des associés 
pour unc œuvre communc serait impossible. Par la pra- 
tique du renoncement, par la nécessité où elle nous met 
de nous vaincre à chaque instant nous-mêmes, nolre 
puissance individuelle grandit, cn même temps que 
notre volonté se discipline, s’assouplil et se prête plus 
facilement, par l’abnégalion personnelle, aux exigences 
de l'action commune. 

Pour que le travail soit fécond il faut que l'homme 
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soit libre. Mais la liberté a ses dangers. Sous l'empire des 
passions cupides, la concurrence, qui n'est en soi qu'une 
méme chose avec la liberté, amène des complications el 
prête à des manœuvres qui aboutissent à des spoliations 
et à des désastres. Que l'esprit de renoncement ait amorti 
la passion des richesses ct inspiré aux hommes la modé- 
ration des désirs, alors les crises, qui souvent désolent 
les sociétés, seront arrèlées dans leur principe, ou du 
moins réduites à des proportions dans lesquelles elles 
pourront ètre encore une cause d'embarras, mais non 
une cause générale el persistante de misère. 

Par cette mème modération des désirs l'esprit de re- 
noncement facilite la répartition des travaux de la so- 
cièté suivant leur équilibre naturel. L'esprit chrétien, 
qui donne aux hommes lamour de la vie calme et la 
simplicité des goûts avec l'élévation de l'âme, préserve 
la société des entrainements de la vic industrielle, vers 
laquelle le luxe et la passion du gain poussent follement 
les hommes. Sans ôter au travail manufacturier les bras 
ef les capitaux qui peuvent y être utilement appliqués, 
les habitudes de la vie chrétienne portent de préférence 
le travail vers l'agriculture, laquelle est Ja plus saine ct, 
à tous égards, la plus importante de toutes les industries. 

Pour produire avec succès la richesse, il faut que les 
hommes combinent leurs efforts en répartissant eutrç 
enx les diverses applications du travail. La division du 
travail est une des premières conditions de sa puissance, 
de là la nécessité de l'échange. Plus les échanges seront 
faciles el étendus, plus grandes seront les ressources de 
la sociéfé, el moindre sera la peine qu'elle aura à pren- 
dre pour se les procurer, 

La facilité des échanges repose principalement sur 
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le crédit, et le crédit a pour condition première des ha- 
bitudes de moralité et de probité que la pratique du re- 
noncement peut seule assurer à la société. Pour étendre 
les échanges, il y a à vaincre des obstacles souvent con- 
sidérables. Les distances et la diversité des mœurs, les 
haines, les rivalités, la guerre, séparent les hommes. 
L'esprit de renoncement, qui est un esprit de sacrifice, 
de paix, d'union et de rapprochement entre tous, fait 
disparaître les obstacles de l’ordre moral, tandis que les 
obstacles de l'ordre physique cèdent à l'impétuosité de 
cette passion du sacrifice qui se porte toujours là où il 
y a à accomplir quelque grande œuvre au prix d'unc 
grande peine. 

L'esprit de renoncement, qui rapproche et unit les 
hommes, tend par là même à faire prédominer dans le 
monde la liberté des échanges. Mais en même temps, 
comme-il comprime les ardeurs désordonnées qui portent 
à chercher à tout prix el immédiatement les jouissances 
de la richesse, il donne aux sociétés le moyeu de se pré- 
server des abus de cette liberté. Grâce à lui, les hommes 
savent faire le sacrifice de leur bien-être individuel et 
des avantages de l'heure présente aux intérêts généraux 
et à l'avenir de la société. Les intérêts des individus et 
ceux de la société se trouvent donc en ce point facile- 
ment conciliés. Les sociétés où règnent la modération et 
les hautes préoccupations de la vie chrétienne, accom- 
plissent l’évolution qui les rapproche de la pleine liberté 
des échanges d’un mouvement continu mais loujours 
mesuré; la solidarité de tous les peuples dans l'ordre 
matériel devient de jour en jour plus étroite, sans que 
les sociétés particulières perdent les conditions de leur 
vie propre ct de lcur grandeur nationale. 

PRINCIPES D'ÉCON. POLIT. 
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L'humanité ne possède point pour la production des 
richesses unc puissance indéfinie. Une force mystérieuse 
la pousse à accroître rapidement ses générations, mais 
les résistances que la nature des choses oppose au déve- 
loppement de la puissance du travail sont telles, qu'il 
peut arriver que les produits ne se multiplient pas en 
proportion du nombre des producteurs. Les résistances 
que la nature opposer au travail de l'homme rendent la 
vie difficile pour le grand nombre. Mème dans les sociétés 
les mieux ordonnées. où les classes inférieures posséde- 
ront le nécessaire, il ne leur sera jamais acquis qu’au 
pris d'un travail continu et toujours pénible. Pour que 
ce nécessaire soit assuré à tous, il faut qu'il y ait, entre 
la population ct la puissance du travail qui lui fournit 
les subsistances, un certain équilibre, et il faut qu'il y 
ait dans la société une force morale qui maintienne cet 
équilibre. Cette force, c'est daus l'esprit de renoncement 
chrétien qu'il faut la chercher. En même temps que l’es- 
prit de renoncement tend, comme nous venons de le 
voir, à développer la puissance du travail, il contient 
dans ses justes limites l'essor de la population. Il règle 
le mouvement de la population sans comprimer sa force 
naturelle d'expansion, et ilne le règle que par la liberté. 
I y a ici un double écueil à éviter : il faut se garder, par 
une coupable défiance de la Providence, de mettre à la 
population des obstacles que la nature des choses con- 
damne; car par cette voie on serait fatalement conduit à 
la dépopulation, et, par la dépopulation, à la décadence 
et à la ruine de la société. Mais il faut, d'un autre côté, 
que le mouvement ascendant de la population se pro- 
porlionne à la puissance d'expansion du travail, de facon 
à ne point dépasser les ressources dont l'état général de 
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la société, à une époque donnée, fixe la limite. L'esprit 
de renoncement, avec les habitudes et les institutions 
qu’il engendre dans les sociétés catholiques, pourvoit à 
cette double nécessité en assurant la pureté des mœurs 
dans toutes les conditions. Par la chasteté dans le célibat 
où vivent ceux que le travail n'a pas encore pourvus 
des ressources nécessaires à une famille, par la chasteté 
dans le célibat ecclésiastique et dans le célibat religieux, 
la pralique du renoncement règle et modère le mouve- 
ment progressif de la population; dun autre côté, par 
la chasteté dans le mariage, cette mème pratique du re- 
noncement maintient la fécondité des races cl préserve 
la société des dangers de la stérilité. Sous les influences 
du christianisme, les générations humaines montent de 
siècle en siècle, toujours soumises à la loi de la peine 
que la justice de Dieu leur a imposée, mais toujours 
assurées de ce pain quotidien que sa Providence miséri- 
cordieusc leur a promis comme récompense de leurs la- 
beurs. Grâce à celte expansion continue et difficile, l'hu- 
manité réalise le progrès dans les scules conditions où 
il lui soil permis d'y prétendre : dans les conditions de 
la vie pénible ct renoncéc. 

Dans toutes les sociétés où les hommes seront fidèles 
à la loi divine, le travail scra doué d’une fécondité telle 
que ses produits suffiront aux besoins. Non qu'il faille 
espérer du travail, même le plus énergique et le mieux 
entendu, ces ressources indéfinics qui donncraient à 
chacun tous les agréments de la vie. Telle n’est point la 
condition de l’homme. Jamais l'humanité, prise en masse, 
ne pourra, même au prix des eflorts les plus persévé- 
antis, s'élever beaucoup au-dessus du nécessaire. Mais 


` 


ce nécessaire qui suffit à la dignité, à la liberté de 
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l'homme, et à l’accomplissément de ses fins supérieu- 
res. elle l'aura si elle sait s’en rendre digne. 

Pour que ce nécessaire soit attribué à tous, et que 
la société soit exempte de misère, il ne suffil pas qu’elle 
possède la richesse, même en unc large mesure. Le mé- 
pris des lois de la justice, l'oppression ct l'exploitation 
des petits par les puissants, peuvent engendrer la misère 
au milieu des richesses. L'esprit de charité, qui a sa 
source dans l'esprit de renoncement, parera à ce danger; 
il introduira dans la vie sociale, par la double garantie 
des lois et des mœurs, le respect scrupuleux de la liberté 
et des droits de tous, et ainsi il assurera l’équitable ré- 
partition des produits. 

Mais encore, même sous l'empire de la justice ct 
sous le régime de l'égalité, la misère pourra, par d'autres 
voies, faire invasion dans la société. Le travail peut Gtre 
exercé dans des conditions où il dégrade le travailleur 
au moral et au physique; l'ouvrier peut faire de son sa- 
laire un emploi que réprouvent les principes de la mo- 
rale et d'une sage économie. Dans tous ces cas, la sourre 
du mal est entièrement, ou du moins principalement 
dans l'ordre moral. Elle y est entièrement quand les vices 
de l'ouvricr et son défaut de prévoyance sont la cause 
de son dénuement; elle y est aussi el principalement, 
mème quand il semble qu'il faille attribuer les abaisse- 
ments des travailleurs aux conditions physiques et exli- 
ricures du travail. Car, au fond, ces conditions ne sont 
que des occasions qui développent lcs germes du mal, 
lesquels résident dans l'affaiblissement des volontés et 
la perversion des âmes. Donnez à la société des murs 
saines, faites du renoncement sa loi, el vous la verrez 
triompher des séduclions de la vie manufacturière, 
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comme elle a triomphé, avec l'assistance de la vertu 
chrétienne, de tous les périls qui accompagnent toujours 
les grands développements de la civilisation. 

Il est néanmoins incontestable que la constitution ac- 
tuclle de l’industrie multiplie les séductions autour des 
travailleurs et, par là même, multiplie les causes de mi- 
sûre. Pour vaincre ces difficultés propres à notre temps, 
il faut à la fois l'énergie personnelle, par laquelle l’homme 
se rend maître de ses mauvaises passions, ct l'assistance 
mutuelle par laquelle, en nous appuyant les uns sur les 
autres, nous accroissons si prodigicusement nos forces 
dans nos luttes contre le mal. Il faut que l’homme com- 
mande à ses convoitises, et ceci est essentiellement œu- 
vre de renoncement. Mais, tant qu’il sera scul, l'homme 
sera toujours faible, et il sera à tout moment vaincu dans 
la guerre qu’il se livre à lui-même, alors surtout que l'es- 
prit de la société est si profondément vicié que la sé- 
duction pénètre en lui, en quelque sorte, avec l'air qu'il 
respire. Il faudra un effort héroïque de tous pour unir et 
entrainer, d’un même mouvement, toutes ces volontés 
el fous ces cœurs que l'individualisme a si tristement 
refroidis el si profondément divisés; et ceci est encore 
essentiellement une œuvre de renoncement par la cha- 
rité. 

Mais la charité peut affecter des formes diverses. Elle 
peut être pratiquée entre ceux qui portent en commun 
le fardeau du travail manuel; alors elle donne naissance 
à l'association ouvrière, et l’on sait quels bienfaits ces 
assoclalions ont répandus sur les classes populaires dans 
les sociétés catholiques. La charité peul aussi être pra- 
tiquée par les grands, les riches ct les puissants envers 
les polits et les pauvres; alors elle constitue le patro- 
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nage. La charité est, sous cetle forme, une des forces 
principales, un des éléments naturels de toute organi- 
sation sociale. 

En toute société fondée sur la liberté et l'égalité, la 
charité a son rôle nécessaire, mème dans l’ordre maté- 
riel, parce que toujours, à raison de l'imperfection ct de 
l'infirmité des choses humaines, il se rencontrera des 
dénuements ct des souffrances auxquels seule elle peut 
remédier. Dans l'état présent de la société, avec lef- 
frayante perversion d'idées et de mœurs qui énerve tous 
les cœurs et dissout tous les liens, elle est la seule force 
par laquelle nous puissions espérer de nous sauver. 

Ce nest que par une acceptation franche et coura- 
geuse de la loi de la charité et du travail, à tous les 
degrés de la société, que l'on rétablira parmi nous les 
influences hiérarchiques ct la puissance de l'action com- 
une, sans lesquelles nous ne pouvons espérer ni paix 
ni progrès stablo. 

La loi du travail est la loi providentielle du genre hu- 
main; les grands et les riches n'en sont pas plus dispensés 
que les pelits et les pauvres. I faut que tous prennent de 
la peine; seulement tous ne sont pas appelés à s'imposer 
cette peine dans les mémes conditions. Aux masses, le 
travail des mains, aux classes supérieures les travaux de 
la cherité. La charité pratiquée en toute son élendue par 
les riches envers les pauvres, c'est le patronage. Mais ce 
n'est pas assez que le patronage rapproche les grands et 
les puissants des petits ct des faibles, il faut encore que, 
par l'associalion, les faibles unissent el combinent leurs 
forces: en telle sorte que, par la communauté des fai- 
bles entre eux qu'établit l'association, et par Ia commn- 
nauté dos pelits avec les grands qu'élablit le patronage, 
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tous soient vraiment unis, et que tous s'aident à porter 
d’un commun effort le poids de la vie. 

N’est-il pas évident que le patronage et l'association, 
fondés sur la charité, sont les grandes forces de laliberté 
et relèvent essentiellement d'elle? La charité procède de 
la liberté. Le patronage librement offert par les classes 
supérieures, et librement accepté par les classes infé- 
rieures; l'association constituée par le libre concours de 
tous ceux que rapprochent dans la vie les mêmes travaux 
et les mêmes peines, et organisée par leurlibre volonté : 
voilà le patronage et l'association tels que la charité les 
produit et tels que la liberté des sociétés chrétiennes les 
réclame. 

Cette conciliation de la liberté complète du travail 
ct des travailleurs, avec les principes de solidarité ct de 
hiérarchie sans lesquels il n’y a point de société véritable, 
ost la grande œuvre du temps. L'individualisme tend au- 
jourd’hui à isoler les hommes, comme la barbaric isolait 
les peuples dans les premicrs siècles du moyen âge. C'é- 
laient alors les peuples qu’il fallait rapprocher des peu- 
ples. C'est aujourd’hui l’homme qu'il faut rapprocher de 
l'homme. Avec les rivalités sans frein el les incextingui- 
bles cupidilés qu'a fait germer dans le monde la révolte 
contre la loi chrétienne, cette œuvre égale en difficultés les 
«œuvres les plus difficiles du moyen âge. H suffit qu’elle 
soil difficile pour qu'on puisse affirmer que le zèle ca- 
tholique la tentera. Ne voyons-nous pas déjà le renonce- 
ment chrétien s’y porter d'instinct, et la charité chercher 
dans loutes les œuvres qui rapprochent les hommes el 
réconcilicnt loutes les classes, un aliment à cette ardente 
passion du sacrifice dont le chrétien est tourmenté, et 
par laquelle, en tous les temps, l'Église a imprimé Vim- 
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pulsion à tous les progrès. I] est dans la nature des cho- 
ses que le développement de la charité accompagne le 
progrès de la liberté. C'est l'esprit de renoncement qui, 
par la charité, engendre la liberté, et il faut que l’un 
grandisse avec l’autre, sinon la liberté, manquant de 
larome qui doit la conserver, dégénérera et à la fin pé- 
rira. 

En traçant cette rapide esquisse des harmonies chré- 
liennes de l’ordre économique, nous avons commencé 
par la charité, et c'est par la charité que nous termi- 
nons. Elle est véritablement le premier et le dernier 
mot de tout l'ordre social sorti du christianisme. 

C'est par les renoncements de la charité, unis aux 
renoncements du travail, que l'ordre matériel se consti- 
tue, s'affermit el se développe. C'est grâce à ces renon- 
cements que le nécessaire est assuré aux masses et que 
la société est mise en possession d’une richesse saine, 
vraiment utile et féconde parce qu'elle est toujours con- 
tenue ct modérée. Sans exposer les peuples à aucun des 
périls qui accompagnent les prospérilés cxagérées el 
coupables, cette richesse, sortie du renoncement, leur 
donne la puissance matérielle nécessaire pour réaliser 
toutes les grandeurs auxquelles Dieu les convic. La ri- 
chesse ainsi conçue aide à tous les progrès de l'ordre 
moral, parce qu'elle n'est autre chose que le fruil des 
efforts et des succès de l'homme dans sa vie morale. 
Lorsqu'il se renonce à tous les instants, par le travail 
daus sa vie individuelle, par la charité dans son exis- 
tence sociale, l'homme accomplit ses destinées terrestres 
suivant la loi qui régit loutes les créalures douées de li- 
berlé, suivant la loi du sacrifice. Ce respect de la loi na- 
turelle de l'humanité fuil régner en toutes choses la 
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force, la mesure et l'harmonie; il assure à la fois la 
perfection de l’ordre moral et la perfection de l’ordre 
matériel dont la vie humaine révèle partout la féconde 
et indestructible unité. 


ar 


CHAPITRE II 


DE LA PRODUCTION DES RICHESSES 


DU TRAVAIL EN TANT QU'IL À POUR BUT LA CRÉATION 
DES RICHESSES. 
LOIS GÉNÉRALES DE LA PRODUCTION 


Travail dans l'ordre moral, travail dans l'ordre 
matériel. — L'homme travaille dans l’ordre moral 
comme dans l’ordre matériel. Dans l'ordre moral comme 
dans l'ordre matériel, le travail net en jeu l’ensemble 
des forces qui constituent la personnalité humaine. Le 
travail de l'esprit nécessite le concours des organes du 
corps, ct le travail des mains ne s'opère que sous la di- 
rection de l'intelligence ct par l'impulsion de la volonté. 
Le travail est donc une force qui procède essentiel- 
lement de l’ordre moral. Pris dans son sens le plus 
étendu, il embrasse toute l'activité humaine. | 

L'homme, fait à l'image de Dieu, possède en lui-même 
quelque chose de la puissance créalrice de son auteur. 
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il ne lui appartient pas de faire sortir l'être du néant, 
mais il lui est donné de combiner ses idées, d'étendre 
ses connaissances, de modifier les choses, de façon à 
imprimer, dans lc monde des idées ct dans le monde des 
corps, les traces de l’action de sa libre volonté. Par le 
travail, pris dans loule sa généralité, l'homme continue 
sur cette terre l'œuvre créatrice de Dieu; il se perfec- 
lionne et s'élève sans cesse vers Dieu et, avec soi, il 
élève toule la création matérielle vers son créateur. 

Depuis qu'il a été dit à Adam, après sa faute : Zu 
mangeras lon pain à la sueur de ton visage, le travail est 
demeuré pour l'homme un fardeau de tous les jours; il 
ne l'accomplil que par un effort qui exige toute Ténergie 
de sa volonté. La nature y répugne, cn telle sorte que 
l'homme ne pcut rien, ni pour soutenir, ni pour élever 
ot étendre sa vic, qu’à la condition première de se vain- 
cre, Cette nécessité de se sacrifier à chaque instant dans 
le travail porte tous les caractères d'un châtiment; li- 
brement acceptée, elle devient une force et un hon- 
neur, car, la loi du renoncement étant la loi générale de 
la vic, le sceau de la grandeur ct de la puissance se 
trouve partout où se rencontre un sacrifice volontaire- 
ment accompli. 

Produits matériels, produits immatériels (1). — 


(1) Depuis J.-B. Say, la théorie des produits iminatériels tient une 
grande place dans la science économique. Suivant l’idée qu'on se fait 
de ces produits, suivant que, par une assimilation injuslifiée, on les 
fait entrer dans la catégorie des richesses avec lesquelles on les 
confond, la science se trouve altérée et faussée dans sa conception 
même. 

S'il y a grand inconvénient à trop restreindre le champ de la science 
économique en la séparant de la morale, il y a aussi inconvénient à 
l'élendre outre mesure en y faisant entrer certains résultats de l'ac- 
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L'homme étant un esprit uni à un corps, el la vie hu- 
maine étant une en son principe, il est impossible, à ne 
considérer que l’agent qui travaille, d'admettre aucune 
distinction essentielle entre le travail dans l’ordre moral 
et le travail dans l'ordre matériel. Si l'on se plaçait à ce 
point de vue, on ne ferait pas de différence entre les pro- 
duits matériels ct ce que plusicurs économistes ont ap- 
pelé les produits immatériels, et lon ferait entrer les 
uns ct les autres, au même titre, dans la science écono- 
mique. Mais la distinction s'établit d'elle-même, si l’on 
considère les objets auxquels s'applique l’activité de 
l'homme. Personne ne confondra jamais les biens de 
l'ordre moral avec les biens de l’ordre matériel. Le vrai, 
le beau et le bien seront toujours distincts de la richesse, 
pour tout homme dont l'esprit de système n'aura pas 
faussé les idées. Le lravail qui donne satisfaction aux 
besoins les plus élevés de humanité, qui a pour but de 
développer el de répandre parmi les hommes les subli- 
mes notions qui éclairent ct régissent la vic humaine, ct 
tivilé humaine, qu'on ne saurait assimiler à la richesse sans renverser 
l'ordre naturel et traditionnel de notre vie ct sans donner, à l'in- 
dividu et à la société, une fausse direction par une fausse conception 
de la fin qu'ils ont à poursuivre cn ce monde. 

Les économistes qui se sont ainsi trompés sur les produits imma- 
tériels, croyaient élever la science économique en y faisant entrer, 
comme objet principal, comme élément essentiel, les travaux de lor- 
dre moral; ils l'ont, an contraire, abaissée et matérialisée plus qu'elle 
ne l'était avant cux. 

Il faut ici des explications, des développements sans lesquels on 
n'aurait pas la pleine intelligence de cette question vraiment capitale, 
non seulement, pour la conception scientifique de l'économie polilique, 
mais encore pour la direction pratique que lon demande à l'ensei- 
gnement économique. Les limiles de ce précis ne comportent pas ces 
explications; on les trouvera au chapitre V el au chapitre VIH des 


Doctrines économiques, où sont exposées et discutées les théories 
de J.-B. Say el de Dunoyer. 
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dont l’ensemble constitue cet ordre supérieur où l'homme 
vit et se meut véritablement, ce travail-là ne se confon- 
dra jamais avec le travail qui transforme les choses ct 
crée les richesses destinées aux besoins inférieurs de 
l'humanité. Les résultats des deux côtés sont aussi dif- 
férents que sont différents l'esprit el la matière. 

Ge sont les lois du travail appliqué à la création des 
richesses par la transformation des choses que nous 
avons à étudier. Nous n’appelons richesses que les ulilités 
attachées aux choses dont les hommes se servent pour 
les divers usages de la vie. Ce n’est qu’en nous tenant 
strictement à cette notion de la richesse matérielle que 
nous parviendrons à circonscrire nettement l’objet de 
notre recherche. 

Toutefois, si notre objet est distinct de tous les autres 
objets de l’activité humaine, il ne peut, à raison même 
de l’unité de la vie humaine, être considéré seulement 
en lui-même, ct abstraction faite des principes de l'ordre 
moral qui régissent toute notre vie. Puisque l’ordre ma- 
tériel n'existe que pour l’ordre moral, les faits qui cons- 
ttucnt l’ordre matériel ne peuvent trouver leur raison 
ct leur explication que dans l’ordre moral. Nous venons 
de le dire, le travail est essentiellement une force morale ; 
il est impossible de déterminer les conditions de ses 
succès dans l'ordre matériel, sans remonter à cet ordre 
supéricur d'idées d’où il procède et auquel se rapportent, 
en dernière analyse, tous ses résultats. 

Nous demanderons donc à l’ordre moral les règles qui 
gouvernent l'activité humaine dans la création de la ri- 
chesse, mais nous ne considérerons point en eux-mêmes 
les principes de cet ordre. Nous nous borncrons à 
constater el à développer les conséquences qu'ils engen- 
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drent dans l'ordre de la richesse. Et si de ces consé- 
quences nous remontons à l'ordre supérieur, ce ne sera 
que pour marquer comment les modifications survenues 
dans la vie matérielle peuvent affecter la vérilable vie 
de l'homme qui est la vie morale. 

Équilibre dans la vie sociale des travaux de l'ordre 
moral et des travaux de l'ordre matériel. — L'activité 
sociale se partage entre les (ravaux de l'esprit ct les tra- 
vaux de la matière; mais ces fonclions diverses de la vic 
collective de la société ne sauraient être étrangères les 
unes aux autres, pas plus que le corps ne peut être 
étranger à l'âme, ni l'âme au corps. Elles se prêteront 
cette assistance réciproque qui est la loi générale de la 
vie sociale. Il se fera entre les deux ordres de fonctions 
une répartition des forces qui répondra aux conditions 
morales et matérielles dans lesquelles cst placée chaque 
société. Mais toujours il y aura sur ce point, pour toute 
socié{é, un certain équilibre. Cel équilibre sera déter- 
miné par la mission providenticlle de chaque peuple, 
par son caractère, ctl aussi par le degré de civilisation 
auquel il est parvenu. U n'y a pas là-dessus de règle 
absolue. Tout ce qu'on peut dire, c'est que la véritable 
force, la vraie grandeur seront du côté des peuples chez 
lesquels la civilisation est assez avancée, les puissances 
du travail assez développées, pour qu’un grand nombre 
Thommes soient dispensés de s’absorber dans la pro- 
duclion des richesses, ct puissent, sans allérer les con- 
ditions essenticlles de l'existence matérielle de la sv- 
ciété, appliquer leurs forces aux travaux de l'ordre 
supérieur. Le matérialisme seul a pu mettre la grandeur 
des peuples dans le développement incessant ct indéfini 
de la production des richesses. 
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Caractère général de la production. Les forces pro- 
ductives : le travail, les agents naturels et le capital. 
— Dans l'ordre matériel, le travail de l’homme trans- 
forme les choses pour les faire servir à ses besoins. Pro- 
duirce, au sens économique, c’est créer de l'utilité dans 
l’ordre matériel. C’est, ou bien donner de l'utilité aux 
choses qui, telles que la nature nous les offre, n’en ont 
aucune, ou bien accroitre l’ulilité que les choses possè- 
dent déjà. On peut donner ou accroître l'utilité, non seu- 
lement en modifiant les choses en elles-mêmes, mais en 
les mettant à la portée de ceux qui doivent les consom- 
mer. C’est ainsi que l’industrie qui ne fait que recueillir 
les produits de la nature sans les modifier, l'industrie 
qui opère les échanges et l’industrie des transports, sont 
des industries productives, tout aussi bien que l'industrie 
agricole et l’industrie manufacturière. 

On range d'ordinaire en quatre grandes catégories tous 
los genres d'industrie entre lesquels se partage le tra- 
vail de la société : l’industrie extractive qui demande à 
la terre les matériaux si nombreux el si divers qu'elle 
recèle, mais qui les recucille tels qu’ils sont ct sans leur 
faire subir aucune transformation; l'industrie agricole, 
qui met en mouvement les forces de la vie végétalive ct 
animale et qui obtient de leur action des malières pre- 
mières, parmi lesquelles les subsistances occupent le 
premier rang; l’industrie manufacturière, qui recoit des 
deux autres les matières premières ct qui les trans- 
forme pour les approprier aux besoins de l'homme; 
enfin l'industrie commerçante, qui opère l'échange des 
produits el les porle là où la consommation les réclame. 

l'homme est condamné à produire sans cesse, parce 
que sans cesse lui-même ou la nature détruisent les 
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choses produites. L'homme ne vit qu'à la condition de 
consommer, c'est-à-dire détruire. La nature celle aussi 
consomme incessamment : le chaud, le froid, la séche- 
resse, l'humidité, chaque climat a sa force destructive, 
à laquelle rien ne résiste ct contre laquelle luttent à tout 
instant les labeurs de l'homme. L'homme tourne donc 
perpétuellement dans un cercle de productions et de 
consommations, et voit s'écouler sa vie dans des labeurs 
sans cesse renouvelés : 


„redil labor actus in orbem 
A/que in se sua per vesligia volvitur annus. 


L'œuvre de la production est donc universelle, en ce 
sens qu’elle ne peut souffrir d'interruption en aucun licu 
ni à aucun moment. Pour l’homme, cesser de produire, 
c'est mourir. Mais clle est universelle encore dans les lois 
qui la régissent. C’est l’homme qui produit, en appli- 
quant ses forces à transformer les choses ou à les mettre 
à la portée de ses besoins. Or la force produclive de 
l'homme, c'est sa personnalité même dans son principe 
spirituel ct dans l'organisme matériel qui lui est intime- 
ment uni : personnalité toujours identique à elle-même 
ct toujours soumise, par conséquent, aux mêmes condi- 
tions d'action et de développement. L'action de cette 
force productrice s'exerce sur l’ensemble des forces na- 
{urelles qui constituent le monde des corps; or ces forces 
obéissent à des lois immuables, el quand Fhomme, pour 
créer la richesse, les mel en mouvement, il subit cette 
fatalité des lois du monde physique qui, en même 
temps qu'elles lui prêtent assistance, lui font sentir, par 
leur inflexibilité, les bornes de sa volonté et l'état de 
dépendance où le réduit sa nature. 
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La Providence a rendu l'homme dépendant de tout ce 
qui l'entoure. Comme il n'existe pas de lui-même, il ne 
tire pas de lui-même cc qui entretient sa vie. C'est par 
son activité propre qu'il produit, mais cette activité a 
besoin d'objets extérieurs sur lesquels elle s'exerce, et 
c’est également dans les objets extérieurs que l'homme 
trouve les moyens, les instruments, à l’aide desquels il 
supplée, par la supériorité de son intelligence, à l’insuf- 
fisance de ses forces physiques. 

Bien qu'astreint aux lois de la nature, l’homme en di- 
rige les forces, en une certaine mesure. De ces forces, 
en elles-mêmes capricicuses, improductives, destructi- 
ves parfois, il fait, par l'ascendant de sa volonté libre, 
des forces dociles et fécondes. Toutes les propriétés des 
corps, toutes les forces qu’ils recèlent sont, par le tra- 
vail, combinées, dirigées, exploitées, de façon à servir, 
soit directement soit indirectement, à nos divers be- 
soins. Des résistances que l’homme ne pourrait même 
songer à aborder, s’il étail réduit au scul effort de ses 
bras, cédcront facilement sous la puissance des inven- 
lions de son génic. Les progrès de l’homme dans la con- 
naissance de la nature, connaissance qui dépend elle- 
même de ses conquêtes dans les régions les plus hautes 
des principes des sciences, seront la source de sa do- 
mination sur les forces du monde matériel. 

Quelque étendue que soit cette domination, jamais 
l'homme ne pourra, par elle, s'affranchir de la loi du 
besoin el. du travail pénible ; mais il pourra du moins en 
alléger le poids. Aidé par la nature, les mêmes choses 
lui coûteront moins de peine, ou bien, avec une peine 
égale, il produira une somme de choses utiles plus 
considérable. Comme l’a dit ingénicusement Bastiat, au 
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licu d'unc ulililé onéreuse, à raison de la peine qu'elle 
coùte, l'homme sera en possession d'une utilité gratuite, 
puisqu'il la Urera des forces de la nature, travaillant 
pour lui et diminuant d'aulant la peine, c'est-à-dire 
l'effort, qu'il est obligé d'accomplir pour parvenir à la 
satisfaction de ses besoins. 

Le but constant de l'homme, dans la production , sera 
de substituer l'utilité gratuite à l'utililé onéreuse, de 
telle sorte que cette formule résumera tous les progrès 
du travail dans l'ordre matériel. 

Le iravail producteur des richesses ne se conçoit donc 
pas sans le secours des forces de la nature. Mais les con- 
ditions de ce concours, aussi bien que le mode d'exercice 
des facultés de Thomme, impliquent la nécessité d'un 
troisième élément de la production, qui est le capital. 

Un désigne sous la dénomination de capital l'ensemble 
des biens matériels épargnés en vue de la production. Le 
capital se forme par la prévoyance, qui met en réserve 
pour l'avenir ce que la puissance du travail a tiré des 
forces de la nature au delà des besoins du travailleur. 
Cette force productive, bien qu'elle procède des deux 
autres, en est néanmoins distincte. Elle a une existence 
propre et un rôle particulier dans l’œuvre productrice. 
De plus, il faut, pour la constituer, une force morale 
qui west pas le travail, mais qui s'exerce, comme le 
travail, instinctivement, parce qu'elle répond, comme 
lui, à une condition primitive et générale de la vie hu- 
maine : celle force morale, c’est l’économie, qui s'abs- 
tient de consommer en vue de s'aider des richesses 
épargnées pour accrottre la puissance du travail. 

On peut dire qu'il n'est point de travail sans capital. 

En effet, toute production exige, pour être menée à 
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bonne fin, un certain temps; or il faut que, pendant cette 
période plus ou moins prolongée que réclame l’achève- 
ment du produit, le travailleur vive; il lui faut des avan- 
ces, qui consisteront dans la masse des objets nécessaires 
à Sa consommation. Le producteur subsistera donc tou- 
jours , durant l'opération productive, sur les résultats du 
travail accompli antérieurement. C’est ainsi que, chaque 
annéc, la société, en demandant à la lerre, par le tra- 
vail de l'agriculture, sa subsistance pour l'année sui- 
vante, s’alimente des produits du travail de l’année qui 
a précédé. Plus sera considérable cette réserve de pro- 
duits accumulés par l'économie, meilleure sera la con- 
dition du travailleur et plus étendues pourront étre les 
entreprises du travail. 

Les avances du capital seront nécessaires encore pour 
mettre le travail à même d'exploiter les forces de la na- 
. ture. Il faut, pour imprimer le mouvement à ces forces, 
un ensemble d'outils, de machines, de constructions, 
qui ne peuvent provenir que d’un travail antérieur ct 
qui ne servent qu'indirectement el successivement à la 
consommation. Tous ces engins, toules ces construc- 
lions, exigent des dépenses et ne donnent pas immédia- 
tement de résultat productif qui puisse en représenter la 
valeur. Mais comme ils servent à une série d'opérations 
productives, dont la fécondité s'accroit à raison même 
de [cur emploi, la masse des produits obtenus pendant 
tout le temps qu’on s’en sert compense, ct au delà, les 
sacrifices faits primitivement pour les créer. Il y a donc 
encore ici, sous une autre forme, une épargne faite en 
vue d'élendre la puissance du travail : par conséquent, 
un capital. 

On le voit, dans tous les cas, le capilal est destiné à 
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ètre consommé, mais consommé reproductivement, 
c'est-à-dire qu'en même temps que le travail détruit le 
capital, il le remplace par toutes les diverses richesses 
qui scront le résultat de son œuvre. De période en pé- 
riode, de génération en généralion, le capital sera tou- 
jours en même lemps consommé el reproduit; il se per- 
pétuera par la consommation même, qui est la condition 
de tout travail producteur. 

Mais celte consommation se fera par des modes très 
divers. Tautôt elle sera très rapide, comme celle des ali- 
ments, des outils très fragiles et de peu d'importance, 
du combustible, qui joue aujourd'hui un si grand rôle 
dans la plupart des productions. D'autres fois, au con- 
trairc , elle sera lente, comme c'est le cas pour les puis- 
santes machines ct les vastes constructions de la grande 
industrie. Autre aspect de la consommation reproduc- 
tive : parfois elle s'opère sans que le capital change de 
forme; ainsi en sera-t-il des outils ou machines, des 
constructions. Mais souvent aussi elle s'opère par là 
transformation ou même par la destruction des objets 
sur lesquels elle porle, comme il arrive pour loules les 
matières premières. C'est celte dernière différence quant 
au mode de consommation qui a donné licu à la disline- 
tion entre le capital fixe et le capital circulant. 

Par la consommation reproductive les richesses se per- 
péluent donc indéfiniment. Chaque génération vit des 
richesses accumulées par les générations qui l'ont précé- 
dée, ct, sans celle peine qu'ont prise ses aînées pour aceu- 
muler et conserver la richesse, elle serait impuissante à 
rien faire de grand dans l’ordre matériel. 

L'unité de la vie humaine se révèle done encore ici 
dans le cours de l'existence des peuples, de même qu'elle 
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se montre, avec une frappante évidence, par la loi qui 
associe tous les hommes d’un même temps pour l’œuvre 
collective de la production des richesses. Nous ne pou- 
vons pas plus nous séparer de nos devanciers que nous 
ne pouvons nous séparer de nos contemporains, et que 
nos fils ne pourront sc séparer de nous el se soustraire à 
la destinée que nous leur aurons faite. Toutes les grandes 
lois de l’ordre moral ont leur expression dans l’ordre 
matériel. Dans la nécessité du capital, fruit du travail 
économisé, et dans la perpétuité qu’assure au capital le 
travail joint à l’économie, nous retrouvons les deux 
grandes lois qui gouvernent notre vice morale : l’activité 
propre ct la tradition, lois d'après lesquelles le progrès 
n’est possible qu'à la condition de conserver et à la con- 
dition d'accroître. L'économie et le travail réunis con- 
servent et accroissent la richesse, et c'est ce qui en fait 
les deux forces essenticlles à lout progrès matériel. 

Les fonctions diverses du travail en toute produc- 
tion. — L'œuvre de la production des richesses, dans 
son ensemble, procède de l’ordre moral, et nous y retrou- 
vons, dans leurs grands traits, les lois de cet ordre. La 
production est soumise, quant à son organisation géné- 
rale, à la loi de l'unité d'action et de la distribution hié- 
rarchique des emplois, loi qui domine dans l’ordre moral. 
Tous les travaux qui ont pour objet une création de ri- 
chesses se répartissent entre trois fonctions : l'invention, 
la direction et l'exécution. 

L'invention applique à la production les données de 
l'observation, de la réflexion, de la science; elle fournit 
le moyen de tirer des forces de la nature une assistance 
qui épargne l'effort de l'homme ou qui en agrandit et en 
mulliplic les effets. 
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La direction s'empare du procédé que fournit inven- 
tion, elle rassemble les moyens de le mettre en œuvre, 
elle conçoit l'entreprise et dispose toutes choses pour son 
succès, C'est à l'entrepreneur qu'elle appartient; c'est 
dans sa main que vont se réunir le travail ct le capital 
qui, fécondés l’un par l'autre, tireront des puissances de 
la nature fout ce que l'état des procédés industriels per- 
met d'en obtenir. 

L'entrepreneur, que l'on nomme aussi patron, repré- 
sente l'unité et l'autorité dans l'ordre du travail, car, pas 
plus là que dans l'ordre politique, on ne saurait se passer 
d'unité et d'autorité. C'est sous sa direction el par son 
initiative que les ouvriers s'appliqueront à l'exécution de 
tous les détails de l’opération productive. 

L'ouvrier, rattaché au patron par des intermédiaires 
plus ou moins nombreux suivant l'étendue el les compli- 
cations de l'entreprise, et travaillant de ses mains à la 
confection du produit, occupe le dernier rang dans la 
hiérarchie du travail. 

Les conditions particulières et secondaires qui-déter- 
minent la position de chacun des éléments de cette hié- 
rarchie pourront être modiliées; les intérêts de chacune 
des grandes catégories de producteurs qui en forment les 
degrés pourront être réglés diversement; leur partici- 
pation à l'œuvre el à ses résultals pourra êfre plus ou 
moins directe; il pourra y avoir dans leurs relations, ou 
plus de liberté ou plus de dépendance; mais, dans Louis 
les cas, leurs rapports essentiels demeurcront les mêmes, 
parec qu'ils tiennent à la nature intime de Phomme et 
aux conditions de son action sur le monde matériel, 

Importance de la fonction du patron. — On vvil, 
par cette analyse, de quelle importance est la fonction du 
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patron. C’est vers lui que tout converge dans l'œuvre 
industrielle. Dans ses mains le capital et le travail vien- 
nent se réunir. Grâce à leur concours, toutes les forces 
de la nature peuvent être mises en valeur. Assuré, par 
la possession du capital, des avances nécessaires, le tra- 
vail tire de la terre, et des forces qui s’y rattachent ou 
qui en dérivent, toutes les utilités que l'élat des proct- 
dés industriels rend possibles. 

L'entreprise productive à laquelle concourent, avec le 
propriétaire du sol et des forces naturelles appropriées, 
les propriétaires des capitaux mobiliers et les ouvriers, 
le patron la prend à son compte. Sur lui retombe tout 
entière la responsabilité commerciale de l'affaire qu’il 
mène à son gré. Les résultats de la production lui appar- 
tiennent, et c'est lui qui est appelé à en faire la répar- 
tition. 

Dans cette répartition, le propriétaire des immeubles 
qui ont servi à la production, le capitaliste qui en a fourni 
les avances, l'ouvrier qui y a employé ses bras, reçoivent 
chacun le revenu qui répond aux services qu'ils onl ren- 
dus, à l'effort qu'ils ont accompli. Des conventions arre- 
tées entre le patron et les propriétaires de chacune des 
sources de revenus, c’est-à-dire de chacune des forces 
productives, règlent cette répartition. L’entreprencur, ou 
patron, comprend dans ses frais de production ce qu'il 
paie à chacun; la somme de toutes ces rémunéralions 
forme, pour lui, le prix du produit. 

Pour que l'opéralion soit rémunérafrice, c’est-à-dire 
vraiment productive, il faut que l'entrepreneur retrouve, 
sur łe prix de la vente de ses produits, le montant de 
tous ces frais. Il faut encore que ce prix lui assure, outre 
le femboursement de ses avances, une cerlaine somme 
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qui répondra au travail que lui-même a accompli en 
montant l'entreprise et en la dirigeant dans tous ses dé- 
tails. Dans cette somme doit être comprise également la 
compensation des risques qu'il aura courus. Ce qui est 
ainsi perçu pour la peine que l'entrepreneur s’est donnée, 
avec la prime qui doit couvrir les risques de l'affaire, ces 
deux éléments réunis constituent ce qu'on appelle le 
profit de l'entreprencur. 

Dans tous les groupes producteurs, la fonction du pa- 
tron est la même, mais sa situation peut ĉtre bien diffé- 
rente quant à l'importance de ses affaires. Entre les 
patrons de la grande industrie, qui dirigent des ateliers 
où sont réunis des centaines, des milliers d'ouvriers, ct 
les artisans qui n'en occupent qu'une douzaine ou une 
demi-douzaine, la différence est grande, grande pour la 
capacité industrielle et pour la position sociale. Toute- 
fois, qu'il s'agisse du plus petit atelier ou de la plus puis- 
sante usine, le patron remplit toujours, dans l’ordre de 
l'activité privée et des intérêts économiques, le rôle du 
pouvoir. Dans cetle société économique que forme chaque 
groupe producteur, le patron met ce que le père mel 
dans la famille, ce que le roi, le prince, le chef de l'Étal 
met dans la société politique : l'autorité, l'ordre, la paix. 

Le patron coordonne les forces de la production et les 
maintient dans les conditions d'expansion harmonique 
nécessaires à leur fécondité. L'intervention du patron 
procure l'avantage de tous, en donnant à l'activité de 
chacun, par la régularité de l'emploi, son maximum 
de puissance. 

Modes divers des relations du patron avec les ou- 
vriers. — Ces relations peuvent être différentes, suivant 
les conditions particulières de l'existence des peuples, 
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dans l’ordre des relations privées et publiques, ct à rai- 
son des principes qui dominent l’ordre social. 

Il y a des sociétés qui admettent comme un principe 
de droit ce qui est contre le droit véritable : le domaine 
de l’homme sur l’homme. Il en élait ainsi dans anti- 
quité, où le plus grand nombre des travailleurs était es- 
clave. Un rencontrait bien un certain nombre d'ouvriers 
libres appartenant à la plèbe, mais ce n’était qu’une in- 
fime minorité. Dans cet ordre de relations sociales, le 
patron, c'est le maitre, le dominus, c’est-à-dire le pro- 
priétaire des ouvriers qu’il emploie et qui sont sa chose. 
Il les possède au même titre, à peu près, que ses autres 
instruments de travail. 

Appeler patron le maître d'ouvriers esclaves, ce serait 
fausser la langue. Le terme patron emporte, dans nos 
langues chrétiennes, une significalion d'autorité bien- 

` veillante, protectrice et presque paternelle, qui ne ré- 
pond en aucune façon à la dure autorité du maitre dans 
les sociétés païennes. Le maîlsre qui fail travailler des 
esclaves cst un entrepreneur d'industrie, el point un pa- 
tron, dans le vrai sens du mot. Mais il est loujours vrai, 
pourtant, qu'il exerce la fonction industrielle que le pa- 
tron remplit chez nous. Il est à remarquer toutefois que, 
sous le régime servile, il ne se fait aucune répartition 
proprement dite du produit de l'opération productive 
enire les iravailleurs et celui qui les emploie. Le maitre 
étant le propriétaire de toutes les forces qui concourent 
à la production, des personnes aussi bien que des eho- 
ses, il fixe comme il lui plaît la rémunéralion de ses ou- 
vricrs. 

Gardons-nous de confondre avec crite dépendance 
absolue du travailleur envers le maître dont il est la 
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chose, d'autres modes de dépendance qui laissent à 
l'ouvrier la liberté personnelle quant aux choses essen- 
tielles de la vic humaine, et ne l'assujellissent que par 
rapport au travail el encore dans une certaine mesure. 
Dans ces sortes d’arrangements, le lien de dépendance 
de ouvrier envers le patron de qui relève l’industrie, 
ou envers le propriétaire de qui relève la terre, peul 
avoir le caractère de la perpétuité, sans que l'ouvrier 
soit privé de sa liberté. L'engagement permanent des 
travailleurs est la loi ordinaire d’une société qui sort de 
l'état patriarcal et quitte le mode d'existence de la tribu 
pour entrer dans les relations de l’état politique. C'est 
un état de liberté limitée dans lequel on rencontre, sui- 
vant les conditions économiques du temps, de véritables 
patrons, ct un patronage que les dispositions morales 
du patron peuvent rendre très fructueux pour le bien- 
être des travailleurs. 

Tl est un mode d'organisation du travail qu’on ne peut 
aujourd'hui, en parlant de la constitution des groupes 
producteurs, passer sous silence, c’est le collectivisme , 
la plus récente des nombreuses conceptions du socia- 
lisme. Ici, dans l'industrie, comme ailleurs, l'individu 
s'efface et disparaît devant l'État qui exerce la direction 
ot dispose des forces sociales, dans l'ordre économique 
comme dans l'ordre des relations politiques. 

D’après l'économic collecliviste, il ny a plus qu'un 
patron, ou, pour mieux dire, qu'un maître, c'est l'État. 
L'État est l'entrepreneur universel, 

Si celte conception pouvait être mise en pratique, les 
chefs des groupes industriels ne seraient, en réalité, 
que les commis de celle collectivité que représente 
l'Étal, et dans les mains de laquelle loutes les forres 
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productivos de la terre et du capital mobilier se trou- 
veraient concentrées. En un pareil régime , il n’y a plus 
ni supérieur ni inférieur, mais des hommes égaux sous 
la main de l'État. L'État distribue le travail ct mesure la 
portion de chacun dans le gain commun; Ie fonctionnaire 
de la police économique à pris la place du patron. Le 
patron disparait de cette société d’où a disparu toute li- 
berté du travail. 


Il 
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Le travail peut être plus ou moins productif. — 
On n'obtient pas toujours du travail des produits égaux 
pour la qualité et la quantité. La différence est grande à 
cet égard entre los peuples encore plougés dans la bar- 
baric et les peuples chez lesquels la civilisation a déployé 
toutes ses ressources. Le degré de résistance des obsta- 
cles naturels que l'effort de homine est appelé à vaincre, 
l'intensité de cet clort pris en lui-même, ainsi que la 
direction qui lui est imprimée, élendent ou restreignent 
considérablement la quantité de produits que peut four- 
nir une mème somme de travail, et modifient singuliè- 
rement la valeur des résultats du travail au point de vue 
de leur perfection. 

Importance de la question. — L'homme ne pouvant 
jamais posséder de richesses que ce qu'il en conquiert 
par son travail, l'aisance, pour la sociélé prise en masse, 
sera loujours en proportion de la puissance du fravail. 
S'il ne suflil pas, pour assurer le bien-être à un peuple, 
de hii donner les richesses, s’il faut encore lui inspirer 
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les vertus qui le mettent cn état de faire de ces richesses 
un usage conforme au but supérieur et à la fin véritable de 
la vie, il est néanmoins incontestable que l'amélioration 
du sort du grand nombre suppose toujours, comme con- 
dition première, une puissance de travail suffisante pour 
procurer à tous le nécessaire. La question de l'extension 
des ressources matérielles forme donc la première partie 
du problème dont l'économiste cherche la solution. 

Ce qu'il faut considérer dans la question. — Il ya 
des nécessités extéricures qui s'imposent à l'homme. 
Sans doute, sa liberté peut, en une certaine mesure, 
réagir contre ces nécessités, mais il ne lui est point 
donné de les écarter à son gré. Elles forment le milicu 
physique dans lequel s'exerce l’activité de l'homme, ct 
aux lois duquel il faut qu'il plie les procédés de son tra- 
vail. Comment et jusqu'à quel point ces circonstances 
extérieures affectent-clles la puissance du travail? Tel 
sera le premier point sur lequel portera notre recherche. 

Quand nous aurons déterminé l'influence de ces con- 
ditions extérieures sur le développement de la force 
productive de l'homme, nous considérerons cette force 
en elle-même; nous verrons comment la puissance pro- 
ductive du travail se trouve accruc ou diminuée, suivant 
que les travailleurs possèdent plus ou moins d’intelli- 
gence cf d'énergie morale. 

L'homme, en développant son activité propre, dans 
les conditions que lui impose la nature exléricure, crée, 
par ses labeurs successifs, le capital. Comment la puis- 
sance du travail, qui est une des sources du capital, se 
trouve-t-clle elle-même subordonnée à l'accroissement 
du capital? Comment cet accroissement se rallache-t-il 
aux faits les plus intimes de la vie morale? 
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Hautes et graves questions qui touchent aux causes les 
plus profondes de la grandeur et de la décadence des 
peuples, et qui mettent particulièrement en évidence 
l'influence qu’exerce sur l’ordre matériel le principe ca- 
pital de la vie chrétienne, le renoncement. 

Mais, comme l’œuvre du travail ne s’accomplit que 
dans la société, la puissance du travail sera nécessairement 
affectée par tout ce qui modifiera essenticllement les re- 
lations sociales. Nous aurons donc à faire voir comment 
la sécurité générale, le respect de Ja propriété, la liberté 
et la dignité des travailleurs, donnent au travail toute sa 
puissance dans les sociétés auxquelles le christianisme 
assure ces bienfaits. 

A ce même point de vue du caractère éminemment 
social de la produclion, nous aurons encore à étudier 
l'influence de la coopération ct de la séparation des tra- 
vaux sur les forces productives de la société. Quand nous 
aurons montré comment la puissance du travail s'accroît 
par sa division et que nous aurons signalé les principales 
questions d'application que fait naitre cette division 
dans leur rapport avec les intérêts généraux de la société, 
nous aurons achevé de parcourir tout le cercle des fails 
relatifs à la production des richesses. 


II 


COMMENT LES CONDITIONS DE LA NATURE INFLUENT 
SUR LA PUISSANCE DU TRAVAIL 


Importance des avantages naturels. — Que le climat, 
la- nature du sol, la configuration des divers pays ct leur 
6. 
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situation géographique influent sur la puissance produc- 
tive du travail de leurs habitants, c'est chose tellement 
évidente qu'il est à peine nécessaire d'en faire la remar- 
que. Quelle différence entre ces contrées septentrionales, 
où l'on ne peut pas compter loujours sur le soleil pour 
mürir les moissons, où, parmi les chances de la produc- 
tion, il faut ranger « les années vertes », el les heureux 
climats de l'Asie méridionale, où la terre cnsemencée 
une fois produit, en une année, une triple récolle. Mais, 
sans prendre des termes de comparaison aussi extrêmes, 
ct en rapprochant seulement des contrées où l'homme se 
trouve placé dans les conditions normales de son déve- 
loppement. ne voit-ôn pas au Mexique le blé rendre trois 
où quatre fois plus qu'en France? Qu'est-ce que la fécon- 
dité de nos plus riches contrées européennes, auprès de 
la fécondité du sol algérien, qui peut rendre jusqu'à 50 
pour 1? Quelle puissance ne donnent pas au travail les 
richesses minérales, et combien sont favorisés les pays 
qui possèdent en abondance le charbon, ce grand agent 
de l'industrie de nos jours! Qu'unce contrée ait à la fois 
les richesses minérales et la fécondité moyenne du sol, 
et elle sera, comme la Belgique et le nord de la France, 
au nombre des plus riches du monde. 

La volonté humaine réagit contre les obstacles na- 
turels. — Mais quelle que soil l'infériorilé naturelle d’un 
pays, pourvu que le sol n’y soit pas tout à fait ingrat, 
comme dans les régions qui approchent du pôle ou dans 
quelques contrées montagneuses des zones lempérées, 
la puissance de la volonté humaine est telle, que ces 
pays moins heureusement doués pourront s’égaler, en 
prospérité matérielle, à ceux auxquels la naluro a tont 
accordé avec profusion. Souvent même il arrivera, el 
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c'est lc triomphe de la volonté humaine, que le plus ma- 
gnifique développement de civilisation, la prospérité ma- 
térielle la plus brillante et la plus durable, auront pour 
théâtre des contrées qui semblaient moins propres que 
d’autres à la multiplication des richesses. 

On a souvent remarqué que l’Europe avait été moins 
bien dotée par la nature que les autres parties du monde. 
Dans l'impossibilité de se suffire à elle-même, il faut 
qu’elle cherche au dehors, au prix de mille labeurs, 
toutes les choses qui lui manquent. Parmi les objets qui 
servent à l'alimentation et à l'habillement, l'Europe ne 
produisait dans l’origine que les plus indispensables. 
Tout le reste y a élé importé des contrées lointaines et 
naturalisé à force de soins. Et qu'est-ce que la fécondité 
de son sol, si vous la comparez à la fécondité du nord de 
l'Afrique, de la plus grande partie de l’Asic et des ré- 

.gions centrales de l'Amérique? C'était pourtant sur ce 
sol que devait se développer cette grande race blanche, 
destinée à devenir la maitresse de toutes les antres races. 
Là, devail croître la postérité de Japhet qui, réalisant 
la prophétie de Noé, allait se dilater dans tous les sens 
pour soumettre Cham ct habiter dans les Lentes de Sem. 

Et parmi les divers pays de l'Europe, ceux où la civili- 
sation a jeté le plus d'éclat n'étaient pas naturellement les 
plus féconds. La Grèce, prise dans son ensemble, n’était 
que médiocrement fertile; ce ne fut que par des labeurs 
variés et continus que la richesse put s’y développer. 
Entre les diverses parties du sol hellénique, l’Altique 
était pour la fécondité une des moindres. On l’appelait la 
stérile Altique. Et pourtant que de richesses sortirent de 
ea sol qu'avait consacré la charrue de Triptolème! Que 
de richesses y furent apportées par l’ingénieuse activité 
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de son commerce, et mises au service de cet incompa- 
rable génie de la race ionienne qui fit d'Athènes le cen- 
tre de tout le mouvement civilisateur de l'antiquité! La 
reine du monde antique, Rome, était assise sur un ter- 
ritoire qui ne se laissait arracher qu'à grand'peine la 
maigre subsistance que lui demandaient les mœurs aus- 
tèrces des premiers Romains. Mais le travail ful encore 
ici plus fort que la nature, et la prospérité de l’agricul- 
ture romaine fut une des sources principales de la puis- 
sance de la ville éternelle. Les faits de même nature 
abondent dans l’histoire du travail moderne. L'agricul- 
ture anglaise dépasse de beaucoup en puissance l'agricul- 
ture francaise, pourtant le sol et le climat de l'Angleterre 
sont inférieurs au sol ct au climat de la France. 

Partout on voit se révéler, sous mille formes, la puis- 
sance de la volonté dans le travail, puissance qui s'ac- 
croit de la résistance même des obstacles qu'elle a à sur- 
monter. Le génic de l'homme s’aiguise dans cette lutte 
contre la nature, pourvu qu’elle ne lui oppose point des 
barrières insurmontables et qu'elle laisse quelque issue 
à ses cforts. Il est à remarquer que la Providence a placé 
dans des conditions de vie pénible et de lulle continuelle 
les peuples auxquels elle a assigné de grandes destinées. 
C’est une loi du monde moral que l’homme ne grandit 
que par l'épreuve. Celui à qui loutes choses ont toujours 
souri pourra avoir le bonheur, l'éclat, la puissance même 
pour quelques jours, mais rarement il aura la grandeur 
vraie el durable. L'expansion puissante du travail, dans 
des conditions qui sembleraicn( faites pour le découra- 
gcr, est, pour l’ordre matériel, la conséquence et la 
confirmation de cette loi. 
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IV 


DE QUOI DÉPEND PRINCIPALEMENT L'ÉNERGIE 
DU TRAVAIL PRODUCTEUR 


L'énergie du travail tient particulièrement à des 
causes morales. — Si l’on ne considérait que les résul- 
tats purement matériels du travail, on se ferait une 
fausse idée de ce qui constitue l'énergie véritable du 
travail, ainsi que des causes auxquelles cette énergie est 
subordonnée. C'est en partant d’une notion du travail 
étroite et fausse, que l’anglomanie de beaucoup d’écono- 
mistes a placé l'ouvrier anglais si fort au-dessus de l'ou- 
vrier du continent, et notamment de l'ouvrier français. 
Cette erreur a été signalée même par des écrivains an- 
glais. Nous avons là-dessus le témoignage très concluant, 
ct assurément peu suspect, de J. Stuart Mill. D'après cet 
éminent économiste, l'absence de toute élévation dans 
l'esprit, des facultés médiocres, un désir extrême de 
devenir riche et de faire son chemin par la richesse, 
donnent au travail de l'Anglais cette âpreté qui en est le 
caractère distinctif. Lorsqu'il ne s’agit que de travail 
opiniâtre, les ouvriers anglais sont sans rivaux; mais, 
comme le fait remarquer encore Stuart Mill, pour l’in- 
telligence et pour l'adresse manuelle, ils peuvent sou- 
vent être surpassés. S'il faut se garder de prendre pour 
lype le travail de l'industrialisme qui mettrait l’homme 
au rang des machines, il faut aussi reconnaitre que là où 
l'intelligence et les instincts supérieurs dominent, il 
peut y avoir manque de suite, de celle application intense 
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et soulenue qui est indispensable au succès du travail. 
Mill dit très bien qu'il y a un certain milieu à tenir, 
lequel consiste à ne pas se laisser absorber entièrement 
par les occupations manuelles, mais à travailler avec 
ardeur une fois qu'on est au travail, et à ÿ mettre son 
esprit aussi bien que ses bras. 

Cet esprit de suite el d'application tient surtout à la 
moralité du travailleur. C'est un fait qui saute aux yeux, 
ot qu'ont fait ressortir tous ceux qui se sonl occupés de 
la situation des classes ouvrières. Cette observation re- 
monte à l'antiquité. Pline disait : Honeslis manibus 
omnia kelius proveniunt, quoniam et curiosius fiunt. il 
faut au travail une certaine puissance à la fois de recucil- 
lement et d'expansion que donne au plus haut degré la 
pratique habiluelle du renoncement chrétien. 

L'énergie du travail a sa source dans les profondeurs 
mêmes de l'âme. Le travail nécessite un effort, une vic- 
toire de l'homme sur lui-même, el celle victoire n'est 
possible que par la concentration de toutes Les forces de 
la volonté. TI faut, pour se livrer au travail, que rhomme 
renonce au goût qu’il a pour le repos, goût naturel, je 
dirai presque légitime; car l'homme, dans son état pri- 
mitif, n'était point fait pour l'agitation du travail, el il 
doit en être affranchi dans la vie parfaite qu'il est appelé 
à conquérir par les épreuves de son existence présente, 
L'intérêt, le désir de jouissances plus étendues, pous- 
sent au (ravail, mais ils ne suflisent pas, s'ils agissent 
seuls, pour délerminer l'homme à surmonter l'aversion 
que le travail lui inspire. L'homme est ici entre deux 
intérôts : d'un côté l'avantage qu'il retirera de son tra- 
vail, et de l'autre cet instinct inné qui lui fait souhaiter 
le repos et haïr la peine du travail. De ces deux intérèts, 
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c'est l'intérêt de la paresse qui doit naturellement l'em- 
porter, car c’est l'intérêt présent el immédiatement sai- 
sissable. Ce n’est que par des impulsions d’un ordre plus 
élevé, par les aspirations de la vie chrétienne sous la 
loi du renoncement, que vous parviendrez à arracher 
l'homme à la paresse, pour le lancer dans l'activité pé- 
nible mais féconde du travail. Quand une fois l'homme 
aura pris, par esprit de renoncement, l'habitude du 
travail, le sentiment de l'intérêt, sentiment légitime 
lorsqu'il est dominé ct tempéré par le renoncement, lui 
viendra en aide pour soutenir ct accroître son activité. 
L'homme comprendra alors qu'en acceptant les renon- 
cements du travail, il fait ce que demande son intérèt 
bien entendu, et son bien-être s’augmentcra de tous les 
sacrifices que le renoncement lui dictera. 

Par la pratique du renoncement l’homme rentre en 
lui-même, il se recucille. En se détachant des choses 
extéricures, il rassemble toutes ses forces aux sources 
mêmes de sa volonté, et il puise dans cette concentra- 
tion une puissance d'expansion devant laquelle cèdent 
les obstacles les plus rebelles. Phomme qui a fait du 
renoncement la règle de sa vie, sans cesse ramené au 
dedans de lui-même, ne se laissera détourner de sa tà- 
che, ni par la mobilité des impressions extéricures, ni 
par l’inconstance et la légèreté de son cœur. Son âme 
aura un point fixe auquel clle reviendra toujours, un at- 
trail intérieur qui s’exercera même sur les plus humbles 
et les plus renfcrmés dans l'étroit horizon de la vie ou- 
vrière, Ce point fixe, ce point loujours lumineux, même 
au milicu des Lénèbres de l'intelligence la moins culti- 
vée, Cost l’idée, le besoin de reporter sa vie à Dieu par 
l'aécumplissement pénible du devoir. Or, le devoir gé- 
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ucral de notre existence, devoir tellement naturel et 
tellement universel qu'il se confond avec les exigences 
les plus évidentes et les plus irrésistibles de la vie, c’est 
le travail. Le travail est l'œuvre de tous les jours, par 
laquelle les hommes, tirant d’une nécessité de leur na- 
ture la matière d'un libre sacrifice, accomplissent à 
chaque moment, dans l'ordre matériel, la Loi de leur vie 
morale. C'est ainsi que par l'action intime de la loi chré- 
tiemme dans la conscience de chacun, l'habitude du tra- 
vail pénétrera dans les mœurs et deviendra un fait uni- 
versel ot constant de la vie sociale. 

Le travail chrétien est moralisateur. Institution 
du dimanche. — Si le christianisme pousse l’homme à 
rechercher la peine du travail, il lui donne en même 
temps les consolalions qui doivent l'aider à la porter, cl 
l'intelligence des choses de l'esprit qui doit soustraire le 
travailleur à l'abrutissement d'un laheur manuel con- 
linu. 

Le travail inspiré par l'esprit de renoncement perd son 
amertume, parce qu'il rapproche l’homme de Dicu, 
source des joies vérilables, des joies de l'âme. Loin 
d'abaisser ct d'obscureir les esprits, le travail chrétien 
les élève et les éclaire, en leur donnant la notion vraie 
de la vie humaine, en les reportant sans cesse des choses 
matérielles vers Dieu à qui s'adressent tous les renon- 
cements du travailleur. Jamais, pas plus dans sa disci- 
pline que dans sa doctrine, l'Église ne sépare l'œuvre 
du travail manuel de l'œuvre du perfectionnement spiri- 
tuel. Dieu est toujours le but, et pour que ce but ne soil 
Jamais oublié, Dieu, par la même loi qui prescrit le 
travail, prescrit aussi le repos du septième jour, qui 
doit lui être consacré. 
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Sans le repos du dimanche, le travail devient un far- 
deau accablant, que les forces de l'homme ne sauraient 
porter longtemps. L'homme est fait pour regarder le ciel. 
Passer sa vie entière, courbé vers la terre, absorbé, sans 
trève et sans relâche, dans les étroites préoccupations 
de la vie matérielle, serait chose inconciliable avec son 
bien-être aussi bien qu'avec sa dignité. S'il est fidèle à la 
loi divine, un jour par semaine il renoncera aux intérèts 
et aux agitations de la terre et il trouvera, dans ce re- 
noncement, une plus complète possession de lui-même 
et un plus libre développement des facultés supérieures 
de son être. 

L'institution du dimanche, que l'Église a toujours dé- 
fendue contre des cupidités aveugles, résume tout l'effort 
du christianisme pour faire dominer la liberté de la vie 
spirituclle sur les servitudes de la vie matérielle. 

Le dimanche est le jour où lous les renoncements du 
travail portent leurs fruits, ct où la peine se transforme 
en joie, par la communication intime, libre et reposée 
de l’âme à Dicu. C'est sur cetle terre, au milicu des 
épreuves du travail, comme un avant-goùt de cette vie 
où l’activité de l’homme se déploiera, exemple de toute 
peine, dans l'union avec l'amour infini. 

À la même source où l'homme ira retremper son cœur 
el son esprit, il ira renouveler aussi ses forces physiques. 
Il y a entre les forces de l’homme et le travail des six 
jours de la semaine une harmonie secrète, que la science 
peut aujourd'hui conslater comme un fait, mais dont le 
créateur de la nature humaine pouvait seul, à lori- 
gine, connaître la nécessité ct dont il pouvait seul tracer 
la loi, 

Alfermi, consolé, délassé par la sanctification du di- 
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manche, l'homme reprendra avec un nouveau courage 
les durs labeurs, dont il doit porter le joug jusqu’à la 
tombe. Fortifié par les joies du dimanche écoulé, il ac- 
complira plus facilement sa tâche, dans l'attente des 
joies du dimanche qui s'approche. H ira ainsi, de labeur 
en labour et d'espérance en espérance, jusqu’à ce qu’il 
lui soit donné de se reposer pour toujours dans le licu 
auquel tendent tous les labeurs el toutes les espérances 
de l'humanité. 

Les preuves de fait. — La nature ct les limites de cel 
écrit, où j'ai sculcment en vue d'exposer les premiers 
principes de la science économique, ne comportent pas 
le développement des preuves de fait par lesquelles se 
trouvent pleinement confirmées les considérations que 
je viens d'émettre sur les causes qui donnent au travail, 
dans l'ordre économique, toute son énergie. En trailant 
des causes actuclles de la misère, au sixième livre de 
mon ouvrage sur la Richesse dans les sociélés chréliennes, 
on montrant, dans les chapitres v ct vi du deuxième 
livre de ce même ouvrage, comment le travail perd sa 
puissance dans les sociétés antiques à mesure que crois- 
sent les vices du paganisme, el comment il la refronve, 
dans les siècles chrétiens, à mesure que l'Église restaure, 
dans la vie individuelle et sociale, les vertus que le pa- 
ganisme avait laissé périr, j'ai donné ces preuves aux- 
quelles je me borne, dans ce précis, à renvoyer le lec- 
teur. 
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COMMENT IL FAUT, POUR ACCROITRE LA PUISSANCE 
DU TRAVAIL, RÉPANDRE LES CONNAISSANCES 
DANS LA SOCIÉTÉ ET DÉVELOPPER L'APTITUDE 
DES TRAVAILLEURS 


Le progrès des sciences et des procédés scienti- 
fiques. —- Toutes les sciences se tiennent. Les découver- 
tes dans l’ordre des sciences naturelles, qui fournissent 
au travail ses procédés, se rattachent, par une chaine 
indissoluble de déductions , aux principes les plus élevés 
de la philosophie. C'est l'impulsion donnée à l'esprit 
humain dans les sciences premières, dans les principes 
généraux, qui détermine son mouvement jusque dans 
les régions les plus reculées des sciences spériales. Gar 
l'esprit est un comme la vérité même. Ce ne sont donc 
pas sculement les sciences spéciales et Icur application 
au travail que l’économiste a à considérer. Tl faut, pour 
juger sainement de l'influence de l'esprit chrélien sur 
l'élément scientifique de la production, remonter jus- 
qu'aux parties les plus élevées de la science humaine. 

L'esprit chrétien, c'est l'esprit de renoncement, et l’on 
peul dire du travail appliqué aux sciences ce que nous 
avons dit du travail appliqué à la production des riches- 
ses. Pas plus dans le travail de l'intelligence que dans le 
travail des mains, Phomme ne peut produire sans peine. 
I n'obtient les fruits de la science, comme les fruits de 
la lerre, qu'à la sucur de son front. Ce n'est qu’à la con- 
dilion de se vaincre, de surmonter l'aversion naturelle 
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qu'il a pour la peine, que l'homme applique son cs- 
prit à la science. Tout progrès scientifique est donc su- 
bordonné à un renoncement de la volonté semblable à 
celui qu'exige le travail producteur de la richesse. Plus 
celte puissance de renoncement sera énergique et sou- 
tenue, plus l'homme sera capable de succès dans les 
sciences. À un autre point de vuc, plus élevé et plus 
profond, le renoncement lui-même est le premier acte 
de toute acquisition scientifique. Comme l'a dit Maine 
de Biran. nous ne pouvons atteindre à la vérité que par 
le sortir de nous-mêmes. C'est en renoncant à notre esprit 
propre. c'est en rattachant notre esprit, faible et souvent 
obscurci par nos passions, au centre toujours lumineux 
de la vérilé infinie, que nous parvenons à la pleine ct 
vraie science, L'esprit humain, élevé par le renoncement 
à la connaissance profonde ct intime, en quelque sorte, 
de la vérité, puisera dans celle communicalion avec la 
vérité vivante, une vigueur dont les effets se feront sentir 
partout où il portcra sa recherche, dans les sciences 
physiques comme dans les sciences morales. 

Dans la pratique du savoir, l'Église, en imposant à 
l'homme le joug de l'orthodoxie, lui demande un acte de 
renoncement qui semble à beaucoup en contradiction 
avec les conditions essentielles de la science. Si l’on y 
regarde de plus près, on verra que celte soumission à 
l'orthodoxic, loin d'être un obstacle au progrès des 
sciences, lui donne au contraire de merveilleuses fa- 
cilités. 

Que faut-il à l'esprit humain pour s'avancer en toute 
sécurité au milicu de cel océan de faits mulliples et va 
riables, compliqués et obscurs, qui consliluent le do- 
maine des sciences naturelles? I lui faut avant tout des 
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données générales et profondes, des principes sur les- 
quels il wait point à s'arrêter, de façon qu'il puisse, 
dégagé de loule préoccupation au sujet de l’ordre su- 
périeur des choses, porter toutes ses forces vers l’obser- 
vation et la coordination des faits particulicrs. N'est-ce 
point là précisément ce que lui fournit l’orthodoxie ? 
Quels progrès sérieux l'esprit humain a-t-il fait faire aux 
sciences naturelles tant qu’il a été absorbé, comme il Fé- 
tait dans les ténèbres du paganisme, par la recherche 
des principes qui expliquent l’origine et la fin des cho- 
ses? Qu'on nous dise quels progrès lui font faire au- 
jourd'hni les rèveries du transformisme dans lesquelles 
s’absorbent tant d’intelligences qui seraient capables de 
donner, dans les sciences positives, des résultats sérieux 
el utiles? 

Il est donc vrai que, non seulement la foi donne à l'es- 
prit humain plus de vigueur, plus de pénétration et plus 
d'étenduc, par la hauteur et la constante certitude des 
principes, mais qu'elle lui donne aussi plus de liberté. 
C'est R une des grandes raisons de la supériorité des 
sociétés chrétiennes sur les sociélés païcnnes quant aux 
sciences naturelles. Cette hardiesse d'observation, que 
laut d'incrédules de notre temps croient inconciliable 
avec les renoncements de l’orthodoxie, c'est précisé- 
ment de l'orthodoxie que l'esprit moderne la tient. 

En fait, la libre-pensée va, d’une façon ou d'une autre, 
aboutir au matérialisme et à la morale de l'intérêt. Car 
il west point de science, si positive qu'elle soil, qui puisse 
résister à l'influence prolongée du matérialisme. Dans 
une sociélé où domincraieut exclusivement les préocecu- 
palions matériclles, on verrait périr insensiblement 
méme la puissance d'exploiter, au profit de l'industrie, 


113 DE LA PRODUCTION DES RICHESSES. 


les données de la science. Ce n’est pas l'intérêt qui fait 
faire les grandes découvertes; souvent on n'y atteint que 
Par une vice consumée tout entière en tentatives stériles. 
Cest quelque chose de plus haut que l'intérêt qui y 
pousse, Cest un noble besoin de saisir la dernière appli- 
cation des principes aussi bien que leur première rai- 
son. Cesl l'esprit scicnlifique, ct non l’espril mercan- 
tile, qui enfante les procédés vraiment neufs et vraiment 
féconds. Voyez, de nos jours, qui fut jamais plus désin- 
téressé qu'Ampère, le premier à qui vint la pensét 
d'appliquer les courants électriques aux usages indus- 
triels! Que d'autres on pourrait citer, sans chercher 
parmi de si illustres! L'esprit scientifique a besoin d’être 
soutenu ct protégé sans cesse par des influences supé- 
rieures aux intérêts purement matériels. Au premier 
moment, après un grand développement scientifique, 
les applications pratiques de la science pourront se 
multiplier sous la seule impulsion de l'esprit industriel. 
On lirera, avec une sorte de fièvre, loutes les consé- 
quences facilement saisissables d'un fait connu. Mais, les 
conséquences épuisées, le goût des recherches, le véri- 
table esprit scicntifique étant perdus, le mouvement 
s'arrêtera ct ce progrès d'un jour ira se perdre, par 
l'éncrvement du sensualisme et l'asservissement à la vie 
facile, dans l'immobilité et le marasme de la déca- 
dence. L’Extrème-Oricnt nous offre, dans le peuple chi- 
nois, l'exemple d'une société arrivée autrefois à un assez 
haut degré de civilisation, mais arrêtée dans son mou- 
vement ct immobilisée par l'envahissement de la doctrine 
de l'intérêt. Le matérialisme calculateur a pénétré dans 
la vie de ce peuple étrange plus profondément qu'en 
aucune aulre société. On en est venu en Chiné à ne 
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cultiver la science que dans un but d'application immé- 
diate. Aussi les connaissances physiques, qui autrefois 
y étaieni très avancées comparativement aux autres pays 
civilisés, s’y trouvent aujourd’hui, par le défaut de cette 
culture désinléressée qui leur est indispensable, à l'état 
élémentaire. Une routine qui date de plusieurs siècles 
fait tout le fond des procédés de l'industrie des Chinois 
et réduit ce peuple, si bien doué par la nature pour tous 
les genres de travaux, à une triste et ridicule impuis- 
sance. 

Les grandes découvertes sont le fruit d’un travail re- 
cucilli ct suivi que les mobiles impressions de l'intérêt 
matériel, et ses excitations tout extérieures, ne peuvent 
inspirer. Pour atteindre aux grandes choses, il faut sa- 
voir travailler, non pour le présent et pour la puissance 
du moment, mais pour un avenir que peul-êlre on ne 
verra pas. La profondeur et l'étendue des résultats sont 
au prix de la lenteur et de la ténacité du travail. Le 
chrélien qui travaille par devoir, qui s'applique à la 
science comme à un apostolat, qui y cherche, non point 
un succès d'un instant, mais un moyen de faire briller 
d'une plus vive évidence les éternelles vérités de sa foi; 
le chrétien ainsi désintéressé des préoccupations de 
l'heure présente ct du profit matériel, saura donner à 
ses recherches la puissance de concentralion et de recueil- 
lement qui les rendra vraiment fructucuses. Tandis que 
l'intérêt travaille pour le présent, le renoncement tra- 
vaille pour l'avenir, c’est-à-dire pour le progrès. 

La diffusion des connaissances dans le monde ou- 
vrier. — Mais ce woest pas seulement par les grandes 
découvertes scientifiques, et par les procédés qui en 
dérivent, que la puissance du travail dépeud des progrès 
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de l'intelligence; elle cn dépend encore en tant que la 
ifusion générale des connaissances dans les sociétés 
donne aux {ravailleurs cette aptitude intelligente qui 
vend le travail mieux entendu et plus parfait, qui élève 
le travailleur au-dessus des menus détails du travail, 
qui le rend capable d’en saisir la pensée première et 
de contribuer, dans une cerlaine mesure, à on diriger 
l'ensemble. 

Répandre l'instruction dans le peuple est une œuvre 
difficile; elle exige, à la fois, la supériorité de l'abnéga- 
tion et la supériorité de l'intelligence. Cette double su- 
périvorité s'est rencontrée dans l'Église catholique plus 
que partout ailleurs. Enseigner les ignorants a élé de 
tout temps, pour les chrétiens, une œuvre de miséri- 
corde. Cette œuvre a toujours été accomplie dans l'Église 
suivant les besoins des temps, mais sans oublicr jamais, 
comme il est arrivé trop souvent de nos jours, que 
l'instruction ne doit point être séparée de l'éducation. 
Comment l'Église l'aurait-clle oublié, cHe qui ne répand 
les lumières que pour conduire plus sûrement au bien? 

Lei, comme toujours, c'est un but de perfectionnement 
spirituel que l'Églisé poursuit directement, el c'est par 
les voies spirituelles qu'elle est conduite, sans les avoir 
recherchés pour eux-mêmes, aux progrès de l'ordre ma- 
iôriel. Par le fait de l'unité qui régne dans l'ordre intel- 
lectucl, il cest impossible d'ouvrir l'esprit de l'homme à 
la connaissance de Dieu sans l'ouvrir en mème femps à 
tous les éléments des sciences purement humaines. En 
sorte que tout ce que fait l'Église pour moraliser les 
peuples par l'instruction se trouve être fait, en mème 
temps, pour accroitre leur puissance productive par la 
diffusion des connaissances scientifiques dans les masses, 
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VI 
DE LA FORMATION ET DE LA CONSERVATION DU CAPITAL 


Importance du capital. — Il n’est point de produc- 
tion sans capital, cl le travail a d'aulant plus de puis- 
sance qu’il dispose de capitaux plus considérables. 

La prévoyance du travailleur, qui amasse des maté- 
riaux ct des matières premières, ajoute à la puissance 
du travail en multipliant ses moyens d'action et cn aug- 
mentant la masse des choses sur lesquelles il opère. 
Quand le producteur accroît par son économic les sub- 
sistances destinées aux travailleurs, il accroit d'autant sa 
puissance de commander du travail. Cette puissance, le 
manufacturier en usera pour étendre ses atclicrs, pour 
compléter son outillage et perfectionner ses machines, 
pour faire les dépenses nécessaires à l'application des pro- 
cédés nouveaux qui rendront son travail plus productif. 
L'agriculteur fera de même : il augmentera ses moyens 
de production, en appliquant le travail que ses épargnes 
peuvent commander à défricher des lerres encore incul- 
les, ou bicn à améliorer des terres déjà exploitées par 
des cultures, des défoncements, des desséchements, des 
irrigations; à même de payer plus de salaires, il don- 
nera des soins plus minutieux à l'exploitation; possé- 
dant plus de fourrages et de céréales, il entretiendra 
plus de bétail. 

Ainsi, dans une société où régneront la prévoyance el 
le travail, choses qui ne vont pas l’une sans l’autre, les 
producteurs multiplicront et perfectionneront sans cesse 
leurs instruments de travail. Dans celle société, on verra 
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saugmenter, de siècle en siècle, toute la richesse mo- 
bilière et immobilière qui forme le capital, et l’on 
verra croître en mème temps, et par là même, la puis- 
sance du travail. 

L'économie et la puissance du travail, sources 
du capital. — Le capital, sous ses diverses formes, ré- 
sume toute la richesse, toute la puissance matérielle de 
la société; mais c'est de l'ordre moral que procède le ca- 
pital. cest dans l'ordre moral que réside la force qui 
engendre el qui le conserve. Elle est tout entière dans 
cette habitude de se renoncer, de se vaincre, que le 
christianisme donne aux hommes et sans laquelle l'éco- 
nomie serait impossible. Il ne suffit pas, pour former le 
capital, que le travail, par l'accroissement (le sa puis- 
sance, mette à la disposition de l'homme des ressources 
de plus en plus abondantes; si une insatiable avidité 
pour les jouissances matérielles consomme les produits 
à mesure que le travail les crée, le fonds de richesse qui 
constitue le capital n'augmentera pas. 

I faudra que l'économie mette en réserve les produits 
du travail pour les faire servir à en élendre dans l'avenir 
la puissance. Or l'économie n’est pas naturelle à l’homme ; 
elle suppose un esprit de prévoyance et un empire sur 
soi-même qui ne peuvent s’'acquérir que par un certain 
développement de l'intelligence et de la volonté, ct que 
ne saurail produire le scul instinct de la jouissance. 
Voyez le sauvage livré aux appétits des sens : il est aussi 
incapable de prévoyance que d'économie. Et le sanvage 
de la civilisation, l'ouvrier livré sans éducation, sans 
croyance, Sans instruction, à ses corruplions nalives, tel 
qu'on le rencontre trop souvent, par malheur, dans les 
grands centres industriels, le défaut de prévoyance el 
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d'économie n'est-il pas une des principales causes de ses 
maux? C’est que les appétits matériels, la passion du 
bien-être sous toutes ses formes, la fureur de jouir et de 
paraitre, sont des instincts impétueux qui réclament une 
satisfaction immédiate; pour l’homme chez qui triom- 
phent ces instincts, tout délai est une souffrance. Or, 
quand on ne cherche que la jouissance, qu'est-ce qu’une 
satisfaction à venir, nécessairement incertaine comme ia 
vie humaine elle-même, auprès d’une satisfaction pré- 
sente cl qu’on n’a qu’à saisir? 

Donnez à l’homme la conviction que sa destinée esl 
supérieure aux besoins de la vie matérielle, qu’il est 
appelé à s'élever, par une suite d'efforts sans cesse re- 
nouvelés, à une perfection morale qui est le véritable 
but de son existence; dès lors il vivra dans l'avenir au- 
tant que dans le présent, et son âme s'ouvrira aux con- 
seils de la prévoyance. Mais ce ne sera pas assez qu'il ail 
la conviction de l'utilité ct de la nécessité de la pré- - 
voyance. L'altrait qui le sollicite aux jouissances du mo- 
ment a sur lui, par infirmité de sa nature, une {elle 
puissance que, pour le surmonter, il faut une préoccupa- 
tion conslanite qui porte plus haut ses aspirations et 
l'attache aux immuables réalités du monde supéricur. 
Celui que la pratique de la vie chrélienne rappelle à 
chaque instant aux choses de la vie morale et détache 
de l'affection aux biens éphémères de la vie matérielle, 
obéira facilement aux raisons qui lui commandent Té- 
conomic en vuc de l'avenir. D'ailleurs, l'homme qui a la 
conscience de la noblesse de sa destinée sait qu'il ne vil 
pas sculement pour soi, mais encore pour les êtres dans 
l'intérêt de qui Dicu, en lui conférant la dignilé pater- 
nelle, lui a donné quelque chose de cette providence 
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bienfaisante par laquelle il pourvoit à la conservation et 
au perfectionnement de toute chose. Le sentiment de la 
famille cet des devoirs qu'elle impose est un sentiment 
éminemment chrétien, et c'est un des plus puissants 
motifs de pratiquer l'économie. 

Impuissance de l'esprit utilitaire pour former le 
capital. — La passion du bien-êlre, dont on a voulu 
faire le mobile de tout progrès, cst chose essentielle- 
ment personnelle comme la jouissance elle-même. S'il 
n'y a plus dans le monde que des jouissances, si lex- 
tension des jouissances, la poursuite du bien-être, est 
l'œuvre unique et le but dernier dela vie, pourquoi ne 
poursuivrais-je pas ce but à outrance et à mon profit ex- 
clusif? Toutce que je rctranchcrais de mes jouissances 
serait autant de retranché de ma vie, autant de dérobé à 
l'accomplissement de ma destinée. Pour qui a voué sa vie 
aux jouissances de la matière, qu'importe le bien-être 
ou la misère de ceux qui lui survivront? I] ne sera pas 
Lémoin de leurs souffrances, comment pourraient-clles 
le toucher? Hs feront comme lui-même a fait : ils pour- 
suivront au jour le jour des satisfaclions aussi étendugs 
que possible, au prix de la moindre peine possible. 
Voilà les conséquences logiques du principe sensualiste. 
Et n'est-ce pas ainsi que les entendent les ouvriers de la 
grande industrie, qui, pour un misérable gain à l'aide 
duquel ils couvriront quelques-unes des dépenses d'un 
luxe coupable, livrent à la dévorante ardeur d'un travail 
prémaluré le corps et l'âme de leurs enfants? 

On ne prend pas garde, quand on prétend fonder 
l'économie sur le seul mobile de l'intérêl, que, par uie in- 
conséquence qui lient aux habitudes profondément chré- 
tiennes de notre espril, on suppose anx hommes des sen- 
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timents auxquels l'intérêt, s’il régnait absolument sur les 
sociétés, ne laisserait aucune place. Livrez les âmes à la 
passion des jouissances, ct les affections de la famille, la 
sollicitude du père pour l'avenir de ses enfants, tous ces 
sentiments qui sont les grands ressorts de notre vie so- 
ciale, qui sont la force el l'honneur de nos sociétés, iront 
se perdre dans cet abime d'égoïsme où a fini le monde 
antique, livré sans défense par le paganisme à la domina- 
tion de toutes les cupidités. 

L'esprit d'épargne ne doit pas tourner à l'avarice. 
— Mais l'économie, comme toutes les choses de ce 
monde, doit fuir les excès, ct elle a besoin d’être conte- 
nue dans les limites de la sagesse. Une société où chacun 
ne songerait qu'à amasser du capital aurait bientôt perdu 
tout ce qui fait la noblesse et le charme de la vie hu- 
maine. L'intérêt, la dureté, l'égoïsme y régneraient sans 
partage, et améncraient inévilablement la séparation et 
souvent l'hostilité de tous envers tous. Le principe chré- 
ticn, cn méme lemps qu'il donne l'impulsion à l’écono- 
mic, lui donne aussi la mesure. L'affeclion vraic, l'af- 
fection chrélienne envers la famille, exclut l'avarice et Ja 
cupidité. Elle conseille l'usage modéré de la richesse en 
vuc de ce qu'elle peut ajouter d'intelligence et de dignité 
à la vie. D'ailleurs, là où règne l'esprit chrélien, là aussi 
ròðme la charité. Or, comment le cœur qu'anime cette 
verlu céleste pourrait-il subir la domination de l'avarice ? 
Le sentiment chrétien inspirera à ccux qui ont déjà con- 
quis l’aisance ou la richesse une sage el douce libéralilé : 
en même temps il donnera aux classes inférieures, qui 
aspirent à se crécr un avenir par le travail, cetle énergie 
de l'épargne el celle puissance dela privation, qui sont les 
premières conditions de leur progrès dans la vie sociale. 
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L'esprit d'épargne et l'esprit de travail provien- 
rent de la même source. — On l'a dil avec raison, le 
capital est l'expression matérielle de la vertu d'un peu- 
ple. L'énergie morale d'un peuple se mesure par son ca- 
pilal comme par son travail. Le travail et l'économie se 
tiennent de près; ce sont des manifestalions diversas 
d'une méme force. Le renoncement, d'où le travail tire 
ceite constante énergie qui est la source de sa puissance, 
donne aussi à l'homme cet empire sur ses besoins, ce 
détachement des satisfactions du moment qui est la con- 
dition de toute économie. De plus, par cela même que 
le (travailleur sera appliqué de cœur à son travail, il en 
comprendra mieux les conditions; avec la force morale, 
qui rend possible l'économie, il aura aussi le sentiment 
plus vif de sa nécessité. 

Ce sera donc par une mème impulsion, partie des 
profondeurs mêmes de notre àme, que la richesse se 
formera, se conservera el se perpétuera dans la société, 
grâce à un travail sans cesse renouvelé, accompagné 
d'une constante économie. On verra toujours l'énergie 
de l'épargne s'exercer en mème temps que l'énergie du 
travail. L'histoire porte témoignage de ce fait. Le capital 
croit ou décroit, suivant que les hommes se montrent 
plus vaillauts ou plus làches au travail. On peut, à pro- 
pus du capital. refaire cette comparaison que nous avons 
faile à propos du travail, entre les sociétés païennes el 
les sociétés chrétiennes. Je l’ai développée au chapi- 
tre VII du deuxième livre de la Richesse dans les socii- 
tés ehréliennes. 
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VIT 


LA PROPRIÉTÉ, LA LIBERTÉ ET LA DIGNITÉ DU TRAVAILLEUR, 
PAR RAPPORT A LA PUISSANCE DU TRAVAIL 


La liberté et la propriété sont inséparables. — La 
liberté ct la propriété ne peuvent se séparer. Elles pros- 
pèrent el grandissent, elles déclinent ct meurent en 
même temps. L'homme libre est naturellement proprié- 
laire des fruits de son travail, ainsi que des fruits du 
travail de ceux dont, par la communauté du sang ou les 
liens de l'affection, il continue en ce monde la personne. 
Oter à l’homme les biens qui sont le fruit de son travail, 
ou du travail de ses auteurs, c’est atteindre la liberté 
dats le passé et constituer une sorte d'esclavage rétroac- 
tif. Lui ôter la certitude de jouir, par lui et les siens, des 
fruits de son travail, c’est détruire la liberté dans lavenir 
en la privant de ses conditions naturelles de développe- 
ment. D'un autre côté, priver un homme de la liberté, 
c'est-à-dire lui ôter la personnalité en laquelle la liberté 
se résume, ct sur laquelle repose tout droit, c’est du 
même coup lui ôter la propriété qui ne peut subsister là 
où il n’y a plus de propriétaire. 

La liberté et la propriété sont deux forces qui s’appel- 
lent et se supposcent l’une l'autre. Unies dans leur prin- 
cipce, celles le sont aussi dans leurs effets sur l’ordre 
social. C'est par les mêmes mobiles qu'elles sollicitent 
les volontés. 

Sans la propriété, le travail languit faute d'intérêt 
pour le travailleur. — L'intérêt, à lui seul, ne peul 
suflire à meltre en pleine activité la puissance produc- 
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trice de l'homme. Nous l'avons dit, le travail est une 
peine et ce n'est qu'à la source de toutes les vertus, dans 
l'esprit de renoncement inspiré de la pensée de Dieu, 
que nous puisons la force d'accepter celle peine. Mais le 
renoncement n'exclut pas l'intérêt propre. En se renon- 
çant par devoir, l'homme a le droit de tirer de ses renon- 
cements les avantages terrestres, qui sont les conditions 
du plein accomplissement de ses deslinées en ce monde. 
Seulement le chrétien qui se renonce apportera toujours 
dans la poursuite des biens temporels la modération sans 
laquelle l'usage conduirait promptement à l'abus. Mais 
dans les limites de cette sagesse qui le place au-dessus 
des séduclions de la richesse, il lui sera permis de rap- 
porter à lui-même, et à ceux que le sang et l'affection 
attachent à lui, les fruits qui naitront de son travail. Ge 
sera pour lui un bul, non seulement légilime, mais 
louable. 

Rien n'est plus dans la nature des choses que la pro- 
priété. La supprimer ou l'altérer, dans l’un ou l’autre 
des droits qui sont de son essence, c'est ébranler la so- 
cièlé dans ses bases mêmes ct renverser, du même 
coup, l'ordre moral et l'ordre matériel. 

Plus le travailleur sent que c’est à lui que doivent re- 
venir les produits de son œuvre, plus il y met de suite el 
de vigueur. Otez à la plupart des hommes l'assurance de 
pouvoir, par leur labeur, sous la garantie du droit de 
propriété, mettre leur vie à l'abri des chances de Vavo- 
nir, òlez-leur le droit d'assurer après cux, par leur tra- 
vail, une exislenec à ceux dont le bien les touche plus 
que leur propre bien, et vous verrez Factivité humaine, 
bornée dans ses vues à l'heure présente, languir et bien- 
tòt s'éteindre. 
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Grande serait l'erreur de ceux qui croiraient que l'ai- 
guillon sans cesse renaissant du besoin présent suffil pour 
déterminer les hommes à prendre la peine d’un travail 
constant. La pauvreté portée à un certain point arrète 
V'activité humaine au lieu de l’exciler. L'homme est fait 
pour vivre dans l’avenir plus que dans le présent; il lui 
Yaul, pour se soutenir au milicu des labeurs de la vic, 
avoir toujours l'avenir présent à la pensée. Quand il sait 
qu'il ne peut plus y compter, le découragement lo saisit 
et étouffe en lui le souci même du présent. 

Sans la propriété qui donne la sécurité de l'avenir, au- 
tant qu'il est permis d’y atteindre dans les choses hu- 
maines, jamais le travail et l’économie n’augmenteraient 
le capital mobilier qui alimente la production ; jamais la 
terre ne recevrait, des labeurs toujours pénibles el sans 
cesse renouvelés de la culture, cet accroissement de fé- 
condité sans lequel la société serait condamnée à l’im- 
mobilité dans la misère. Aujourd'hui qu'une crise agri- 
cole aussi intense qu’inattendue, et dont on ne peut 
prévoir l'issue, ôte la sécurité au propriétaire et au culti- 
valeur, fait-on encore beaucoup d'améliorations au sol? 
Fail-on même les transformations qui semblent le plus 
commandées par la situation ct pourraient seules en al- 
lénucr la gravité ? 

Comment l'esclavage énerve le travail. — Toujours 
l'esclavage, en ôtant à l’homme la propriété avec la li- 
berlé, a frappé de stérilité le travail de l'esclave. C'est 
l'esclavage qui a élé le principal obstacle au progrès ma- 
tériclchez les peuples de l'antiquité. En lui se résumaient 
les deux passions dont la domination croissante finit 
par Gteindre toute la force du travail : l'orgucil etla sen- 
sualilé. Les hommes libres, qui formaient l'aristocratie 
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des socilés païennes, crurenl avoir pourvu à la fois aux 
besoins de la société et à la satisfaction de leurs instincts 
de paresse el de jouissance, en reportant le travail sur 
l'esclavage toujours élendu et aggravé. Sans le savoir, ils 
n'avaient fait que donner une nouvelle énergie aux cau- 
ses qui devaient ruiner et perdre la sociélé antique. 
L'esclavage, à mesure qu'il se développait dans les so- 
ciétés païennes par le progrès des idées dont il lirait son 
origine. enracinait dans les classes dominatrices les ha- 
bitudes de luxe et de paresse qui devaient finir par toul 
épuiser. L'homme libre ne travaillait pas, et l’esclave 
travaillait mal. L'esclave empruntait à l'homme libre ses 
vices, ut les lui renvoyait grossis de toul ce que la servi- 
tude peut ajouter à la corruption. Et ce fut de cette com- 
plicité de la liberté et de la servitude, dans les mêmes 
corruptions et les mêmes défaillances, que sortit le long 
et honteux abaissement où péril Ie monde romain. 

Le fait de l'infériorité du travail servile par rapport au 
travail Hbre est une question depuis longtemps vides 
Elle a été profondément étudiée pour le monde ancien 
comme pour le mounde moderne, et l'on peut se dispän- 
ser ly insister. Alexis de Tocqueville, dans le tablean 
quil a tracé de la démocratie américaine, alors que les- 
clavage déshonorail encore les institutions de la grande 
république de l'Amérique du Nord, a fail ressortir on 
traits saisissants cette vérité économique, qui mest plus 
contestée aujourd'hui. 

Pour que le travail ait toute sa puissance, il faut 
que le travailleur ait toute sa dignité. — Pour que le 
travailleur s'applique énergiquement au travail, pour 
qu'il y metle son esprit el son cœur, il ne suflit pas qu'il 
se soute libre ot assuré de percevoir les fruils de sa peine, 
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il faut encore qu'il se sente honoré dans son labeur. 
L'homme est naturellement grand, et il porte en toutes 
choses le sentiment de sa grandeur native. L'honneur est 
loujours sa loi. Ne demandez aux hommes aucun cffort 
soutenu au nom de l’intérêl imalériel seul, comme le 
fait le sensualisme économique. Quand des sociétés, où 
semblent régner souverainement les préoccupations du 
gain, accomplissent de grandes choses dans l'ordre ma- 
tériel, c'est qu'elles vivent encore d'unc impulsion reçue 
cn des temps où l'esprit vivifiait et ennoblissait lout. 
Ainsi en est-il des États-Unis, qui, dans leur fièvre d'in- 
dustrie, poursuivent un but plus haut que le succès 
purement matériel : la conquête, par le travail, d'un 
monde oùrégnaicnt jusqu'iciles scules forces de la nature. 

En elle-même, par les conditions extéricures où celle 
s'accomplit, l'œuvre du travail est souvent avilissante; 
elle tient l'homme courbé vers la lerre, et parfois pres- 
que plongé dans la bouc. Si vous ne considérez que son 
but immédial, qui est la satisfaction des besoins maté- 
riels, clle tend également par là à abaisser l'homme en 
l'allachant à la matière. Mais établissez fermement, 
comme le fait la doctrine catholique sur la destinée de 
l'homme et les moyens de la réaliser, la grandeur de 
l'homme par la grandeur de la fin à laquelle il est appelé, 
par la grandeur de la volonté qui poursuit celte fin; faites 
voir que le travail, en épurant et en fortifiant la volonté, 
élève l’homme vers sa fin supérieure; établissez que 
l'homme n'est point grand par les jouissances dont il 
s’entoure, mais par le progrès d'affranchisseinent inté- 
rieur de l'&ime qui lend à le ramener à Dicu, source de 
toute grandeur; montrez que le travail, par les sacrilices 
dont. il esl l’occasion, par les abjections mêmes qui sou- 
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vent en sont inséparables, aide l'homme à opérer en lui 
celle rédemption qui est la condition première de tous 
les progrès; fixez dans ce sens les convictions ct les ha- 
bitudes de la société, ct vous aurez rendu au travail toute 
sa dignilé. 

La liberté politique favorise l'expansion du travail 
aussi bien que la liberté civile. — Tout ce qui dimi- 
nue la liberté du travailleur et la certitude qu'il a de 
jouir des fruits de sa peine, diminue d'autant la puissance 
productive du travail. La liberté politique, pas plus que 
la liberté civile, n'est indifférente pour la richesse, Les 
peuples qui ont fait de grands et durables progrès dans 
la richesse sont des peuples libres, ct le plus souvent on 
a vu s'éteindre chez cux la prospérilé matérielle avec la 
liberté. L'homme est fait pour la liberté comme pour 
l'honneur, l'un ne va pas sans l'autre. Plus il se sent maitre 
de ses destinées, plus il déploie toutes les ressources de 
son activité ct de son génic. JI est bien entendu que je ne 
parle ici que de ces libertés vraies, saines, pacifiques, 
que j'ai appelées ailleurs les libertés populaires, qui sont 
les libertés de lout le monde, qui protègent les droits à 
tous les degrés de la hiérarchie sociale, en haut comme 
en bas, ct qu'il ne s'agit en aucune facon de cette liberté 
démocratique, qui n'est qu'abus et licence, el qui a 
toujours pour terme l'absolulisme de L'État, dans l'ordre 
économique comme partout. 

Les atleintes indirectes que subit ie droil de propriété 
dans les régimes où règne l'arbitraire, soil démocruli- 
que, soil césarien, ne sont pas moins nuisibles au tra- 
vail que les systèmes qui l'attaquent ouvertement et di- 
rectement. La guerre entreprise sans motifs impérieux, 
les révolutions, les impôts excessifs, les spolialions liga- 
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les, ôtent également au travail la sécurité, el paralyseut 
également la production. La guerre nuit doublement à la 
production, ct par les bras qu'elle enlève au travail, et 
par l'inquiétude qu’elle inspire au producteur. Un sys- 
tème d'impôts spoliateurs, qui tend à absorber d'une 
manière constante, à mesure qu’elle se produit, la ri- 
chesse des particuliers, épuise le travail et le décourage 
bien plus encore que la guerre. Quant aux révolutions, 
notre siècle sait ce qu’elles coûtent et comment se ré- 
sument en elles toutes les calamités des impôts spolia- 
teurs, de la guerre ct de la servitude. 

C’est une longue ct intéressante histoire que celle de 
la liberté el de la propriété dans les sociétés païennes et 
dans les sociétés chrétiennes. Elle se lie intimement à 
l'exposé des transformations par lesquelles passent les 
populations livrées au travail, quant à lcur condition 
civile et politique. Cette histoire a, surtout en ce siècle, 
fixé l'attention des savants les plus éminents, et leurs 
travaux y ont répandu de vives lumières. Elle confirme, 
par l'autorilé des faits, les considéralions que je viens 
d'émettre à propos de l'action décisive qu'exerce sur la 
puissance du travail la possession de droits dont plu- 
sieurs semblent aujourd'hui ne pas apprécier suffisam- 
ment l’importance pour l'ordre économique. J'ai résumé 
cette histoire dans les chapitres x et xı du livre IL de la 
Richesse dans les sociétés chrétiennes. 

Le collectivisme. — Depuis cinquante ans, nous as- 
sistons à des cxpéricnces sociales qui sont pour nos so- 
ciélés, el pour l'ordre du travail qu'elles prafiquent 
depuis des siècles, une perpétuelle menace. La consé- 
quence inévitable des innovations auxquelles poussent 
des convoilises sans frein ct des ambitions sans scrupu- 
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les, serait d'ôter aux peuples modernes cette liberté des 
personnes et des propriétés que quatorze siècles de 
christianisme leur ont laboricusement conquise. 

Depuis ces dernières années, le communisme ou, 
comme on dit aujourd'hui, le collectivisme, qui est au 
fond de toutes les conceptions socialistes, s'affirme avec 
une nelteté qui en fait mieux saisir le danger. Il s'insi- 
nue, à des degrés divers, partout, même parmi ceux 
qui, à raison de leurs convictions chrétiennes, devraient 
en étre les adversaires les plus résolus. 

Pour donner une idée de ce que pensent et veulent 
aujourd'hui les socialistes, je prends un système que son 
auteur nous présente comme la quintessence du socialisme. 
Concu et développé avec une vigoureuse logique, cet 
essai de collectivisme pratique nous fait voir, à l'évi- 
dence, dans quelle perturbation économique et sociale 
le socialisme nous jellerail. L'auteur du système, 
M. Schacffle, un ancien ministre autrichien, en explique 
comme suil la donnée fondamentale ct les applicalions : 

« Remplacement du capital privé, c’est-à-dire du mode 
de production spéculateur privé sans autre règle soeiale 
que la libre concurrence, par le capital collectif, c'est-à- 
dire par un mode de production qui, fonulé sur la pos- 
session collective de tous les moyens de produetion par 
tous les membres de la société, produirait une organi- 
salion plus unitiée, sociale, collective, du travail na- 
tional. 

« Dans l'État capitaliste actuel, quiconque possède un 
capital fait librement toute entreprise quelconque avec 
une partic de la production nationale, cela dans son in- 
térċl privé, et ne subil une inlluence sociale quelconque 
que par la réaction hydrostalique, pour ainsi dire, de 
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tous les autres concurrents, qui sont, comme lui, à la 
recherche du gain. 

« Dans l'État socialiste au contraire, les moyens d'or- 
ganiser toute production et toute circulation des riches- 
ses (c'est-à-dire le capital, la source des moyens de 
production), seraient la propriélé commune de la société 
dont les organes colleclifs, d’une part, coordonneraient 
toutes les forces séparées de travail pour les fondre dans 
l’organisation du travail collectif, et, d'autre part, dis- 
tribucraient tous les produits de cette coopération sociale 
au prorata du travail de chacun. En conséquence, il n’y 
aurait plus ni affaires privécs, ni entreprises privées, 
mais seulement le travail collectif organisé de tous, dans 
les établissements de la production et de l'échange socia- 
lement organisés avec le capital collectif. Les rapports de 
gain (pour les capitalistes) et de salariat (pour les ou- 
vriers) seraient abolis. 

« Les travailleurs recevraient des émoluments en rai- 
son de leur travail. 

« Les moyens nécessaires pour chaque genre de pro- 
duction devraient être fixés par l'enquête officielle et 
continue des administrations de la vente, et par les 
comités directeurs de la production. L'industrie sociale 
se réglerait sur ces déterminations. Le déficit ou surcroît 
occasionnel des produits serait balancé de temps à autre, 
relativement aux besoins, par unc mise en'réserve dans 
les magasins, qui deviendraient de véritables entrepôts 
publics. 

« Tel est incontestablement, el pris dans son sens le 
plus général, le collectivisme opposé an capitalisme; 
telle est la quintessence de l'organisation sociale opposée 
à celle concurrence anarchique actuelle, qui, selon les 
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socialistes, au lieu de remplir une fonction sociale, uni- 
liée et consciente, de la production et de la circulation 
des richesses, n’est qu’un jeu et un combal de concur- 
rents lutlant pour avoir une plus grande part dans læ 
curée, » 

Voilà le système. L'État y est le grand producteur c$ 
répartiteur des richesses. Il distribue à chacun sa tâche: 
dans le travail social: il attribue à chaque entreprise la 
somme des avances qu'elle nécessite; il met à la dispo- 
sition de l'administration (out le produit, lequel lui est 
cédé par les producteurs contre des bons représentant 
une cerlaine valeur de travail; en échange de ces bons, 
les travailleurs tirent des magasins de l'État les divers 
objets de leur consommation, et l'Élai se trouve avoir: 
opéré de cette façon la distribution générale des pro- 
duits créés par l'activité commune. 

Mais lorsque l'État est de la sorle grand organisateur 
du travail et grand distributeur de ses produits, il est 
aussi, de toute nécessilé, par la mullitude des employés 
indispensables pour le fonctionnement de ses services 
économiques, grand consommateur. Il est même à çrain- 
dre qu'il ne soit plus grand consommaleur et plus grand 
dissipateur des richesses produites par les bras de rou- 
vrier que ne le sont aujourd'hui les patrons sous le ré- 
gime de la liberté et de la concurrence, même avec les 
inslinets de luxe el de jouissance auxquels un trop 
grand nombre d'entre eux obéissent. 

Toutes les entreprises seront done, suivant les arran- 
gemeuts économiques du collectivismeo, réglées el ali- 
mentées par l'État. La liberté, l'initiative et La respon- 
sabité des patrons ont disparu. Il n’y a plus pour cux ni 
risques, ni profit. C'est l'Étal qui d'autorité donne à la 
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production celte impulsion qu’elle reçoit, dans les so- 
ciétés organisées comme les nôtres, de la libre activité 
des travailleurs. 

En supprimant l'initiative et l’action propre du patron, 
l'État collectiviste ne supprime pas les difficultés, les ti- 
raillements, les perturbations doul on prétend que le 
système de la liberté et de la propriété privée est la 
source. Seulement les difficultés ct les perturbations res- 
tant au fond les mêmes, leurs effets, sous le régime du 
collectivisme, apparaissent dans la vie sociale d’une au- 
tre façon. A Ia place des oscillations, des incertitudes, 
des secousses parfois violentes que produit le jeu naturel 
de la liberté, il y aura l'arbitraire, le favoritisme, lex- 
ploitation cupide et passionnée, la contrainte non moins 
violente, d'une action absolulisie qui disposera des in- 
térêts économiques, lesquels se trouvent étroitement 
liés, par la nature des choses, à l’activité privée et à la 
vic intime de chacun. Ce sera la servitude de tous les 
travailleurs sous la direction de l'État. Nul ne produira 
plus pour soi, mais pour tous; l'intérêt direct de chaque 
travailleur dans le travail auquel il se livre ayant disparu, 
la puissance du travail, par les raisons que nous avons 
exposées plus haut, aura perdu un de ses principaux 
ressorts, et l'on verra se ralentir et même s'arrèter le 
mouvement qui répand la fécondité dans tous les genres 
de travaux. 

Nécessité d'affirmer le droit de propriété en toute 
son étendue. — Affirmer le droit de propriélé, en mon- 
trer la justice et la nécessité, est aujourd’hui, particu- 
lièrement dans l'ensrignement des sciences économiques, 
un devoir de défense sociale. Mais il ne suffit pas d'af- 
firmer le droit en général, il faut le définir et définir les 
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droits qui s'y rattachent essenticlement. À quoi servi- 
raient des déclarations générales sur linviolabilité de'la 
propriété, si l'on allait en rendre le principe vain et dé- 
risoire dans ses applications à la vie industrielle ? 

Vous êtes propriétaire, dira-t-on au capitaliste qui fail 
fructifier ses capitaux dans une entreprise industrielle, 
vous êtes légilime propriétaire el personne ne peul, sans 
manquer à la vérité et à la justice, mettre en doute votre 
droit : mais il y a la nécessité sociale, le bien général, 
qui peuvent contre-balancer ct primer votre droit. 

Se souvient-on du souper qui fut servi à Sancho Pança 
dans l'île de Baralaria? Le menu était splendide et le 
brave homme se réjouissait fort à la pensée de la bonne 
chère qu'il allail faire. Mais à côté de lui se tenait le mé- 
decin chargé de veiller à la santé de Monsieur le gou- 
verneur, laquelle était d'intérêt publie et demandait des 
sacrifices. D'un coup de baguette le docteur mettait l'in- 
{erdit sur les meilleurs plais. Pense-t-on que le fidèle 
écuyer du vertueux hidalgo fùt très content de ce souper, 
ot qu'il ne fit pas quelques réflexions sur l'inanité des 
avantages de son gouvernement? Que doivent penser les 
propriétaires des protestations de respect dont certaines 
écoles accablent la propriété, lorsqu'ils apercoivent la 
baguette du socialisme d'État qui, sous prétexte d'inlé- 
rót social, met l'interdil sur des droils qu'on a loujours 
considérés comme essentiellement liés au droit de pro- 
priété, et qui en font tellement parlie que les retrancher 
ce serail rendre illusoire le droit de propriété lui-même? 
Pourquoi est-on propriétaire, si ce n'est pour user libre- 
ment de sa propriété et en disposer selon sa conscience 
ef ses convenances ? 

On se croit à l'abri de l'accusation de socialisme, lors- 
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qu'on crie sur tous les tons : O propriété, sainte pro- 
priété! Mais que signifient ces révérences et ces apolo- 
gies, si la spoliation du propriétaire s'exerce sous le pré- 
texte de la nécessité de faire une part plus grande à ceux 
qui ne se trouvent pas assez bien traités dans la réparti- 
tion de la richesse, sous l'empire des règles consacrées 
par la doctrine ct la tradition dans les sociélés chrétien- 
nes? Croit-on, par exemple, que le patron considère son 
droit de propriétaire comme suffisamment respecté, lors- 
qu'on prétend lui imposer, de par la loi, le partage des 
bénéfices, légitimement acquis, avec des coopérateurs 
qui n'y ont aucun droit? Et pourtant, n’avons-nous pas 
entendu plus d’une fois des sociologues, qui se vantaient 
d'échapper à loute accusation de socialisme par le fait 
de leurs protestalions en l'honneur de la propriété, ne 
les avons-nous pas entendus, ces sociologues, réclamer 
avec insistance la participation obligatoire de ouvrier 
aux bénéfices, ou d'autres mesures du même genre, el 
en user avec le propriétaire comme si la propriété n'exis- 
lait pas? 

Ilya, en présence de tels abus et de telles audaces, 
devoir, ct devoir impérieux pour tous ceux qui possèdent 
quelque influence, de ramener les esprits, égarés par de 
vaines déclamations, à la rigueur de la doctrine cn ma- 
lière de justice et de propriété (1). 


{t) L'économiste n'a point à éludier en clles-mêmes les lois qui 
régissent le monde moral; je l'ai dit plus haut, en caractérisant Ja 
science économique. Cette science se borne à exposer les applica- 
tions de ces lois, à en signaler les effets quant à Ja prospérité ma- 
lérielle des sociélés. 

H y à lieu d'appliquer cette règle de Ja méthode économique à la 
question de la propriété. C'est dans l'ordre moral, dans les principes 
qui régissent la conduite des homnes les uns envers les autres, qu’il 
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VHI 


INFLUENCE DE LA CONCURRENCE SUR LA PUISSANCE DU TRAVAIL 


Avantages de la concurrence pour la production. 
— Au seul point de vue de la production et de la puis- 
sance du travail, il serait difficile de contester les avan- 
tages de la libre concurrence pour notre temps. Les cor- 
porations eurent, au moyen âge, leur raison d'être; elles 
eurent leurs jours de prospérité et de grandeur. Essayer 
de les restaurer, avec les conditions de privilège el du 
contrainte dans lesquelles celles vécurent autrefois, ce 
serait engager contre les instincts les plus profonds de 
nos sociétés une lutte impossible. Les associations ou 
corporations d'ouvriers ct de patrons ont aujourd'hui à 
remplir une mission d'assistance fraternelle qui, laissant 
de côté toul ce que leurs anciennes règles auraient de 


faut chercher l'explicalion et la juslification du droil de propriété. 
C'est à la morale et au droit naturel, el non à l'économie politique, 
qu'il appartient de nous instruire à ce sujet. Toutefois, pour traiter à 
fond les questions économiques que soulève l'institution de la pro- 
priété. il faut savoir ce qu'est en lui-même le droit de propriété, 
quelle en est l'origine ct la nature, d'où il tire sa légilimité, dans quel- 
les conditions, suivant quelle mesure, il peul justement s'exercer, 

On trouvera résumés les éléments de solution des graves difficultés 
qui peuvent surgir en celte malière, an chapitre va du Livre H eles 
Lois de la société chrétienne. On pourra y joindre le chapitre m du 
livre HI de cc méme ouvrage, où sonl, exposées les lransformalions 
que subit la propriété aux divers âges de la vie sociale. I y aura aussi 
à consulter le chapitre r du livre VIH de la Richesse dans les su- 
viélés chrétiennes. — Au point de vue de la puissance du travail, on 
trouvera des développements utiles au chapitre 1x du ivre H de ce 
mène ouvrage, la Richesse. 
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contraire à nos mœurs el aux conditions actuelles de 
l'industrie, les ferait remonter à leur but primitif. Je par- 
lerai ailleurs de celte mission de charité fraternelle ct 
d'assistance mutuelle, qui peut être de nos jours si fé- 
conde pour le bien-être de la classe ouvrière. Les corpo- 
rations pourraient aussi remplir aujourd'hui une mission 
d'honnételé et de loyauté industrielles dont les résultats 
seraient considérables; j'en dirai un mot plus loin. Mais 
en tant qu'elles reposaient sur le monopole el la régle- 
mentation du travail, leur règne est définitivement passé. 

Ce n'est pas que le régime de la libre concurrence n'ait 
ses côtés faibles ct périlleux. Conséquence inséparable 
du principe de la liberté, tellement qu’elle se confond 
avec lui, la concurrence met merveilleusement en jeu 
toutes les forces de la liberté. Elle imprime au travail, 
par la nécessité de bien faire pour parvenir au succès, 
un essor qu'il ne prendrait jamais sous les impulsions 
factices de l'autorité. Par le stimulant de la concurrence, 
l'activité du travail s'accroît, les procédés se perfection- 
nent, l'économie de la production devient plus sévère; 
tout profite, rien ne se perd des forces du travail; en un 
mot, chacun prend de la peine afin d'obtenir pour son 
produit une préférence qui ne s'accorde qu'à la supério- 
rité de la qualité et du bon marché. Telle est la bonne 
concurrence, la concurrence loyale, qui se résume en 
un accroissement continu de la puissance productive 
du travail. De cette concurrence-là le producteur et le 
consommateur tirent un égal avantage. 

Inconvénients de la concurrence. — Mais la con- 
currence se présente-t-clle toujours dans ces conditions 
de loyauté et d'activité sérieuses? N'est-rlle pas trop sou- 
vent l'occasion de manœuvres par lesquelles on réussit 
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à attirer le consommateur sans améliorer le produit? Ne 
fournit-elle pas trop souvent à des entreprises factices le 
moyen de supplanter et d'anéantir les entreprises hon- 
nètes, et de priver la sociélé du profit qu’elle retirerait 
de celles-ci, ne laissant à la place qu'une production bien- 
tôt discréditée ? 

Tl n'esl que Irop vrai que, de nos jours, la concurrence 
a souvent ces déplorables conséquences; mais faut-il les 
attribuer à la concurrence elle-même, ou bien au milicu 
dans lequel elle s'exerce? La concurrence, c'est la liberté. 
Qui peut nier que la liberté ne soit en elle-même une 
bonne chose? Mais qui peut nier aussi que la liberté n'ait 
besoin d'être toujours guidée par une intelligence droite, 
contenue par les principes d’une forte et rigoureuse mo- 
ralité, inspirée par un sincère amour de l’homme pour 
l'homme, lequel n'est qu'un rêve si la charité chrétienne, 
n'en est la source? Hors de ces conditions, la liberté dé- 
génère en excès, en désordres, en spoliations de toutes 
sortes: elle aboutit à l'exploitation des faibles par les forts 
el laisse pleine carrière à l'injustice et à l'oppression. 
contre lesquelles il semble qu'elle devrait être le plus 
sûr préservatif. 

Nos sociétés, par leur oubli de la vertu chrélienne, par 
leur esprit d'individualisme étroit et avide, qui est la 
conséquence de la disparition de l'esprit chrétien, portent 
en clles-mêmes Ja cause de (ous les abus dont on accuse 
communément le régime de la concurrence. N'oublions 
pas que les grandes libertés ne sont possibles que par lex 
grandes vertus. 

La sociélé, sous des formes diverses, a toujours à pour. 
suivre un même but : le perfectionnement constant de 
l'humauité dans l'ordre moral, puis, comme conséquenre 
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ct comme moyen, l'amélioration constante dans les con- 
ditions de la vie matérielle. Supposez qu’à un moment 
donné, la liberté, laissant le champ ouvert à toutes les 
passions mauvaises, n'engendre plus, au lieu du progrès, 
qu'un abaissement continu dans l’ordre moral, el, par 
suite, des perturbations ruinauses dans l'ordre matériel; 
sous la menace d'un {el danger la société ne serait-elle 
pas obligée de consentir à se laisser retrancher ce bien de 
la liberté, le plus précicux des biens pour ceux dont la 
sagesse sait on tirer les fruits? Est-il impossible, à cer- 
tains indices qui parfois se révèlent aux regards des 
moins clairvoyants ou des plus prévenus, de prévoir ct 
de redouter le jour où la libre concurrence aboutirait, 
par la concentration des forces, sous l'impulsion d’une 
sauvage passion de luxe et de grandeur matérielle, à 
paralyser les forces productives des petits travailleurs? 
Que feraicnt-ils, livrés à cux-méêmes, ces petits travail- 
leurs? Ponrraicnt-ils lutter avec succès contre l'effort de 
toutes les cupidités liguécs pour leur enlever, à l'abri 
d'une légalité trompeuse, les fruits de la liberté? Que 
ferait alors l'autorité, placée entre le respect d'un prin- 
cipe et la nécessité de protéger, en fait, la liberté légitime 
de tous contre la liberté abusive de quelques-uns? 

Dans une société qui aurait laissé s’amoindrir en elle 
celle puissance de la modération, de la justice et de la 
charité que donne la pralique de la vertu chrétienne ct 
qui est la première condition de la liberté, dans une telle 
société, on pourrait gémir sur la porte de la liberté, sans 
oser souhaiter de lui voir reprendre un empire dont les 
vices du lemps feraient une calamilé. N'en serons-nous 
pas à bientôt, si la société poursuit sa marche précipitée 
lans ta carrière de cupidité et d'égoïsme où le vide des 
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croyances la laisse s'égarer? Demandons à Dieu qu’il nous 
épargne les hontes et les souffrances dont une parcille 
déchéance serait infailliblement accompagnée! Une seule 
chose peut sauver la liberté, et avec clle les sociétés mo- 
dernes : une révolution dans les mœurs, par laquelle les 
hommes soient ramenés à la foi ct à la pratique chré- 
tiennes. 

Les correctifs aux abus de la concurrence. — C'est 
quand il s'agit des causes de la misère que les abus de la 
concurrence éveillent les répulsions et les craintes les 
plus vives, Si l'on envisage la production des richesses 
seulement, en tant que cette question puisse être sépa- 
rée de celle de la condition des classes ouvrières, le péril 
paraitra mains grave et moins pressant. Il importe néan- 
moins que des abus toujours séricux, et préjudiciables au 
bicn-ftre général de la société, soient évités. 

C'est particulièrement par l'association des produc- 
teurs, de ceux qui pratiquent laboricusement et honné- 
tement leur industrie, que les fâcheuses conséquences 
de ces abus peuvent être arrêtées, ou du moins contenurs. 
Dire quelle forme doit prendre dans ce cas l'association, 
c'est chose impossible a priori et d'une facon générale. 
Cette question ne peut être résolue que par ceux-là mème 
qui y sont les premiers intéressés, el avec le concours 
des pouvoirs publics, qui interviendraient sans imposer 
jamais de contrainte, ct en vue seulement de prêter appui 
à la libre initiative des producteurs. En lous cas, la li- 
berté restera la règle el la restriction ne s'exercera que 
lorsqu'il y aura nécessité sociale par suite d'injustice ma- 
nifos{e. La doctrine contraire va inévilablement au so- 
cialisme. 

Les syndicats de patrons, s'ils étaient animés d'un 
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véritable esprit de modération, de sagesse ct de charité 
chrétiennes, rendraient de grands services. On a vu, même 
en dehors des salutaires influences de la vie chrélienne, 
ces institutions exercer unce très heureuse action pour 
maintenir la probité dans la fabrication et garantir à 
l'acheteur la qualité des produits. Elles pourraient être 
aussi très efficaces pour conjurer le mal de la surproduc- 
tion, un des plus redoutables que la concurrence engen- 
dre, un des plus féconds en calamités. Lorsque les patrons, 
réunis dans les corporations ou syndicats, pourront 
s'éclairer mutuellement sur la situation du marché, sur 
ies risques que présentent les entreprises exagérées ct 
d'ordinaire peu réfléchies, il y aura parmi cux moins de 
facilité à s’y livrer. En outre, par l'autorité que prendrait 
l'associalion, par l'intimité qui s’établirait entre les as- 
sociés, il se formerait, dans le monde industriel, une 
opinion que Fon hésiterait à braver. 

Je l'ai dit, en traitant, dans Le Patron, des devoirs des 
chefs d'industrie : « Quand on cherche le moyen de faire 
respecter, dans la pratique industrielle, les règles de la 
justice chrétienne, comme aussi les règles de la charité, 
de réprimer les fraudes ou les pratiques indélicates aux- 
quelles pousse une concurrence stimulée par la cupidité, 
d'assurer le respect des principes de l'humanité et des 
devoirs de la charité envers les ouvriers; en un mot, d'ob- 
tenir des patrons l’accomplissement, aussi étendu que 
possible, des devoirs des industriels, soil envers leurs 
ouvricrs, soit envers les consommateurs et la société tout 
entière, l'association est le meilleur moyen, on peut même 
dire le moyen nécessaire de produire et de maintenir 
l'entente et le concert entre les patrons, sans lesquels ici 
rien ne peut se faire. » 
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Mais pour que les associations, corporations, syndicats 
pussent exercer pleinement leur salutaire action, il fau- 
drait qu'ils fussent pénétrés de l'esprit chrétien. Faule 
de cet esprit, c'est à peine s’il est possible qu'ils se for- 
ment dans des conditions d'importance et d'influence 
suffisantes. Que nos sociétés recouvrent, avec Pesprit et 
les habitudes de la vie chrétienne, l'esprit d'initiative et 
l'esprit d'association qui en sont des traits dislinctifs, ct, 
aujourd'hui comme au moyen âge, les travailleurs sau- 
ront bien trouver la forme la plus propre à la protection 
du travail. 


IX 
LA DIVISION DU TRAVAIL 


Considérations générales. — La division du travail 
esl une loi générale de la vic humaine, aussi bien que 
le travail méme. Chacun prend, dans l'œuvre assignée à 
l'humanité par la Providenec, le rôle particulier vers le- 
quel le portent ses aptitudes naturelles et les conditions 
exltéricures de ses premiers développements. La diversité 
dans l'unité, telle est la loi universelle du monde: la 
division du travail manifeste celle loi quant à l'existence 
sociale. 

Le travail réparti entre une multitude de fonclions 
diverses tend néanmoins, par son résullal final, à l'u- 
nité. Toutes ces fonctions particulières, entre lesquelles 
se partage l'activité sociale, se réunissent pour former, 
par l'assistance mutuelle, la vie commune el complète 
d'un peuple. Aussi n'est-ce point sans raison qu'on a 
comparé la société à un organisme, vivant el se mouvant 
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par la force du principe interne d'unité qui rattache les 
unes aux autres toutes ses parties. C'est par le concours 
de tous les efforts individuels dans la tâche spéciale im- 
posée à chacun, que s’accomplit la mission particulière 
confiéè aux divers peuples par la disposition providen- 
tielle, el c'est par la fidélité de chaque peuple à cette 
mission, que s’accomplit Is mouvement général par le- 
quel l'humanité réalise les destinées que. la volonté de 
Dicu lui a assignées. L’ordre social lout entier repose 
donc sur ce concours de tous à une œuvre commune; 
chacun y apporte un effort qui resterait stérile s’il était 
isolé, ct qui ne peut être fécond qu'à la condition de s'u- 
nir et de se coordonner aux efforts de tous. 

L'ordre matériel, qui reflète en toutes choses l’ordre 
moral, compte parmi ses lois premières et générales la 
loi de la coopération et de la division du travail. En di- 
visant le travail, on accroit sa puissance; plus sera précis 
et limité le cercle d'action dans lequel est renfermé cha- 
cun des travailleurs qui concourent à la production de 
l'ensemble des richesses réclammécs par les besoins de la 
vie humaine, plus la masse de ces richesses se trouvera 
considérable ct plus parfaits seront les objets qui com- 
posent celte masse. 

La division du travail peut s’opérer à des degrés divers, 
mais toujours l'effet en est le même. Elle s'effectue de 
peuple à peuple, de pays à pays, de commune à com- 
munc, de famille à famille, de façon que chacun prend, 
ans les grandes industries entre lesquelles se partage 
l'activité humaine, celle qui répond le mieux à ses pré- 
dispositions personnelles, aux aptitudes du sol el du 
climat où Dieu Pa placé, enfin à tout cet ensemble de 
circonstances, résultat de la double action de la Provi- 
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dence et de la liberté humaine, qui détermine le carac- 
tère et les propensions des différentes populations, et des 
‘différentes familles dans une mème population. Geci est. 
la division générale du travail. 

La division s'établit aussi dans une même production. 
répartissant entre divers groupes de travailleurs les di- 
verses transformations par lesquelles doit passer le pro- 
duit, ct répartissant dans chaque groupe, cntre les 
divers travailleurs qui le composent, Les différentes opé- 
ralions nécessaires pour la transformation à laquelle ce 
groupe s'applique; de telle sorte que chacun de ces tra- 
vailleurs n'accomplit qu'une scule opération el constam- 
ment la même. Gest ici la division spéciale du travail. 
Elle est la source d'un accroissement de la puissance du 
travail qui frappe d'étonnement ceux qui la considèrent 
pour la première fois. C'est sur cette division spéciale 
du travail que s'est particulièrement arrêtée l'attention 
des économistes, qui l'ont signalée comme une des gran- 
des lois de la production. 

La division spéciale du travail. — Adam Sinith a. 
mieux que tout autre , indiqué les causes de cetle puis- 
sance de la division spéciale du travail. Ses idées, eom- 
plétées par les écrivains qui ont lrailé ee sujel après Iui. 
reviennent à ceci : habilelé plus grande de l'ouvrier par 
la répétilion constante des mêmes opérations: applien- 
tion plus grande du travailleur à son œuvre, dont aucun 
changement d'occupation ne le vient distraire; réparti 
tion plus rigoureuse des travailleurs suivant leurs apli 
tudes spéciales, de manière à proportionner toujours les 
forces employées à l'effort à accomplir. De ces (rois chets 
vient le prodigieux accroissement de puissance qu'ace 
quiert le travail en se divisant. 
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Mais cet accroissement ne peut pas être indéfini. Il a 
ses limites, d'abord dans la nature même des industries; 
ainsi le travail agricole se divise beaucoup moins que le 
travail manufacturier, On conçoit d'ailleurs que , chaque 
travailleur ne faisant qu'un seul produit ou même une 
fraction de produit, il soit impossible que la division 
s'étende, quand les échanges ne peuvent s’opérer entre 
un nombre de producteurs assez considérable pour que 
leurs consommations réunies absorbent tous les produits 
de chacune des industries spécialisées par le fait de la 
séparation des travaux. Le progrès dans la division du 
travail ne pourra donc s'opérer qu’à mesure que se mul- 
tiplieront les débouchés, et l'étendue du marché en mar- 
quera les limites. Mais, grâce aux efforts de l’homme, 
ces limites scront sans cesse reculées, el, de siècle en 
siècle, dans les sociétés en progrès, on verra la division 
du travail s'étendre, et par elle s’augmenter la puissance 
de l'industrie humaine. 

Réserves quant à l'extension de la division du 
travail. — Ce serait une grave erreur que de faire du 
principe de la division du travail des applications géné- 
rales et absolues. D'abord, dans l’ordre moral, le génie 
tchappera toujours à cette loi; plus les intelligences se- 
ront puissantes, plus seront élevés les objets auxquels 
elles s'appliquent, et plus la concentration ct l’universa- 
lité des connaissances seront la loi du travail. 

I y a d’ailleurs, dans l'ordre matériel, telle situation, 
où la puissance du travail s’accroit de la facilité même 
qu'ont les travailleurs de varier leurs occupations. Quand 
il est possible de rapprocher ct de concilier des industries 
différentes, de manière à empêcher les chômages, l’une 
de ces industries fournissant de l'ouvrage dans la saison 
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où les autres n'en donnent pas, n'est-ce pas un moyen 
d'éviter une déperdition de forces et, par conséquent, 
d'accroitre la puissance du travail? Les pays où les tra- 
vaux agricoles s’allient fréquemment, dans ces condi- 
tions, aux travaux manufacturiers, tirent, de cette con- 
ciliation entre des industries diverses, des facilités de 
travail qui aboutissent à un bon marché plus grand des 
produits. 

L'extension de la division du travail peut aussi être 
arrêtée par des causes de l'ordre moral. Puisque la divi- 
sion du travail a pour conditions la facilité et l’étenduc 
des échanges, tout ce qui tendra à faire vivre dans liso- 
lement les familles ct les peuples, tout ce qui portera les 
hommes à l'individualisme, rendra plus difficile sa com- 
plète réalisation. On a souvent attribué à l'esclavage le 
peu détendue que prit la division du travail dans l'an- 
tiquité. Sans doute l'habitude qu'avaient les maitres, de 
faire fabriquer par leurs esclaves les objets de consom- 
mation qu'ils ne tiraient pas des pays lointains, fut pour 
beaucoup dans celte siluation de l'industrie antique: 
mais cette habitude elle-même n'avait-elle pas sa source 
dans l'esprit d'individualisme enfanté par orgueil païen, 
qui était la vraie cause de l'esclavage, el par lequel le 
maitre était sans cesse poussé à louf concentrer autour 
de lui, à tout cnchainer à son individualité, les person- 
nes aussi bien que les choses? D'ailleurs l'esprit de la 
cité antique, qui voyait dans les cilés étrangères des 
barbares et des ennemis, élevait entre les peuples des 
barrières qui s'opposèrent toujours au progrès de Ja di- 
vision du travail. Ge ne ful que dans les derniers siècles, 
lorsque le monde grec se fut agrandi par les conquêtes 
d'Alexandre, lorsque Rome cut réuni dans son empire 
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tous les peuples civilisés, que la division du travail prit 
une certaine extension. 

L'ascendant de l'Église catholique, en établissant Pu- 
nité spirituelle entre toutes les nalions de l’Europe, et en 
poussant, par son prosélylisme, à l'union des peuples 
curopécns avec les peuples les plus lointains, ouvrit à la 
division du travail un champ d’une élendue qui dépas- 
sait de bien loin tout ce qu’avaient pu réaliser les plus 
puissantes dominations de l'antiquité. On n’estimera ja- 
mais à assez haut prix les services que les croisades ct 
les missions catholiques ont rendus, en cela, à la civili- 
sation moderne. 

La division du travail resserre le lien de la solida- 
rité entre les hommes. — La division du travail réalise 
la grande loi de la solidarité qu’on retrouve partout dans 
la vie humaine. Dans le travail divisé, ce n’est qu’à l'aide 
du travail des autres hommes que chaque homme pourra, 
par voic d'échange, se procurer les diverses choses né- 
cessaires à son existence, et le travail d'autrui lui sera 
d'autaut plus nécessaire que, par le fait de la division, 
son travail à lui scra plus spécialisé. La dépendance de 
chacun envers tous et de tous envers chacun sera donc 
de plus en plus étroite, ct les liens de la solidarité qui 
unissent tous les membres de la famille humaine iront 
se resscrrant toujours, à mesure que le travail se divisera 
davantage. 

Chacun des progrès de la société, en ce qui regarde la 
vie matérielle, cst marqué par une nouvelle extension de 
la division du travail. Elle commence dans Ia famille; 
elle s'y montre dès les premiers tomps et s’y établit 
d'elle-même, par une impulsion instinctive, comme il 
arrive loujours pour les lois primitives el en quelque 
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sorte innées de l'existence humaine. Elle ne tarde pas à 
s élendre de famille à famille, puis de cité à cilé, et enfin 
de peuple à peuple. A mesure que la civilisation s’avan- 
cera sur le globe, toutes ses parties entreront dans une 
dépendance de plus en plus étroite les unes à l'égard des 
autres; l'humanité, dans l’ordre du travail producteur 
des richesses, parait destinée à ne former plus qu'une 
seule famille. Tout ce que feront les hommes pour ac- 
croitre, par la division du travail, leur puissance sur la 
nature, les conduira vers cette grande unité de l'ordre 
moral, que la Providence semble avoir assignée à l'hu- 
manité comme le terme suprême de ses efforts séculaires 
et de ses légitimes ambitions en ce monde. 

Tels sont les bienfaits de la division du travail. Mais, 
comme toujours en cette vie, le mal est à côté du bien. 
Si la division du travail étend la puissance productive de 
l'homme, de façon qu'il n’y ait de ce chef aucune objec- 
tion à élever, elle peut, dans ses applications spéciales, 
exercer sur la condition morale ct physique du travail- 
leur une influence désastreuse. C'est en parlant de la 
misère qu'il y a licu de considérer sous cel aspect, les 
conséquences de la division du travail. 


X 
L'ASSOCIATION 


Conditions morales de l'association. — Le concours 
des forces associées est une loi générale de la vie hu- 
maine. Sans l'association, rien de grand et de durable ne 
se fait, ni dans l’ordre moral, ni dans l’ordre matériel. 
Toutes choses sont disposées dans le monde de facon à 
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réaliser entre les hommes une nécessaire communauté 
d'action et une étroite solidarité. Aucun de nous n’est 
fort qu'à la condition de s'aider des forces d’autrui. 

Deux choses sont nécessaires pour que l'association 
fonctionne dans sa pleine puissance : d’abord l'énergie 
propre des individus qui apportent leur concours à 
l'œuvre communc; ensuite l'esprit de discipline et d'ab- 
négation de soi-même, qui rattache d'une façon persis- 
tante à cetle œuvre sociale loutes les volontés indivi- 
duelles. 

La vertu chrétienne, fruit de la pratique du renonce- 
ment, en nous rendant maitres de nous-mêmes, et en 
nous ramenant sans cesse vers Dieu, source de toute 
force, porte au plus haut point de concentration notre 
énergie propre. Mais, en même temps, cette même puis- 
sance qui accroil l'intensité de nos forces en nous accou- 
tumant à nous recueillir et à nous vaincre, nous convie 
incessamment à mettre ces forces au service de nos sem- 
blables, car le renoncement à nous-mêmes pour Dicu, 
c'est la charité, laquelle s'étend, par amour pour Dieu, 
à tous nos frères. La charité nous pousse à chercher, par 
le concours de ceux qui nous entourent, la réalisation 
des entreprises auxquelles notre énergie propre nous 
porte, et que jamais, livrés à nous seuls, nous ne pour- 
rions songer à aborder. Cette même force de la charité, 
qui donne à notre volonté une si grande puissance d'ex- 
pansion, lui donne aussi la mesure dans l’action. Elle lui 
apprend à se plier aux nécessités de l'action commune; 
dès lors, chacun trouvant cette disposition dans les au- 
lros, en même lemps qu’il la porte en lui-même, toutes 
les aspérités s’elfacent ct toutes les volontés individuel- 
les se confondent en une même volonté. 


150 DE LA PRODUCTION DES RICHESSES. 


Là où le renoncement chrétien est vraiment la loi des 
mœurs, là où il a pénétré profondément dans les habi- 
tudes, le concours des volontés s'établit de lui-même. 
Qu'il y ait, dans l’ordre moral ou dans l'ordre matériel, 
quelques obstacles à vaincre, aussitôt l'association se 
constitue spontanément et mel au service du progrès, 
non pas une force éphémère et une impulsion d’un mo- 
ment, mais une puissance douée d'une persistante éner- 
gie, parce qu'elle procède du principe qui est la règle 
suprôme el constante de la vie. 

C'est dans l'Église catholique que l'on trouve le renon- 
cement organisé de façon à exercer, sur les convictions 
comme sur les actes, une influence sérieusement et cong 
tamment efficace, ct c'est aussi dans l'Église catholique 
que la puissance de l'association est portée à son com- 
ble: c'est d'elle, de sa tradition, des mœurs qu'elle avait 
longuement faronnées et que les révoltes du protestan- 
tisme n'on( pu détruire, que nos sociélés modernes la 
liennent. 

L'association dans l’ordre industriel. —- La puissance 
de l'association pour le développement des richesses, ext. 
aujourd'hui un fait trop bien constaté pour qu’il soil né- 
cessaire de nous y arrêter. Les abus qui en accompa- 
gnent l'application ne frappent aussi que rop vivement 
les yeux. (elle noble et sainte force de association est 
tombée, de nos jours, dans le domaine des manieurs l'ar- 
gent de tout rang el de toute race; nous savons ee que 
leurs mains, cupides et prodigues {out en même temps, 
peuvent dissiper de capitaux et de travail, anéantir de 
puissance produelive. Les sociétés anonymes peuvent 
êlre particulièrement dangereuses. On sail à quels abus 
criants. à quelles exploitations révoltantes elles se prè- 
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tent. Les actionnaires ont, dans ces sortes d'associations, 
des devoirs dont il semble qu'ils n'aient pas toujours eu 
pleine conscience, mais dont, fort heureusement, depuis 
quelque temps, les catholiques, les propriétaires chré- 
tiens notamment, ont compris l'importance et qu'ils 
s'appliquent à remplir avec un zèle et un courage qui ne 
restent pas sans fruits. 

Pour que l'association retrouve, dans l’ordre industriel, 
toute sa dignité et toute sa fécondité, il faut que l'esprit 
d'abnégation du christianisme rende aux hommes les 
habitudes de justice, de bonne foi et de modération par 
lesquelles s'établissent la sûreté des rapports et la con- 
fiance réciproque. Les effets de la discipline catholique 
sur les mœurs industrielles sont ici d’une telle évidence, 
ct nolre siècle commence à ressentir si profondément les 
maux que lui causent, même pour ses intérêts purement 
matériels, les habitudes de lucre à tout prix qui ont pris 
la place de cette salutaire discipline, qu'il suffit d'un 
mot pour en rappeler l’impérieuse nécessité. 

Limites à l'extension de l'association. — Tout en 
reconnaissant l'immense importance de l'association et 
ses fécondes conséquences, gardons-nous, dans l'appli- 
cation, d’en exagérer la portée. 

Toutes les industries ne s’y prêtent pas également. Les 
industries manufacturières et extractives, aussi bien que 
le commerce, lui ouvrent le plus vaste champ. Là elle 
prend toutes les formes; elle donne à toutes les forces pro- 
ductives le moyen de combiner leur action, tantôt dans 
les conditions d’une solidarité étroite, tantôt dans les 
conditions d’une participation plus ou moins éloignée, 
qui laisse à celui qui possède ces forces une complète in- 
dépendance, en limitant sa responsabilité. Malhcurcu- 
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sement la faiblesse du lien qui, dans certaines associa- 
tions, unit l'actionnaire à l’entreprise, ouvre l'accès à 
bien des abus. C'est là surtout que sont nécessaires les 
garanties de moralité que donne si parfaitement la pra- 
tique de la vertu chrétienne. 

L'agriculture n'admet l'association que dans des limi- 
tes plus restreintes. On ne met pas les Lerres en commun 
comme les capitaux. Il y a, de l'homme à la terre, un lien 
qui tient aux instincts les plus profonds de notre cœur, 
et qui empéchera toujours le petit propriétaire, même 
avec l'espérance d'un accroissement considérable de 
revenus, d'abandonner sa terre à une association où elle 
disparait, en quelque sorte, au milieu d'une vaste ex- 
ploitation. Les communautés agricoles, qui ont autre- 
fois fonctionné avec succès, étaient presque toujours 
composées de membres d'une mème famille qui exploi- 
taient un domaine cédé à la famille. C'est grâce aux 
habitudes de justice, de charité, de simplicité, que le 
christianisme avait enracinées dans les familles, que les 
communautés de paysans purent prendre une grande 
extension au moyen âge; si elles ont aujourd'hui presque 
complètement disparu, c'est surtout à l'aflaiblissement 
des mœurs, par la diminution de la foi dans les campa- 
gnes, qu'il faut en attribuer la ruine. 

J ne faul pas oublier, néanmoins, que si l’association 
pratiquée dans toule son étendue rencontre pour la cul- 
ture de grands obstacles, les syndicals agricoles peuvent 
rendre aux eullivatcurs bien des services dans les détails 
et les parties spéciales de l’exploilalion. 

L'association ouvrière pour la production coopéra- 
tive. — Unc des formes de l’associalion qui ont, de nos 
jours, le plus attiré l'attention, est ce qu’on appelle l'as- 
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sociation ouvrière. Essayée à plusieurs reprises, el par- 
fois sur d'assez grandes proporlions, dans les années qui 
suivirent la révolution de Février, elle a échoué, la plu- 
part du temps, contre des obstacles nés des éléments 
mêmes dont elle était formée. Je pense néanmoins qu'il 
serait téméraire de la condamner absolument, en prin- 
cipe. Depuis quelques années, les ouvriers reviennent, 
avec une nouvelle ardeur, aux sociétés coopératives de 
production. « La mine aux mineurs » figure parmi les 
prétentions les plus bruyantes du socialisme. 

Pour faire réussir les sociétés coopératives de pro- 
duction, il faut parmi les associés des qualités qui, dans 
l'état présent des mœurs des classes ouvrières, ne se 
rencontrent que chez le petit nombre. Les associations 
dont les membres possédaient ces qualités ont donné, 
au point de vue de la production, des résullats satis- 
faisants. 

Les conditions nécessaires au succès des associations 
ouvrières de production seront, en tout temps, difficiles 
à réaliser; la faiblesse humaine y mettra toujours beau- 
coup d'obstacles, cl l’on conçoit que les économistes les 
plus expérimentés ne sc prononcent qu'avec une grande 
réserve sur l'avenir de ces associations. Mais si elles 
doivent prendre une extension notable et une sérieuse 
‘importance, ne sera-ce pas quand la pratique des vertus 
qu'inspire le christianisme sera redevenue une habitude 
générale parmi les classes ouvrières? La soumission à 
une autorité hiérarchique dont l’activité humaine subit 
nécessairement la loi, aussi bien dans le travail produc- 
tleur des richesses qu'en toute autre chose; la résigna- 
lion des moins favorisés par la nature quant à la distri- 
bution des facultés productives, en présence des bénéfices 
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exeeplionnels de leurs camarades plus habiles; la so- 
briété et l'économie, sans lesquelles les ouvriers ne 
pourront jamais amasser et conserver les capitaux né- 
cessaires à leurs entreprises; la conciliation entre l'es- 
prit de modération et d’abnégation personnelle in- 
dispensable à l'association, et le sentiment de la valeur 
personnelle nécessaire à l'ouvrier associé pour qu'il ap- 
porte à Fœuvre commune tout le concours qu'on peut 
attendre de lui; cet ensemble de qualités parfois si dif- 
ficiles à réunir, peut-il s'acquérir autrement que par la 
pratique intelligente et soutenue des vertus de la vie 
chrétienne? Nulle association n’exige autant de vertus 
que l'association ouvrière, parce que nulle ne place ses 
membres dans des relations aussi directes et aussi in- 
limes. 

Un philosophe économiste, qu'on n’accuscra pas d'hos- 
tilité envers los classes ouvrières, cl à qui l'on ne peul 
attribuer aucun préjugé à l'endroit du progrès social, 
M. Jules Simon, a ditavec grande raison : « Nous croyons 
que l'association de production est la meilleure forme 
du travail, quand elle est possible; nous craignons 
qu'elle ne le soit pas toujours, et qu'elle le soit, par 
exemple, très difficilement pour les grandes exploita- 
lions, qui demandent un outillage très dispendicux et 
une direction à la fois très ferme ct très éclairée. Nous 
croyons surtout que, ne pouvant jamais être imposée, 
elle ne sera jamais universelle. Les sociétés de produc-, 
tion ne trouveront pas le dernier mot du grand pro- 
blème social : une équitable répartilion des bénéfices 
entre le travail et le capital. » 
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XI 


LES DIVERS GENRES D'INDUSTRIE ET LES DIVERS MODES 
D'EXPLOITATION 


Remarques générales. — J'ai dit, au début de ce cha- 
pitre ($ I), comment tout le travail social se répartit 
entre quatre grandes catégories d'industries : l'industrie 
extractive, l'industrie agricole, l’industrie manufacturière 
et l'industrie commerçante. Je ne dirai rien ici de cette 
dernière, de l'industrie commerçante, dont j'aurai à 
parler au chapitre suivant, en caractérisant le mouvement 
des échanges. L'industrie extractive, par les plus impor- 
‘tants de ses travaux, par l'exploitation des mines, pré- 
sente, pour les procédés et les conditions de succès, de 
grandes analogies avec l’industrie manufacturière. Je 
pourrai donc parler en même temps de ces deux genres 
d'industrie, ct suivre la distinction, universellement 
admise dans le langage ordinaire, entre l’industrie ct. 
l'agriculture. 

Je ne m'occuperai ici des différents genres d'industrie 
qu'au point de vue de la puissance du travail. C’est à 
ce point de vue que je rechercherai quel est le mode 
d'exploitation qui se prête le mieux à leur dévelop- 
pement (1). Le mode d'exploitation peut avoir, dans 
agriculture comme dans l’industrie, de très graves 


(1) Cette question, qui est de grande importance en l'état présent 
des choses, el qui a beaucoup attiré l'attention des économistes et 
des publicistes, est particulièrement traitée au chapitre xv du livre Il 
de la Richesse dans les sociétés chrétiennes. 
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conséquences sur la situalion morale el matérielle des 
ouvriers; c'est en traitant de la misère qu'il convient 
d'en parler. 

Ce n'est pas ici non plus que je traitcrai des dif- 
férences qui se remarquent entre l'industrie et l’agricul- 
Lure, quant aux limites qui arrètent le développement de 
la puissance du iravail. Ce point, l’un des plus impor- 
tants qu'offre notre sujel, sera examiné à part el me 
fournira la matière d'un chapitre spécial. 

La grande et la petite industrie. — La queslion de 
la préférence à donner à la grande ou à la petite industrie, 
au point de vue de la puissance du travail, n’est pas sus- 
ceptible d'une solution absolue; les circonstances en dé- 
cident. Partout où l'intelligence et la dextérité jouent un 
plus grand ròle que la force, la petite industrie pré- 
vaudra. Le progrès de la grande industrie date surtoul 
du milieu du siècle dernier et a été déterminé par les 
merveilleuses découvertes qui, à cette époque, modi- 
fièrent si profondément les procédés du travail. 

Toutcs les fois que l'on peut grouper dans de vastes 
ateliers, sous une mème direction, et mettre en jeu par 
la puissance d'un même moteur, un vaste ensemble de 
travaux, cette concentration présente un avantage in- 
contestable quant à la fécondité du travail. Cet avantage 
provient de diverses causes. D'abord, le travail se divise 
plus facilement, parce qu’on opère sur de plus grandes 
masses; puis, l'extension de l’entreprise permet d'oceu- 
per utilement et sans interruplion tous ceux qui y con- 
courent, de facon à tirer des forces produclives de 
chacun tout ce qu'elles peuvent fournir. (est ainsi 
qu'un mécanicien, dont la présence serait indispensable 
pour surveiller un seul mélier, en surveillera aisément 
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dix ou même davantage, sans que son salaire soit aug- 
menté proportionnellement à l’accroissement de ses 
services, de plus, les frais généraux de l'entreprise, les- 
quels se rapportent aux construclions, à la force motrice, 
à la surveillance, à la comptabilité, aux écritures, dimi- 
aueront relativement à chaque part de produit, en pro- 
portion de l'étendue de l'exploitation. 

On peut dire, en résumant l’action de toutes ces cau- 
ses, que les dépenses d’une industrie, loin d'augmenter 
en proportion de la quantité de ses produits, diminuent, 
au contraire, en raison même de cette quantité. Il en 
résulte que chaque objet produit représente une somme 
de sacrifices moins considérable, en d’autres termes, 
qu'avec la même peine on produit plus; en un mot, 
qu'il y a, par le fait de l’extension des entreprises, ac- 
croissemen( de la puissance productive du travail. 

A ne considérer que la puissance du travail en elle- 
même, il n'y aurait donc qu'à se féliciter des progrès de 
la grande industrie. Il y a toutefois des réserves indis- 
pensables à faire. Si la grande industrie, par la double 
puissance des moteurs mécaniques et de l’association, 
parvenait à concentrer certaines fabrications, au point de 
supplanter toutes les entreprises particulières qui pour- 
raient lui faire concurrence, au lieu d’être avantageuse 
à la société, elle pourrait lui causer un véritable dom- 
mage. En effet, à l’aide du monopole qu'elle s’attri- 
bucrait de fait, ne pourrait-elle pas faire tourner à son 
profit exclusif le produit net de l’entreprise, et lc grossir 
cu élevant arbitrairement les prix au détriment des con- 
sommateurs? Ne scrait-ce pas là une de ces pratiques 
d’accaparement dont le législateur pourrait avoir à s’oc- 
cuper? Quelques-uns se plaisent à penser que des pro- 
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grès nouveaux dans les procédés de l'industrie pourraient 
ramener ce travail de l'iudustric, pour un grand nombre 
de ses applications, à une certaine décentralisation, qui 
est autant à désirer dans cet ordre de choses que dans 
l'ordre politique et administratif. C'est un souhait dont 
on n'apercoil pas encore le moyen pratique de réalisation. 

La grande et la petite culture. — On a dit que, 
pour l’agriculture, la grande exploitation a moins d'im- 
portance que pour l'industrie, parce que l’agricullure se 
prête moins à la division du travail et à la concentration 
des opérations productrices. Bien que cette observalion 
renferme une part de vérité, on aurait tort de l’exagérer 
et de méconnaitre les heureux effets de la grande 
culture. 

Si la division du travail ne peut pas être aussi étendue 
pour l'agriculture que pour l'industrie, clle y trouve 
néanmoins des applications importantes. D'abord, dans 
les grandes cultures, les soins donnés au bélail sont 
plus concentrés ct sont dirigés par des hommes plus 
expérimentés el plus intelligents. Quant à la culture 
elle-même, les avantages sont plus marqués encore, 
L'emploi des machines, qui prend chaque jour plus 
d'importance dans les travaux agricoles, ne peut avoir 
toute son extension que dans la grande culture, l'entente 
entre les pelits cullivateurs pour l'usage en commun 
d'unc machine rencontrant toujours des difficultés, Une 
disposition meilleure des constructions agricoles, Ja 
masse des engrais que procure l'élève d'un bétail nom- 
breux, la facilité plus grande de varier les assolements, 
la conservation des prés el des pâturages que la petite 
culture tend à faire disparaitre, telles sont encore les 
supériorités évidentes de la grande exploitalion. De tou- 


LES MODES D'EXPLOITATION 159 


tes ces supériorilés, la moins contestable est la supério- 
rité quant aux méthodes de culture. Elle tient aux faci- 
lités que donnent pour l'introduction des procédés 
nouveaux l'intelligence plus élevée, les connaissances 
plus étendues ct ics capilaux plus considérables de ceux 
qui dirigent les grandes fermes. C'est ceite supériorité 
dans les méthodes de culture qui fait des grandes ex- 
ploilations une véritable nécessité pour le progrès agri- 
cole. 

Les résultats de la grande exploitation en agriculture 
sont les mêmes que dans l’industrie : ils se résument en 
un accroissement du produit net. Une même somme de 
capital étant appliquée à la culture donnera des produits 
d'autant plus forts que l'exploitation sera plus vaste. 
C'est en cela que consiste la supériorité des grandes 
cüllures sur les petites. 

Les petites cultures ont néanmoins des avantages à 
elles, par lesquels elles peuvent, jusqu’à un certain 
point, compenser la supériorité des grandes cultures. 
Le lact que donne uno pratique constante, guidée par uu 
intérêt pressant et direci ct éclairée par une habitude de 
scrupuleuse observation; les soins minutieux ct de toux 
les instants du petit cultivateur, celte sorte d'affection 
qu'il porte à sa terre et qui lui fail prendre des peines 
que l'intérêt plus général et plus disséminé de la grande 
culture ne comporte jamais; toutes ces causes réunies 
donnent à la petite culture une très grande puissance. 
Par ardeur et Papplication au travail, elle fournit, pour 
une même étendue de terrain, plus de produit que la 
grande, de sorte que si cette dernière se trouve supé- 
rieure quant au produit net, l'autre Pest incontestable- 
mont quant au produit brut. 
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A ne considérer que le nombre de bras employés, la 
grande culture donnera un produit plus considérable 
que la petite; donc, pour une population déterminée, 
avec le système de la grande culture, il suffira d’un nom- 
bre d'agriculteurs moins considérable qu'il ne le fau- 
drait dans le système de la petite culture, pour obtenir 
la masse de subsistances nécessaires à la société. 11 en 
résulte que les peuples chez lesquels dominent les gran- 
des exploitations agricoles peuvent, après avoir produil 
leur subsistance, disposer pour tous les autres emplois 
de l'activité sociale d’un plus grand nombre d'hommes. 
Mais, d'un autre côté, la petite cullure donnant un pro- 
duit plus abondant relativement à l'étendue du sol, il 
en résulle qu'une population plus considérable trouvera 
dans la petite culture ses moyens d’alimentalion. Dans 
ce cas, le nombre de ceux qui s’appliqueront au travail, 
en dehors de l’agricullure, sera moins considérable rela- 
livement à la population lotale, quoiqu'il puisse en lui- 
méme demeurer invariable; alors la société, tout en res- 
tant dans les mêmes conditions quant aux travaux de 
l'industrie et du commerce, el quant aux travaux de 
l'ordre moral, aura néanmoins l'avantage de posséder en 
grand nombre les robustes et honnêtes populations des 
campagnes, qui sont toujours un des premiers éléments 
de la puissance d'un peuple. 

Mais pour que la petite eullure assure à la société ces 
heureux résullats, il faut d'abord qu'elle se contienne en 
de certaines limites, qu'elle n'aille pas, suivant une ex- 
pression qui a élé souvent employée, jusqu'à la pulvéri. 
sation du sol. De plus, il faut qu'elle se combine avee la 
grande ct la moyenne cullure. 

La pelite culture puussée à l'excès est une cause da 
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déperdilion des forces productives qui peut devenir fa- 
tale à une sociélé. Il arrive ordinaire, en ce cas, que 
l'exploitation se trouve si restreinte qu’elle ne suffit plus 
à occuper tous les loisirs du cultivateur. La misère sera, 
pour le cultivateur, la conséquence de cette impossibilité 
où il se trouve d'employer utilement toutes ses forces, 
et celle misère ne fera qu'accroitre l'impuissance de son 
travail, en lui ôtant le moyen de faire les dépenses d'une 
culture vraiment productive. On le verra alors s'obstiner 
à appliquer au sol un travail stérile qui en épuise les res- 
sources, sans que celui qui supporte les fatigues de ce 
travail y trouve autre chose qu'une détresse loujours 
croissante. ; 

Il faul ensuite qu'il y ait dans les cultures, comme 
dans la société même, unce certaine hiérarchie. Jl faut 
que de grandes existences donnent exemple et l'impul- 
sion à tout l’ensemble; que des existences moyennes, 
recevant ces enscignements des classes supérieures ct se 
les assimilant suivant les conditions de leur médiocrité, 
puissent, grâce à la silualion intermédiaire qu'elles oc- 
cupent, exercer à leur tour une salutaire aclion sur les 
existences humbles et ignorées dont se compose la masse 
de la société; enfin il faut que celles-ci, dans la modes- 
tie de leur condition, conservent celte vic propre et sufti- 
samment énergique dont elles ne sauraient être privées 
sans que la sociélé voie dépérir ses forces et s'évanouir 
sa prospérité. Même à ne considérer que la puissance du 
travail el le développement des ressources matérielles de 
la société, il cst d'une grande importance que ce juste 
équilibre de toutes les forces soit respecté, dans l'ordre 
des cullures comme dans tout le reste. 

La question de la liberté testamentaire lient de près 
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à la question de la conservation des cultures dans les 
proportions désirables. 

M. Le Play, qui a attaché son nom à la revendicalion 
de la liberté testamentaire, voit cette liberté réalisée 
dans les régimes de succession suivant lesquels le pro- 
priétaire, avant de nombreux enfants, dispose librement 
au moins de la moitié de ses biens. 

Les limites d’un précis ne comportent pas l'examen de 
celte question qui comprend tant d'éléments divers. Je 
renvoie le lecteur au chapitre xv du Ie livre de la Xi- 
chesse duns les sociétés chrétiennes. Je me contenterai de 
faire remarquer ici que la liberté testamentaire, en 
mème temps qu'elle serait favorable à la petite propriélé 
en la mainlenant dans ses conditions normales, assure- 
rail aussi, dans la plupart des cas, l'intégrité des gran- 
des cultures et des cultures moyennes, et maintiendrail 
où rétablirait cette hiérarchie des cultures, dont je si- 
gnalais tout à l'heure les avantages. 

L'agriculture et l'industrie sont solidaires dans leur 
développement. — L'agriculture est toujours la première 
des industries, mais on ne peut songer à la développer 
sans développer en même temps, dans une certaine 
mesure. l'industrie manufacturière, puisqu'elles se ser- 
vent réciproquement de débouchés. Toutefois, il est tou- 
jours à souhaiter que, chez un peuple qui possède les 
apiitudes agricoles, la culture maintienne sa prépon- 
dérance naturelle; que l'accroissement de la population 
industrielle ne s'opère pas au détriment de la population 
agricole; el, surlout, que le développement du travail 
manufacturier n'aboulisse pas à l'enlassement des popu- 
lations dans de grands centres industriels, qui sont som 
venl aussi des centres d'infection physiqueset morale. 
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Les pouvoirs qui laisseraient déchoir l'agriculture, qui 
ne lui donneraicnt pas dans les temps difficiles, dans 
les crises comme celle que nous subissons aujourd’hui, 
toute l'assistance possible, seraient ou bien aveugles ou 
bien coupables. 

L'agriculture, par la diversité de ses productions, se 
sert en grande parlie de débouché à elle-même. Ceci est 
vrai surtout des pays qui ont reçu de la Providence une 
certaine variété dans la nature du sol et dans les condi- 
tions du climat, d’où résulte une heureuse variété dans 
les aptitudes du travail agricole. Ensuite les productions 
de la terre peuvent encore trouver des débouchés dans 
les industries qui se rattachent intimement et directe- 
ment à la culture. Toutes les industries des campagnes, 
qui s'exercent en grande partie sur place et qui mettent 
l'ouvrier à peu près dans les mêmes conditions que le 
cultivateur, ces industries prendront, par le développe- 
ment de la vie agricole, une importance croissante et 
offriront un large débouché aux produits de la culture. 
Enfin, une nation chez laquelle les aptitudes agricoles 
son{ très marquées ne trouvera-t-elle pas, par l'échange 
du trop plein des produits de son sol contre les produits 
manufacturés des peuples plus spécialement voués à 
l'industrie, un débouché suffisant pour son agriculture, 
tellement qu’elle aura l'avantage de disposer de tous les 
produits de l’industrie, tout en conservant la supériorité 
morale ct matérielle de la vic agricole. 

I n’est donc pas nécessaire, comme le voudraient les 
partisans du système manufacturier, de lancer tons les 
peuples dans les surexcilalions de l'existence industrielle, 
pour assurer leur puissance matérielle. Un peuple peut. 
tre grand par la richesse, par celle vraie el saine ri- 
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chesse qui répond aux besoins premiers et sérieux de la 
vie, lorsqu'il concentre principalement ses efforts sur la 
culture, et que la plus grande partie de ses populations 
est vouée à l'existence des champs. Bien loin qu'une 
société doive être considérée comme inférieure, parce 
que les propensions agricoles l'emportent chez clle sur 
les propensions industrielles, on pourra voir, au con- 
traire, dans les prédispositions qui tournent F'activilé 
nationale vers l'agriculture, une des plus grandes béné- 
dictions du ciel sur ce peuple, et peut-être un signe des 
grandes choses que Dieu attend de lui. 

L'agriculture, par la nature même de ses produils, oc- 
cupera toujours le premier rang dans le travail national. 
Quand un peuple ne sera pas contraint, par la nature 
et la disposition de son territoire, à porter son aclivité 
de préférence sur l'industrie, en se résignant à deman- 
der à l'étranger sa subsistance; quand il possédera, 
dans un juste équilibre, les aptitudes agricoles el les 
aptitudes industrielles, on le verra toujours appliquer à 
la culture bien plus de travail qu’à l’industrie. En elfet, 
les besoins de la vie du grand nombre réclament les pro- 
duits alimentaires en plus grande quantilé que tous les 
autres produits. Les consommations simples et de pre- 
mière ulilité, celles qui font les populations robustes au 
physique, sans rien leur ôler de leur énergie morale, 
sont des consommations de produils agricoles. L'indus- 
trie ne salisfail souvent qu'aux besoins de second ordre, 
et celle répond plus aux caprices du luxe qu'aux vérita- 
bles nécessités de la vie. 

Je suis bien loin pourtant de refuser à l'industrie sa 
légitime importance. Les nations chrétiennes ne sonl pas 
réduites, comme antiquité, à repousser l'industrie pour 
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sauver lcurs mœurs. Évidemment, la vie industrielle est 
moins favorable que la vie agricole à la conservation des 
vertus qui sont la source vraie de la grandeur et de la 
prospérité des peuples. Toutefois, des mœurs fortes et 
des habitudes élevées ne sont pas incompatibles avec 
l'industrie; sculement dans la vie industrielle il faudra, 
pour les conserver, lutter plus éncrgiquement contre les 
périls plus grands auxquels le séjour des villes ct le ré- 
gime de l'atelier exposent les populations ouvrières. Ren- 
dez à l'Église catholique toute son influence sur la vie: 
laissez-la exercer, avec pleine liberté, son ministère de 
charité; rendez-lui tous les moyens d'action que la li- 
berté puise dans l'application franche, loyale, entière, 
du droit commun; écartez les obstacles à son action en 
réprimant les attaques haineuses et perfides par lesquel- 
les on s'efforce, cn nos jours de licence révolutionnaire, 
de lui aliéner l'esprit et le cœur du peuple; restituez-lui 
la liberté de l'association avec toutes ses conséquences 
naturelles dans l’ordre civil, et bientôt elle aura assaini 
l'atmosphère de la grande industrie comme elle conver- 
lissait, il y a quinze siècles, au christianisme et à la ci- 
vilisation les barbares de la Germanie; aujourd’hui, par 
la prédication et exemple de la vertu de renoncement 
ct d'abnégation, elle convertira aux vertus de la vie de 
famille, aux habitudes rangées et laboricuses de la vie 
chrétienne, ces barbares des ateliers qui, par moments, 
nous font trembler pour l’avenir de notre civilisation. 
Depuis dix-huit siècles, l'Église a accompli bicn d’autres 
œuvres plus difficiles que celle-là. Elle ne demande, au- 
Jourd'hui comme toujours, que la liberté de sauver la 
civilisation de ses propres périls. 


CHAPITRE I 


DE L'ÉCHANGE DES RICHESSES 


DE LA VALEUR DES CHOSES ET DU PRODUIT NET 


Observations générales. -— Le fait de l'échange se lie 
intimement au fait de l'existence sociale: il est la consé- 
quence directe de la division du travail, laquelle repro- 
duit dans l’ordre matériel, nous l'avons vu, les principes 
de solidarité ct d'unité qui rattachent les uns aux autres, 
dans l'ordre moral, tous les membres d'une méme so- 
ciété, et les diverses sociétés qui forment la grande 
famille humaine. 

Par la division du travail, chacun de nous ne produit 
qu'un seul objet, où même une partie d'un seul objet, 
entre {ous ceux dont la vie la plus simple nécessite la 
consomimalion. Ge ne sera donc que par le roc que nous 
pourrons réunir l'ensemble des choses que nos besoins 
réclament. Mais comme le travail est divisé à l'infini, et 
que les travailleurs entre lesquels l'échange doil s'opérer 
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se trouvent souvent séparés par de très grandes distan- 
ces, l'échange, si simple par lui-même, ne s'opère qu'à 
travers des complications telles que souvent, à la pre- 
mière vue, un œil peu exercé aurait peine à en suivre 
le fil. 

J'ai dit au premier chapitre de ce précis, sous le n° VII, 
à quelles lois générales obéissent les échanges. J'ai 
établi, sans qu'il faille y revenir ici : 

4° Qu'il y a lieu de distinguer entre la valeur en usage 
et la valeur en échange, et j'ai insisté sur l'importance 
de cette distinction. 

X Que la loi générale suivant laquelle se règle la va- 
leur des choses, c’est la loi d'offre et de demande. 

3° Que celle loi, bien que générale, doit être combinée, 
dans les réalités de la vie sociale, avec des influences 
qui tiennent aux mœurs, notamment l'action que la 
charité peut exercer sur les habitudes, et jai insisté sur 
ve point qui est très important dans l'étude de l’ordre 
malériol, tel que les sociétés chrétiennes le compren- 
nent. 

Prenant pour point de départ ces notions que je con- 
sidère comme acquises, j'ai à faire voir ici avec plus de 
précision, pour compléter la théoric de la valeur en ses 
éléments essentiels, m’appuyani sur le fait de la valeur 
en usage, comment, en certains cas, l'ulilité gratuite 
lourne à l'avantage de la masse des consommateurs, 
c'est-à-dire de la société tout entière, ou comment, par 
suite d’un monopole de fait ou d’un monopole légal, elle 
resie la propriété de celui dont le travail l'a fait naitre 
el Lourne à son profit exclusif. 

L'utilité gratuite, l'utilité onéreuse, le produit 
net. — Nous avons à reprendre ici la distinction ingé- 
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nicuse, introduite par Bastiat, entre l'utilité graluile ol 
l'utilité onérrusr. 

L'utilité onéreusc est le résultat des cfforts, des sacri- 
tices de toules sortes, nécessaires pour faire exister la 
chose. L'utilité gratuite provient de l'emploi des forces 
productives communes à tout le monde , par le concours 
desquelles l'effort, la peine, le sacrifice, nécessaires à la 
production de la chose, se trouvent diminués, en lelle 
sorte que la valeur en échange soit réduite en proportion 
de la part plus grande que ces forces naturelles commu- 
nes auront dans la production; grâce à l'emploi plus 
étendu ou mieux combiné des forces naturelles, un 
même effort donnera une somme de produits plus con- 
sidérable, d'où résultera une extension de la puissancé 
productive du travail, laquelle se traduira par une dimi- 
nution dans la valeur en échange de l'objet produit. 
Bastiat a donné des effots de cet emploi de l'utilité gra- 
tuite dans la production une formule rigoureuse : pour 
amener une chose à son élal complet D'ururré (c'est-à-dire 
de valeur en usage), l’action du travail est en raison în- 
verse de l'action de la nature. 

De tout ce que nous avons dit plus haut sur la produc- 
tion et sur la valeur, il résulte que la valeur en échange 
d'une chose est, en général, proportionnée à la somme 
des sacrifices accomplis pour faire exister la chose avec 
toutes les qualités qui la rendent utile. C'est ce qui fait 
dire à Bastiat que la valeur est le rapport de denx servi- 
Ces échangés. 

En effet, lorsque nous acquérons une chose qui a exigé 
Pour être produite une certaine peine, celui qui nous 
l'offre, en nous dispensant de prendre cette peine, nous 
rend un service; l'importance de ce service est propor- 


LE PRODUIT NET. 169 


lionnée à la peine qui nous est épargnée. C'est à ce point 
de vuc que nous apprécions la valeur de la chose qui 
nous est offerte; de son côté, celui avec qui nous con- 
cluons l'échange appréciera, à ce méme point de vue, la 
valeur de la chose que nous lui offrons, de sorte que les 
conditions de l'échange seront réglées par l'importance 
des services réciproquement offerts et demandés. 

On voit d'après cela que, la plupart du temps, les 
frais de production détermineront la valeur en échange 
des choses. Toutefois, il est des cas, et ils sont nom- 
breux, où cc n’est pas seulement par la peine que l’on a 
prise pour produire la chose que se détermine sa valeur 
en échange, mais aussi par la difficulté qu’il y a de l'ob- 
tenir, à cause de sa rarcté naturelle. C'est ainsi que le 
diamant et les métaux précieux atteignent une valeur 
parfois si élevée. Celui qui vous offre une chose de cette 
espèce vous rend un service d'autant plus important, qu'à 
raison de la rareté de la chose vous éprouveriez plus de 
difficulté de la rencontrer; mais il n’en est pas moins 
vrai que ce ne sont plus les frais de production qui dé- 
lermineront ici la valeur; elle se déterminera par l’action 
des causes premières d'où elle dérive , en raison de 
l'utilité et de la rareté, qui sont les faits générateurs de 
loule valeur en échange. 

Pour la plupart des cas, ce sera la facilité ou la diffi- 
culté de la production qui déterminera la rareté ou 
l'abondance des choses. Les choses faciles à produire, 
telles qui ne demandent que peu de travail, peu de 
princ, sont abondantes; les choses difficiles à produire, 
telles qui demandent des labeurs prolongés, compliqués, 
qui exigent beaucoup de peine, sont moins abondantes, 
elles sont relativement rares. La loi d'offre et de de- 
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mande aura donc le plus souvent pour effet de fixer la 
valeur des choses à raison de leurs frais de production. 
Sans doute, par l'effet des monopoles naturels ou lé- 
gaux, il y aura toujours à cette règle de notables excep- 
tions; mais la loi d'offre et de demande restera la seule 
loi régulairice, vraiment générale, de la valeur en 
échange. On pourra dire, avec un économiste contem- 
porain, que la valeur se détermine par la loi de Coffre et 
de la demande, et se règle en général sur les frais de pro- 
duction. 

On a fait au sujet de la valeur en usage une remarque 
d'une très grande portée. Elle est, comme la formule 
que je viens de rapporter, de M. Baudrillart dans son 
Manuel d'éronomie politique. « Si la valeur n’exprime 
qu'un rapport d'échange, il est impossible que toutes les 
valeurs s'élèvent ou s'abaissent en même temps. En effet, 
la valeur d'une chose ne hausse que parce que celle de 
telle aulre décline relalivement à cle. Du moment que 
la valeur du vin s'abaisse par rapport à celle du pain, 
c'est dire ipso facto que la valeur du pain s'élève à Fé- 
gard du vin, et ce qui s'applique à ces produits s'appli- 
que également à tous. Ainsi, par rapport à Féchanse des 
divers produits, il n'y a ni hausse ni baisse générale de 
valeurs; mais par rapport au travail c'est fout différent. 
Le progrès industriel consiste précisément en ceci, que 
telle quantité de travail achète une plus grande quan- 
tité de chaque espèce de produits. En ce sens fontes los 
valeurs baissent par rapport au travail perfectionné. 
Cette vérité, bien loin de démentir l'autre, la confirme. 
Eu cffel, le Lr'avail lui-même a une valeur sur le marché, 
une valeur qui se mesure, comme toute autre, à ce qu'il 
peut procurer à l'aide d'une somme donnée d'efforts: et 
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dire qu'avec moins d'efforts il obtient plus de produits 
cn récompense, c'est constater encore, sous une autre 
forme, ce fait, que toutes les valeurs ne sauraient haus- 
ser à la fois. » 

Telle est, en cffet, la conséquence de tout accroisse- 
ment dans la puissance productive du travail. Une même 
somme de valeurs peut représenter une somme d’ulililés 
fort supérieure. Si la nature des choses ne s'opposait, 
dans certains travaux, à cet accroissement incessant el 
rapide de la puissance productive, on verrait le bien-être 
des hommes croitre sans limites, par le développement 
incessant des utilités gratuites dans tous les genres de 
production, sans que rien fûl changé à ce que l’on nomme 
les valeurs, dans le langage des affaires; elles resteraient 
exactement dans la situation où elles se trouvaient avant 
que les progrès du travail cussent modifié si avantageu- 
sement les conditions de l'existence matérielle. Les 
ulilités gratuites se répandraient sur la sociélé insensi- 
blement, sans qu'il fùl possible, par aucun calcul de 
valeur, d'en saisir le mouvement d'accroissemnent, de 
telle sorte que l'énergie de ce mouvement ne pourrait 
être appréciée autrement que par l'examen de la condi- 
lion des hommes, non par rapport aux valeurs dont 
ils disposent, mais par rapport au bien-être dont ils 
jouissent. 

Toutefois, l'accroissement d'utilité que provoque le 
concours des agents naturels ne disparait pas toujours 
ainsi, sans laisser de trace. Quand les forces naturelles, 
qui sont la source de cet accroissement d'utilité, au lieu 
d'être à la portée de bous, se trouvent, par la nature 
même des choses où par une disposition de la loi, la 
propriété de quelques-uns, l’usage de ces forces cesse 
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d'être gratuit ct l'utilité qui en résulte devient une utilité 
onéreuse qui profite au détenteur exclusif de ces forces. 

II en est ainsi des agents naturels que met en jeu Tin- 
dustrie agricole. Par la limilation dans l'étendue des 
terres et dans leur puissance productive, le propriétaire 
peut opérer sur le produit total un prélèvement, qui re- 
présente la différence entre les frais de production des 
denrées obtenues par le travail agricole et leur prix de 
vente, ou valeur en échange, celle-ci, à raison de la 
rareté relative des produits, déterminée par la rareté des 
éléments naturels à l'aide desquels on les crée, sc trou- 
vant fixée à un taux qui dépasse les frais de production. 
Même chose aurait lieu dans le cas où, par suite d’une 
disposition de la loi, l'exploitation d’une force naturelle 
serait exclusivement réservée à un producteur, qui 
pourrait, en limitant la quantité de ses produits, main- 
tenir leur prix de vente au-dessus de leur prix de re- 
vien£. 

Dans tous ces cas l'utilité cesse d’être gratuite, parce 
que, par le fait ou par la loi, clle cesse d’êlre illimitée. 
Ge n'est plus alors la société toul entière qui en profile, 
par une réduction dans la valeur en échange des choses, 
mais cetle utilité tourne à l'avantage exclusif de ceux 
qui détiennent les sources dont elle procède. C'est dans 
ce dernier cas sculement, quand l'utilité s'aceroil sans 
devenir graluile, qu'il y a ce qu'on appelle, dans la ri- 
gucur des termes, un produit nel; c’est alors que ce 
produit apparail sous forme de revenu distinct. Mais en 
réalité le produit net, à prendre ce terme dans sa géné- 
ralité et dans toute sa vérité, n'existe pas moins quand 
il se résoul en un accroissement d'ubililé au profil de 
tous, que lorsqu'il se détermine par un accroissement 
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de valcur en échange au profit de quelques-uns. Dans le 
premier cas, il échappe à la supputation mathématique 
et ne peut s'apprécier que par l'examen des faits de la 
vie sociale en leur réalité, Landis que, dans la seconde 
hypothèse, il se traduit en chiffres. Là est la différence. 

Un exemple, pris dans la fabrication des produits dont, 
nous usons chaque jour, rendra la chose plus sensible 
encore. Les tissus de coton, les calicots, sont aujour- 
d'hui à vil prix et dans l'usage ordinaire des classes les 
moins aisées. Il n’en était point ainsi au siècle dernier, 
avant qu'Arkwright eût inventé son célèbre métier à 
filer. Les tissus de coton étaient à haut prix, parce que 
le fil, à l’aide duquel ils étaient fabriqués, demandait 
beaucoup de main-d'œuvre et coûtait cher. Alors ils 
n'entraient pas dans la consommation de tout le monde. 
Tant que le nouveau métier, qui épargnait dans des pro- 
portions surprenantes le travail pour obtenir un même 
résultat, tant que ce métier resta dans la possession ex- 
clusive de son inventeur, ou de ceux à qui, en verlu de 
son brevet, il cédait le droit de s’en servir, le prix de ces 
tissus resla à uuc cerlainc haulcur, parce que le filateur 
qui avait le monopole de la production par les nouveaux 
procédés n’abaissait le prix du fil qu'il livrait au tisscrand 
qu'autant qu'il lui convenait pour étendre son profit par 
unc certaine extension de la vente. Il profitait de la dif- 
férence que la rarcté relative de son fil établissait, entre 
ses frais de production diminués par les facilités du 
nouveau mélier et le prix de vente. Cette différence 
constituait son produit net. Mais lorsque le procédé 
nouveau fut tombé dans le domaine publie, alors, par la 
concurrence que lous les producteurs se firent entre eux, 
le prix se Lrouva réduit au niveau des frais de production 
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rendus heaucoup moindres par l'invention d'Arkwright, 
c'est-à-dire par l'emploi de l'utilité gratuite que réalisait 
cette invention. Dès ce moment, celle utilité gratnite se 
répandit sur la société toul entière par le bas prix du fil 
el des tissus fabriqués avec ce fil. Cette ulilité ne se 
trouva plus alors cotée dans le commerces ; elle tait néan- 
moins très perceptible pour tous les membres de la so- 
ciété, notamment pour les membres des classes inférieu- 
res qui se procuraient, avec peu de sacrifices, une chose 
dont la consommation était jadis hors de leur portée. 

Qu'on ne se hâte pas de conclure de ce qui vient d’être 
dit que l'utilité qui ne coûle rien devrait, dans tous les 
cas, êlre mise à la disposition de toute la société. Il y a 
des raisons d'intérêt et de nécessité sociale qui réclament. 
iei l'application du droit de propriété sur les forces qui 
produisent ces ulilités. Je m'en expliquerai plus loin en 
parlant de la distribution de la richesse. 

Comment les valeurs peuvent se mesurer. — Les 
valeurs peuvent être mesurées, sinon par des procédés 
rigoureux, du moins avec une exactitude approximative 
suffisante dans la pratique journalière de la vie. 

C'est par leurs semblables que les choses se mesurent: 
ce sera donc par la valeur que l'on mesurera la valeur, 
comme les poids se mesurent par les poids et les lou- 
gucurs par les longueurs. C'est ainsi qu'une quantité 
de bié ou d'argent, comparée successivement, quant à 
la valeur, avec les divers objets sur lesquels portent. les 
transactions de la société, servira à déterminer leur va- 
leur relative, chaeun de ces objets ayant plus ou moins 
de valeur suivant que, pour celte même quantité de blé 
où d'argent, on en donnera une quantité plus ou moins 
considérable. 
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En pratique, dans un même lieu ct pour une époque 
déterminée, cette appréciation de la valeur relative des 
choses aura toute l’exaclitude désirable. Mais s'il s'agit 
de lieux différents et d'époques plus ou moins éloignées, 
elle cessera d'être rigoureuse, ct elle ue pourrait être 
prise comme telle sans donner licu à de graves mé- 
comptes. 

En effet, la valeur est chose essenliellement mobile 
parce que les éléments sur lesquels elle repose, l’utilité 
ef la rareté, sont changeants ct mobiles de leur nature: 
La chose que l'on prétendrait prendre comme terme de 
comparaison peut, d'un pays à un autre ou d’une époque 
à une autre, subir des changements notables dans sa va- 
leur relativement à toutes les autres choses, de telle sorte 
que tous les calculs que l’on voudrait établir en la pre- 
nant pour base d'appréciation se trouveraient radicale- 
ment fautifs. Où en scrait-on, par exemple, silon voulait 
comparcr la valeur actuelle des tissus de laine avec leur 
valeur il y a cent ans, en prenant comme mesure com- 
mune, soil l'or, soil l'argent? La valeur de ces deux mé- 
taux ayant étonnamment varié depuis le commencement 
de ce siècle, la comparaison établie sur ce terme péche- 
rait par sa base même : comme on en peut dire autant 
de toutes les choses qui ont une valeur, il faut conclure 
qu'il n’y a pas de mesure absolument rigoureuse des 
valeurs. 

Mais ce serait exagérer celte conclusion que de l'appli- 
quer au cas où la comparaison s'établit dans les mêmes 
lieux el pour des époques peu éloignées. Comme les va- 
rialions qui surviennent dans la valeur, au moins pour 
cerlains objets d'un usage général et constant, sont dans 
de telles conditions de peu d'importance, on peut, sans 
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craindre de tomber dans des erreurs graves, la prendre 
pour terme de comparaison. KL de fait, c'est ce qui se 
pratique tous les jours, aussi bien dans les supputations 
qui ont pour objet les intérêts privés que dans les cal- 
culs plus étendus et plus élevés qui out pour objet lin- 
térêt commun de la société. C'est ce que nous faisons 
d'instinct et d'habitude, lorsque nous rapportons la va- 
leur des divers objels de nos (transactions à l'or cl à lar- 
gent, frappés en monnaie. Mais encore faut-il être 
réservé dans les conclusions à tirer de ces sortes de com- 
paraisons et d'évaluations. Ge qui se passe sous nos yeux 
depuis cinquante ans, l'ébranlement de notre système 
monétaire, la crise aiguë ei prolongée que nous traver- 
sons et qu'il faut attribuer en partie aux variations sur 
venues dans la valeur de l'or et dans celle de l'argent, la 
perturbation de tous les rapports civils et commerciaux 
dont ces variations sont la cause, doivent nous rendre 
très circonspects. 


lI 


LES MOYENS DE FACILITER LES ÉCHANGES 
LA MONNAIE, LE CRÉDIT 


Remarque. 


Les questions que je vais aborder ici sont spéciales el 
toutes pratiques, elles tiennent pourtant aux lois géné- 
rales que la science économique a pour lâche d'exposer. 
Je ne pourrais entrer dans les détails de ces questions 
sans manquer au but que je me propose dans cet écrit, 
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qui est de donner de l'ordre économique, tel que les 
sociétés chrétiennes le conçoivent et doivent tendre à le 
réaliser, unc notion générale, complète autant que pos- 
sible, et néanmoins renfermée dans les limites d'un pré- 
cis. 

Pour toutes ces questions de pralique el d'application, 
je renvoie aux traités spéciaux qui ne manquent pas. 
Parmi ces traités j'aime à citer un des derniers en date, 
celui de l'éminent et tant regretté Claudio Jannet, qui a 
pour titre : le Capital, la spéculation et les finances uu 
ALX” siècle. 

Il ya aussi des traités généraux de la science économi- 
que dans lesquels, sans adopter tous leurs principes, 
sans les suivre cn tout, on peut trouver sur les questions 
spéciales des exposés très instructifs. Une fois les con- 
victions formées sur les principes supéricurs, qui s'im- 
posent au chrétien dans l'ordre économique comme 
ailleurs, et qui constituent le fond de la saine économie 
politique, on peut utilement, pour les questions de fait 
et les solutions pratiques, consulter et étudier ces traités. 


La simplification des échanges. — Les échanges se 
compliquent d'autant plus et rencontrent d'autant plus 
d'obstacles que, par la division croissante du travail, ils 
s'opèrent à des distances plus éloignées et portent sur 
une variclé d'objets de plus en plus grande. 

Comme les produits ne peuvent être utilisés que lors- 
qu'ils sont parvenus dans les mains du consommateur, 
tous les obstacles qui s'opposent aux échanges tendent à 
diminuer la puissance productive de la sociélé. En effet, 
il faut employer à les vaincre une somme d'efforts qui, 
appliqués directement à la production, accroilraient la 
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samme des utilités mises par le travail à la disposition 
de la société. Toutes les combinaisons, loutes les insti- 
Milions qui auront pour effet de simplifier el de faciliter 
les échanges, ajouteront done à la puissance du travail 
social. 

Les intermédiaires. — La première conséquence à 
tirer de ce principe est relative aux intermédiaires qui, 
dans Ja plupart des cas, s'interposent, par la nécessilé 
des choses, entre le producteur et le consommateur. 

Comment. par exemple, la manufacture qui produit 
par grandes masses les {issus dont le peuple fait ses vê- 
tement<, pourrait-clle directement fournir à chacun la 
quantilé de produils oui répond à sa modesle consom- 
mation? Les cntreprencurs de la grande industrie ne 
pourraient entrer dans ce délail, d'abord parce qu'ils y 
perdraient un temps que réclame la direction de leur 
fabrication, puis parce qu'ils scraicut exposés à de fré- 
quents mécomples, par l'impossibilité d'apprécier de 
loin la solvabilité de chaque acheteur. De toute nécessité 
il faut qu'un intermédiaire au moins, le marchand en 
détail, intervienne ici pour rendre possibles les relations 
enlre le producteur elle consommateur; el ce m'est que 
par celle intervention que celui-ci trouvera près de lui, 
suivant la mesure de ses besoins et au moment mème où 
ses besoins les demandent, les objets que fabrique Ia 
graude industrie. 

Le ròle de l'intermédiaire est done, dans ce cas, égale- 
ment avantageux aux deux parties, cl la société retire 
de son intervention un véritable profit. 

Mais silon mulliplie outre mesure les intermédiaires, 
si là où il suffit d'un commerçant qui prend directement 
en fabrique le produit qu'il vendra en détail aux con- 
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sommalcurs, on fail intervenir deux ou {rois commer- 
çanis par les mains de qui la marchandise passera 
successivement, le produit se chargera, à chaque trans- 
mission, d’un surcroît de frais qui représentera le béné- 
fice de chaque intermédiaire ; el ce surcroil sera d'autant 
‘plus considérable que le cercle des opérations de ces di- 
vers intermédiaires scra moins étendu. Il est évident 
qu'il y aura là pour la société une déperdition de force 
productive qui se traduira en une hausse artificielle sur 
le prix des produits, au grand détriment des consom- 
mateurs. 

Donc, tout ce qui tendra à mettre en rapport aussi di- 
rocl que possible le consommateur avec le producteur, 
constituera un progrès dans l'ordre matériel par l'éco- 
nomic réalisée sur la somme d'efforts nécessaires pour 
donner de l'utilité aux choses et pour meltre cette utilité 
à La disposiliou du consommateur. 

Les sociétés coopéralives de consommation sont un des 
moyens les plus efficaces pour maintenir à un taux mo- 
déré le prix des produits que consomment les classes 
ouvrières. Un économiste contemporain en a très bien. 
en quelques mots, défini le caractère el résumé le pro- 
cédé : « Celle sorle d'association consiste à se coliser 
pour acheter en gros les objets nécessaires à la vie, tels 
que vêtements, chaussures, denrées alimentaires; on 
peut même comprendre dans cette énuméralion les ma- 
tières premières d’un grand nombre d'industries. De 
celle manière, les associés évitent l'augmentalion de prix 
que le commerce de détail fait subir aux marchandises, 
sans compter les fraudes el les sophisticalions auxquel- 
les il a souvent recours pour augmenter ses bénéfices, » 
Les qualités nécessaires à la réussile de loute association 
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sont particulièrement nécessaires ici : le progrès très 
lent de ce genre de coopération, dont les classes ouvriè- 
res pourraient tirer tant d'avantages, nous fait voir que 
malheureusement ces qualités ne se rencontrent qu'assez 
rarement dans l'état présent de nos mœurs (1). 

Les voies de communication. — Un des obstacles 
qui opposent, dans les sociétés peu avancées, les plus 
grandes résistances à la multiplication des échanges est 
le défaut de bonnes voies de communication. Par la dif- 
ficulté des transportis, la circulation des produits est 
lente et pénible. Il faut un effort considérable pour voi- 
turer à de petites distances de faibles quantités de mar- 
chandises : chacun est réduit à consommer les produits 
sur place, ou du moins dans un rayon très peu étendu, 
Foffort nécessaire pour transporter les marchandises 
étant tellement considérable, qu'à une certaine distance 
leur prix sen lrouverail accru au point qu’il serait hors 
de la portée du consommateur. Ajoutez que quand les 
ransports sont lents, quand les communicalions entre 
les hommes sont difficiles, les relations directes du pro- 
ducteur au consommateur ne peuvent s'établir; qu’il 
faut recourir à cette multitude d'intermédiaires dont je 
signalais tout à l'heure les inconvénients, inconvénients 
qui ne disparaitront que lorsque le détaillant, grâce à la 
facilité des déplacements, pourra lui-même aller trouver 
le producteur. 

A toute amélioration dans les voies de communication 


(1) On trouvera un exposé général de la coopération, de ses avan- 
tages et de ses condilions de réussile, dans un rapport que j'ai com- 
muniqué au Congrès de l'Union des Œuvres ouvrières, assemblé à 
Caen. en 1886. — Ce rapport a été publié en brochure sous ce tilre : 
La Conpération chrélienne, in-12, Paris, Lecoflre, 1886: 
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répond la destruction ou du moins l’amoindrissement 
d’un obstacle dans l’ordre des échanges. Les producteurs, 
rapprochés les uns des autres par la facilité et la rapidité 
des communications, se mettront bien plus facilement 
d’accord sur les conditions de leurs échanges, el acquer- 
ront sans peine celte connaissance des marchés qui est 
une condilion essentielle de l'extension des transactions. 
Le marché agrandi par la réduction du prix, conséquence 
de la facilité plus grande des transports, permettra à la 
division du travail de s'étendre. Toutes les forces natu- 
relles, qui auparavant demeuraient pour une grande par- 
lie sans emploi, les richesses latentes qui restaient inex- 
ploitécs faute de moyens d'écoulement pour les produits, 
donneront tout ce qu’elles peuvent donner, et le domaine 
de l'utilité gratuite s'étendra, non seulement par la des- 
truction des obstacles qui rendaient les transports si 
laboricux, mais encore par l'expansion de toutes les apti- 
tudes naturelles, qui fourniront leur maximum de pro- 
duit el se serviront les unes aux autres de débouchés. 

Toutes les époques de grand progrès matériel out coïn- 
cidé avec les grands progrès dans les voies de commu- 
nicaltion. Ainsi en fut-il pour le treizième siècle, dont la 
grandeur matérielle sortit, pour la plus grande part, du 
grand mouvement des croisades. Ainsi en fut-il pour le 
scizième siècle après la découverte du Nouveau Monde. 
Ainsi en est-il de nos jours par la prodigieuse impulsion 
que emploi de la vapeur a imprimée à toutes les rela- 
tions commerciales. Pourquoi insister davantage lorsque 
s'accomplissent sous nos yeux, dans le monde entier, des 
progrès industriels inattendus, incontestablement liés à 
la révolution opérée depuis cinquante ans dans le mode 
des transports. 

PRINCIPES D'ÉCON. POLIT. it 
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La monnaie, la vente et le prix. — Au premier 
rang des moyens par lesquels les hommes ont rendu les 
échanges plus faciles, il faut mettre la monnaie. Je n’a- 
borderai pas ici les nombreuses et importantes questions 
que fait naitre la circulation monétaire. On prut écrire 
et l'on a, en effet, écrit là-dessus des volumes. Il suffit, 
pour le but que je me propose, de caractériser l'emploi 
de la monnaie dans l'ordre des faits généraux, ci de dé- 
terminer la notion du prix. 

Nul n'a mieux que M. Baudrillart, plus clairement et 
plus succinctement, défini la monnaic et expliqué son 
ròle dans les échanges. Je reproduis son exposé : 

« Toutes les valeurs se mesurent les unes par les autres. 
Quand, pour se procurer une chose quelconque, on est 
disposé à donner une quantité double d'une autre chose 
quelle qu'elle soil, il est évident que la première est deux 
fois plus estimée que la seconde. Ainsi le rapport de leur 
valeur est fixé, cl l'on peut échanger ct négocier les deux 
choses sur ce pied, sans avoir recours à une matière in- 
termédiaire. On peut donner du foin pour du blé, du blé 
pour du bois, du drap pour de la soic, du cuir pour de 
la pierre. C'est en ce sens que Turgot a dil avec raison 
que toute marchandise est monnaie, de même qu'il ajoute 
que toute monnaie véritable est une marchandise. 

« Mais il est évident que l'échange opéré dans les con- 
ditions qui viennent d'être indiquées est fort incommode. 
Je possède tant de kilogrammes de laine, tant de mètres 
de coton, el je voudrais avoir du blé. Je porte, Dicu sail 
au prix de quels efforts ct de quels frais, ma richesse 
encommbrante chez un cultivateur. Il a du blé, mais c’est 
du vin qu'il demande; je cherche à m'en procurer pour 
le lui donner ensuite : le vigneron n’a pas besoin de mon 
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coton ou de ma laine, le fabricant qui la recevrait volon- 
tiers ne possède ni vin ni blé qu’il puisse me céder. Com- 
bien de déplacements pénibles! Que de pertes de temps! 
Que de difficultés! Dans l'intervalle des échanges que de 
denrées auront le temps de se corrompre! En outre, 
comment saurai-je exactement le rapport d'une denrée à 
une autre! Faute dun dénominatcur commun le mar- 
ché se conclura péniblement. Ajouiez que beaucoup de 
ces marchandises ne sont pas divisibles de manière à 
bien correspondre avec les autres, ou ne le sonl pas du 
tout. 

« Tous ces inconvénients, et d'autres encore que nous 
soupçonnons à peine, rendraient l’industrie-languissante, 
lc commerce extrêmement restreint et le consommateur 
aussi mal que difficilement pourvu. Aussi l'instinct uni- 
versel des peuples s'est-il porté vers l'invention d’un 
moyen d'échange plus commode et plus rapide, et ce 
même instinct les a-l-il menés, après divers làtonne- 
ments, au choix de la méme matière comme instrument 
des échanges. L'or et l'argent réunissent les caractères 
qui constituent une vérilable monnaic; aussi ont-ils été 
adoptés par le choix unanime el spontané des peuples 
arrivés à un certain état de civilisation. Jusque-là les 
peuples ne se passaient point de monnaie pour leurs 
échanges, mais les monnaies étaient fort diverses et très 
imparfaites. C’est ainsi que l’on vit le fer et le cuivre, le 
blé, le sel, les coquillages servir de monnaie. Le cuir fut 
employé à cet usage en Russie jusqu’à Pierre I", ct il 
n’y a pas deux siècles que le tabac remplissait celte fonc- 
tion dans la Nouvelle- Angleterre. Dans les premiers 
temps on s’est servi encore, etl même de nos jours on se 
sert encore dans quelques pays, comme en Chine, de 
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mélaux précieux, sous forme de barres cet de lingols ou 
de poudre d'or. 

« Quand la société est plus avancée, l'autorilé compé- 
toute intervient pour donner à ce moyen d'échange une 
commodité de plus. Elle partage ces métaux précieux en 
portions adaptées aux usages les plus ordinaires, elle 
leur imprime une marque qui en constate le poids total, 
et daus ce poids la quantité de matières étrangères, d’al- 
liage, qu'il a été convenu d'introduire pour la facilité de 
la fabrication et la solidité de la pièce, mais qui ne compte 
pas pour la valeur réelle; c'est ce qu'on appelle le poids 
et ie titre. Dans cet état, la monnaie circule pour ainsi 
dire avec la signature de l'État qui la garantit. Là so 
borne le pouvoir de l'autorité. Elle atteste la valeur de 
la monnaie et ne la constitue en aucune façon. Comme 
loutes les autres valeurs, celle de l'or el de l'argent se 
règle par les frais de production ct par la loi d'offre el de 
demande. Quand les frais de production diminuent, leur 
valeur baisse; quand ils sont {rès offerts, c’est-à-dire en 
grande abondance, cette valeur diminue de mème. » 

Une fois que l'usage de la monnaie s'est introduil, et 
lorsqu'il s'est généralisé, l'échange ne s'opère plus, sauf 
des cas Lrès rares, que sous l'orme de vente, el le prix 
prend, dans la pratique, la place de la valeur en échange. 

I est à remarquer loulefois que la vente ne constitue 
pas un échange complet; ce n’est que la moitié d'un 
échange. Quand je vends mon blé, ce n'est pas en vue des 
écus que je reçois comme prix de celle vente, c'est en 
vue des objets utiles que je me procurcrai à l'aide de ces 
écus, Pl ce ne sera que quand la vente aura été suivie 
d'un achat que l'opération d'échange, incomplète jusque- 
là, se (rouvera achevée. 
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La monnaie étant l'instrument universel des échanges, 
toutes choses sont successivement mises en comparaison 
avec elle, el clle devient par là même la mesure de toutes 
les valeurs. C’est par son intermédiaire que se détermine 
la proportion suivant laquelle chaque producteur prend, 
dans la masse produite par le travail de tous les mem- 
bres de la sociélé, une part correspondante à sa part de 
sacrilices, c'est-à-dire de services, dans la production. 
« Grâce à la monnaie, dit Bastiat, l'échange peut pren- 
dre un développement vraiment indéfini. Chacun jette 
dans la société ses services sans savoir à qui ils pro- 
cureront la satisfaction qui y est attachée. De même il 
retire de la société, non des services immédiats, mais 
des écus, avec lesquels il achèlera en définitive des ser- 
vices, où, quand et comment il lui plaira. En sorte que 
les transactions définitives se font à travers le temps 
ct l'espace, entre inconnus, sans que personne sache, 
du moins dans la plupart des circonstances, par l'effort 
de qui ses besoins seront satisfaits, aux désirs de qui 
ses propres cfforts procurcront satisfaction, L'échange, 
var l'intermédiaire de la monnaic, se résume en trocs 
innombrables, dont les parties contractantes s'isnorent. » 

On voit comment la monnaie accroît la puissance du 
travail, en faisant disparaître les obstacles qui s'oppose- 
raient aux échanges, si l’on était obligé de les conclure 
sans son intermédiaire. Il n’est pas, comme on l'a dit, 
de machine qui économise autant de temps et de peine 
que la monnaie. 

Le crédit et les titres fiduciaires. — « Dans l’ordre 
logique, dit Bastiat, après le troc simple, après le troc à 
deux facteurs, ou l'échange composé de vente el achat, 
apparaissent encore les transactions étendues dans le 
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temps et l'espace par le moyen du crédit, titres hypothé- 
caires. lettres de change, billets de banque, etc. Grâce à 
ces merveilleux mécanismes, un effort exécuté aujour- 
d'hui à Paris ira satisfaire un inconnu par delà les océans 
et par delà les siècles, et celui qui s'y livre n’en reçoit 
pas moins sa récompense actuelle par l'intermédiaire de 
personnes qui font l'avance de cetle rémunération et se 
soumellent à en aller demander la compensation à des 
pays lointains ou à l'attendre d'un avenir reculé. » 

Il faut pourtant se garder d'exagérer la puissance et les 
bienfaits du crédit, et pour cela il faut commencer par 
le bien définir. 

Par le crédit, ou hien celui qui possède un capital en 
numéraire consent à le faire passer dans les mains d’un 
emprunteur qui en dispose comme de sa chose propre, 
sous la condition d'en restituer le montant à l'époque 
fixée ct de la manière convenue entre lui ct le prêteur; 
c'est la forme la plus simple du crédit. Ou bien le ven- 
deur de certaines marchandises consent, en les livrant 
immédiatement, à n'être payé du prix qu'à une époque 
déterminée el de la manière convenue. Dans les deux cas, 
celui qui livre la somme ou les marchandises prend la 
qualité de prèteur et il a, de ce chef, sur emprunteur 
ou l'acheteur une créance exigible de la façon déterminée 
par la convention faite entre cux. 

Le commercant en gros qui vend à six mois de crédit 
à un détaillant qui a peu de capitaux mais qui est intel- 
lient, actif el honnête, lui fait une avance qui frucli- 
fiera dans ses mains et lui permettra d'entreprendre des 
affaires dans lesquelles sans cela il n'aurait pu s'engager. 
En réalité, il lui prête une somme équivalente au prix 
des marchandises livrées à crédit. Le détenteur de ma- 
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tières premières, le producteur de coton, par exemple, 
fait la même chose lorsqu'il vend son coton dans les 
mêmes conditions, au manufacturier qui n'a pas assez 
de capital circulant pour mettre en pleine valeur son ca- 
pital fixe. Au fond, l’un et l’autre font, sous une autre 
forme, l'opération que fait le capitaliste qui prête au 
commerçant ou au manufacturier une somme d'argenl 
pour qu'ils l’appliquent à leurs affaires. 

Le crédit consiste donc toujours à faire passer un cer- 
tain capital des mains du prêteur aux mains de l’emprun- 
teur, et toutes les combinaisons auxquelles il donne lieu 
ne font jamais que couvrir cette opération fondamentale 
et essentielle. 

Si le crédit a pour effet de faire passer le capital dans 
les mains de ceux qui peuvent le faire fructifier, il accroit 
la puissance du travail ct il est avantageux à la société. 
Mais si un emploi irréfléchi ct outré du crédit fait passer 
le capilal dans des mains indignes et inhabiles, le dom- 
mage causé à la société sera aussi grand, plus grand peut- 
être, que l'avantage qu’elle aurait retiré d’un usage loyal 
ct mesuré du crédit. 

Par le crédit bien entendu, les capitaux passent des 
mains de ceux qui ne peuvent ou ne veulent les faire 
fructifier, aux mains de ceux qui les appliquent à la pro- 
duction. On a du crédit quand, par l’effet d’un ensemble 
de conditions qui sont de l’ordre matériel ct de l'ordre 
moral, on peut disposer de richesses appartenant à au- 
trui. Le crédit repose tout entier surla persuasion où est 
le prètour que toutes les conditions du prêt seront fidè- 
lement remplies par lemprunteur, el celle persuasion 
dérivera, soit des sûretés que donne la situation maté- 
riclle établie de celui qui demande le crédit, soit de ses 
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qualités morales connues, notamment de sa probité, de 
son intelligence ct de son activité. 

On voit, par tout ce que je viens de dire, que le crédit 
ne multiplie pas les capitaux et qu'il ne fait que les dé- 
placer. Grâce au crédit, le capital ct le lravail, qui de- 
meureraien({ stériles s'ils restaient isolés, se rencontrent 
et se fécondent mutuellement; mais par lui-même le 
crédit ne erée rien. Ses effets dépendent entièrement de 
l'emploi qui est fait des capitaux qu'il déplace. Sans le 
crédit, il pourrait arriver que, le capitaliste n’ayant point 
les capacités industrielles nécessaires pour utiliser le 
capital, la société perdrait tous les avantages qu'elle peut 
en retirer. Dans ce cas, la consommation improductive, 
par laquelle la richesse disparaît sans retour, remplace- 
rait la consommation reproductive par laquelle la richesse 
se perpétue en même temps qu'elle s'applique aux be- 
soins des travailleurs. Mais aussi il peut arriver que les 
capitaux mis par le crédit à la disposition d’entreprencurs 
imprudents, incapables ou malhonnêtes, disparaissent, 
soit dans les désastres d'entreprises hasardéces ou mal 
dirigées, soit dans les folies de spéculations qui n'ont 
rien de commun avec le travail sérieux et producteur. La 
perte malérielle que subira la société ne sera pas, daus 
ce cas, moindre que dans le premier, et le détriment 
moral quelle en éprouvera pourra être beaucoup plus 
grave. 

N'oublions pas que si le crédit a l'avantage de rendre 
à l'activité des richesses que l’incapacité ou l’indolence 
de Ieur propriétaire laisserait inutiles pour la société, cet. 
avantage n'est autre chose que le moyen de réparer ce 
qui, dans certains cas, est en soi un mal : l'oixiveté du 
capitaliste. La situation la plus favorable à Ja stabilité ot 
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au progrès régulier des sociétés dans l'ordre matériel, 
serait celle où les capitalistes emploicraient eux-mêmes 
leurs capitaux, ct seraient travailleurs en même temps 
que capitalistes. L'emploi du capital par son propriétaire 
présente des garanties de prudence et de sérieux dans 
les entreprises, qui ne se rencontrent pas toujours chez 
le producteur qui travaille avec les capitaux d’antrui. 

Notre époque a vu se répéter souvent les abus du cré- 
dit. lIs présentent Taulant plus de gravité que les com- 
binaisons par lesquelles le crédit s'organise ont plus de 
puissance. Je ne fais qu’indiquer ici ces combinaisons. 
Les limites de cet écrit ne me permettent pas d'entrer 
dans la partie technique des opérations du crédit, qui 
est compliquée et demanderait trop de développe- 
ments. 

Le caractère des diverses combinaisons du crédit dé- 
pend de la nature des titres qui servent d'instruments à 
ces combinaisons. Ces litres peuvent être rangés sous 
quatre catégories. 

4° La simple reconnaissance, c’est-à-dire le billet par 
lequel emprunteur reconnait sa delte. C'est la forme 
rudimentaire du crédit; elle ne donne lieu par elle-même 
à aucune complication. Ce n’est que lorsqu'elle sert, sous 
la forme d'obligation au porteur, à la constitution des 
grandes associations industrielles, qu’elle peut se prêter 
à unc grande extension du crédit. 

2° Le billet à ordre, qui donne au prôteur la faculté de 
rentrer dans ses avances en mettant par l’endossement 
un autre prêteur à sa place. Ce billet favorise l'extension 
du crédit sans prêter à de graves abus; et comine il sert, 
cn passant de main en main, à solder des transactions 
sur des produits équivalents à la somme d'argent qu'il 
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‘donne le droit de percevoir, il épargne le numérairo, ct 
par cela mème simplifie les échanges. 

3° La letlre de change, qui aide merveilleusement aux 
transactions par l'échange des créances entre les places 
les plu~ éloignées. L'opération fondamentale du change 
sera rendue facilement saisissable par un exemple où les 
choses seront réduites à leur plus simple expression et 
dégagées de toutes les complications qui peuvent se pré- 
senter dans la pratique. — Je suppose qu'un négociant 
français vend aux États-Unis des marchandises d’une 
valeur de 109,000 francs. D'autre part, un négociant 
américain vend en France des marchandises de même 
valeur. Le premier aura de ce chef 100,009 francs à per- 
cevoir aux États-Unis, et le second 100,000 francs à per- 
cevoir en France. Au licu de faire voyager, chacun de leur 
côté. une somme de 400,000 francs en écus, ils se don- 
neront réciproquement une délégation de 100,000 francs 
sur leurs débiteurs respectifs. Le négociant français dé- 
léguera sa créance de 100,000 francs au négociant améri- 
cain qui se paiera, à l'aide de cette délégation, du prix 
des marchandises qu'il a vendues en France, tandis qu’à 
l'inverse le négociant français se paicra des marchandi- 
ses quil a vendues en Amérique avec la délégation que 
le négociant américain lui aura donnée. Cette opération 
s'accomplit à l'aide de traites, c’est-à-dire de lettres de 
change Uirées de part et d'autre ct négociées à la Bourse 
des deux pays. La lettre de change aboutit donc à une 
compensation des valeurs cédées entre les deux places 
contractantes, sans que le numérairc intervienne autre- 
ment que comme mesure des valeurs. 

C'est par l'escompte, c’est-à-dire par la cession de la 
créance que représente le, billet à ordre ou la lettre de 
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change, que s'effectuent la plupart des opérations de 
crédit; c’est par l'escompte que ces titres entrent dans la 
circulation. Un négociant qui se trouve en possession 
d’un effet de commerce payable à six mois et qui désire 
percevoir immédiatement le montant. de sa créance, 
cède son titre, avec le droit qu’il donne, à un capita- 
liste qui lui remet une somme égale au montant de la 
créance, moins un prélèvement représentant l'intérêt de 
la somme jusqu’au jour de l'échéance, ainsi que la com- 
pensation des désavantages de toute nature que l'opéra- 
tion peut présenter. L’escompte est, comme on l’a dit, 
l'achat au comptant d’une créance à terme. C’est donc 
un véritable prêt que fait au porteur du billet celui qui 
l'escompte, et le taux de l'escompte correspond à lin- 
térêt de la somme ainsi prêtée. C’est par les opérations 
de l’escompie que, d'ordinaire, les banques font leurs 
prêts. Les emprunteurs des banques leur présentent des 
cflets de commerce revêlus de leur signature, ct les ban- 
ques ont pour garantie du remboursement de ces effets 
la solvabilité de ceux qui les oul souscrits. 

En fin de compte, grâce à l'intervention du crédit, par 
l'emploi des billets que je viens de caractériser, ce sont 
les produits qui s’échangent contre les produits, fait ca- 
pital qu’il ne faut jamais perdre de vuc, quand on étudie 
les combinaisons et complications qui peuvent se pro- 
duire dans les échanges. Déjà par la définition de la 
vente, on a pu voir que, deux ventes équivalant à un 
échange, ce sont, en définitive, les produits qui s’échan- 
gent conire les produits, et que le numérairec n'inter- 
vient dans l'opération qu’à titre d'instrument des échan- 
ges, ct non comme but de l'échange, ce bul étant les 
objets utiles que l’on se procure par des ventes et des 
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achats successifs. Dans les opérations du change, le nu- 
méraire n'intervient que pour mesurer les valeurs, el ce 
sont les produits qui, sans aucun mouvement de numé- 
raire, s échangent contre les produits. 

Par eux-mêmes, les effets de commerce, la letire de 
change, le billet à ordre ne servent qu'à faciliter des 
transactions réelles, et ils accroissent considérablement 
par là la puissance du travail. 

4" Le billet de banque. — Lorsque le billet, ou simple 
reconnaissance, est au porteur et payable à vue, lors- 
qu'il peut passer sans aucune formalité d'endossement 
d’une main à une autre, il sert, comme la monnaie, à 
solder successivement un nombre de transactions indé- 
fini. C'est le cas pour le billet de banque, qui est une 
promesse de la banque par laquelle il est émis de payer, 
à présentation, au porteur, la somme qui s'y trouve 
énoncée, Le billet de banque est le titre fiduciaire par 
excellence. Lorsque le crédit de la banque est bien éta- 
bli, il cutre comme le numéraire dans la circulation par 
Ja persuasion où chacun se trouve qu’au moment où il le 
désirera il obtiendra, au guichet de la banque, l'argent 
que le billet représente. 

Les banques. — C'est quand l'emploi de ces divers 
titres de crédit se rattache aux grandes instilutions de 
crédit, notamment aux banques de circulation, dont la 
spécialité est l'émission des billets de banque, c’est alors 
qu'il étend extraordinairement le crédit et qu'il donne 
ouverture aux plus graves abus. Autant l'intervention 
des banques procure de solidité au crédit et d'extension 
féconde aux affaires, lorsqu'elles fonctionnent avec sa- 
gesse el loyauté, en vue d'appliquer les capitaux aux 
opérations régulières du Mravail véritablement produe- 
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teur, autant elle peut étre falalc lorsqu'elles prêtent leur 
concours aux folles tentatives de la spéculation. 

Le crédit d’une banque peut s'établir par une de ces 
impressions indéfinissables de l'esprit public en matière 
de confiance financière , par un de ces engouements que 
secondent et surexcitent trop fréquemment des manœu- 
vres au moins indélicates. Une fois la banque en posses- 
sion du crédit, elle pourra, en admettant à l’escompte des 
effets de commerce qui ne répondent qu’à des cntrepri- 
ses hasardées, donner à ces entreprises une vic factice. 
Les habiles saisiront ce moment pour tirer profit de Taf- 
faire, et ils sauront, en la livrant à temps aux mains des 
dupes, en rejeter sur ceux-ci les suites désasireuses. En 
escomptant les effets de commerce, la banque substitue 
son crédit au crédit des souscripleurs de ces effets. Les 
capitaux que ceux-ci n'auraient point obtenus sur leur 
simple signature, ils les obtiennent sur la garantie de la 
banque, laquelle est exprimée par le billet de banque 
qui lcur a été donné, lors de l'escompte, en échange de 
leur papier. Qu'arrivera-t-il si les entreprises que la ban- 
que couvre de son crédit ne sont pas sérieuses? Au boul. 
Tun certain temps elles auront consumé les capitaux 
que le crédit aura déplacés à leur profit; bientôt viendra 
le moment où, leurs produits ne trouvant point de pla- 
cement sur un marché qui ne les réclamait pas, leurs 
opérations seront forcément suspendues. La banque 
waura plus alors, pour garantie du paiement de ses bil- 
lets, que le papier de ces cntreprises dont le capilal 
s'est évanoui et dont le néant est dévoilé aux yeux de 
tous. 

Dès lors le crédit de la banque sera perdu. Le crédit 
ide la banque une fois perdu, le crédit de tous ceux qui 
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s'appuvaicnt sur cHe, même de ceux qui ne recouraient 
à ses avances que pour des opérations sérieuses, se trou- 
vera úábranlé, La gène se répandra partout; toutes les 
affaires seront entravées, et l’exagération du crédit, au 
profit de la cupidité et de l’avidité de quelques-uns, de- 
viendra un mal général, et souvent prolongé, pour la 
sociélé toul entière. 

Et ce ne seront pas toujours les manœuvres coupables 
et les spéculations déloyales qui seront les causes de ces 
périlleuses cxagérations du crédit. L'amour passionné du 
gain et l'esprit d'aventure, qui se rencontrent souvent 
dans les sociélés livrées aux impulsions de l’ordre ma- 
tériel. suffiront pour les produire et pour amener les 
désastres qui les suivent fatalement. 

Que la modération dans la recherche des succès maté- 
riels, conséquence du mépris pour la richesse qui ac- 
compague loujours l'attache aux biens spirituels, rede- 
vienne, par l'action du christianisme sur les àmes, une 
habitude dominante de la société, et vous ne verrez plus 
se reproduire ces grands désordres financiers dont nos 
sociétés ont trop souvent à souffrir. 

C'est à tort que l'on impulcrait ces désordres aux ban- 
ques en général. En elles-mêmes, eiles ne sont que des 
instruments dont on peut à volonté tirer le bien ou le 
mal, suivant les dispositions de ceux qui s'en servent. 
Que l'esprit de lravail sérieux ct palicent se substitue à 
celte impétucuse avidité qui prétend faire, en peu de 
temps el sans grande peine, une grande fortune; que 
le sentiment de l'honneur dans une posilion modeste, 
avec la simplicité des goûts, remplace les insatiables 
vanités et la passion des jouissances qui débordent au- 
jourd'hui dans nos mœurs, et tout, dans l'ordre des 
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échanges et des transactions financières comme ailleurs, 
sera rendu à son cours naturel. 

Ce n'est point dans le crédit même qu'est le mal; il 
est dans la fausse application qu’on en fait. Les banques 
ne font qu'accroitre la puissance du crédit. Bien con- 
duites, les banques aident à diriger et à modérer le cré- 
dit, ct elles peuvent servir de frein aux emporlements 
de la spéculation, aussi bien qu’elles peuvent leur servir 
d’instrument. C'est grâce à leur puissant et ingénieux 
mécanisme que les opérations qu'implique le solde des 
échanges se centralisent, se régularisent et se simpli- 
fient, de façon que, d’un bout du monde à l'autre, les 
produits s'échangent contre les produits. 

Le crédit est donc, quant à l’ordre matériel, un lien 
de plus, et un des plus étroits, dans cette grande soli- 
darité où vivent tous les peuples qui couvrent la terre. 
La monnaic, quelque grandes que soient les facilités 
qu'elle apporte aux échanges, serait impuissante à les 
opérer dans les conditions d'économie, de promptitude 
et d'universalité que donne l'usage des titres de crédit 
par l'intervention des banques. On peut dire qu’un bon 
système de crédit est une des condilions premières du 
développement matéricl d'un peuple. C'est donc encore 
ici, non l'usage, mais l'abus qu'il faut combattre; or, 
l'abus tient à des causes de l’ordre moral auxquelles 
scul Pesprit chrétien peut porter remède (1). 


(1) La question des litres fiduciaires et des banques ést exposée 
dans la déposition que j'ai faite, sur l'invitation du gouvernement 
français, à l'Enquéële sur les principes el les [uils généraux qui ré- 
gissent la circulation monélaire el fiduciaire. On lrouvera mes ré- 
ponses au tome Y, p. 677, du compte rendu officiel de ectte enquête, 
— Paris, 6 vol. in-folio , Imprimerie impériale, 1867. 
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La moralité base du crédit. — Comme tout système 
d'échange un peu développé implique le recours au crédit, 
on peut dire que la puissance de l’échange sera toujours 
proportionnée à la puissance de moralité qui fait la 
solidité du crédit. La pratique la plus élémentaire du 
crédit, la vente à crédit ou le prêt à court Lerme entre 
des personnes que rallachent lune à l'antre des relations 
journalières, repose essentiellement sur la garantie que 
doune au prèteur la probité de son emprunteur. Cetle 
garantie devient de plus en plus nécessaire à mesure 
que le crédit s'étend ct que ses opérations s’accomplis- 
sont entre personnes plus éloignées les unes des autres. 
Cest alors qu'est indispensable le sentiment de l’hon- 
neur commercial sous l'empire duquel la confiance peut 
devenir générale. 

Mais le sentiment de l'honneur commercial qu'est-il, 
sinon la puissance méme des mœurs chrétiennes? Qui 
donnera jamais, aussi bien que la crainte de Dieu et 
l'obligation de respecter le bien d'autrui fondée sur le 
commandement divin, cetle constante habitude de fidé- 
lité scrupuleuse dans les transactions, d'où résulle cetle 
confiance de tous à tous qui est l'âme des affaires? Non 
seulement l homme dont loutes lesactions s'accomplissent 
sous la pensée de Dicu sera scrupuleux dans l'exécutioh 
de toutes ses obligations, mais il sera de plus rigoureuse- 
meal altenlif à ne rien risquer, de crainte de compromet- 
tre, avec son avoir, les droits de ses créanciers; il offrira 
donc, au plus haut point, toules les garanties morales 
du crédit. Quand ces sentiments seront généralement 
répandus dans une sociélé, les échanges s’y feront aux 
conditions les plus avantageuses, el la circulation al- 
teindra son maximum d'äctivité et de fécondité. On pourra 
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dire que celte société possède véritablement des mœurs 
commerciales, el ces mœurs ne seront qu'une des lor- 
mes de la vertu chrétienne. 


III 


LA LIBERTÉ DES ÉCILANGES 


Le principe général. — A prendre les choses en gé- 
néral, et en faisant abstraction des différences de natio- 
nalité, rien n'est plus simple que la question du libre 
échange. C'est, sous une autre forme, la question de 
l'emploi des utilités gratuites. 

Les aptitudes des diverses populations ct du sol qui 
les porte sont très différentes. Dans une mème contrée, 
du nord au midi, ces différences sont parfois très mar- 
quées. La région septentrionale de la France produil 
avantageusement le lin, tandis que la région méridionale 
fournit la soic, à la production de laquelle le climat du 
nord ne saurait sc prêter. Dans une même région, telle 
province sera essentiellement agricole, telle autre sera 
essentiellement industrielle; parmi les régions où do- 
mine l’agriculture, telle cullivera avec succès la vigne, et 
{elle autre, inhabile à ce genre de culture, donnera les 
plus riches moissons. En se bornant à demander à cha- 
que pays ce qu'il produit le plus facilement, l'effort né- 
cessaire pour crécr chaque produit se trouvera réduit, 
autant que la nature des choses Ie comporte; l'emploi 
des utilités gratuites sera aussi étendu que possible, et le 
travail atteindra le maximum de puissance dont il cst 
susceptible pour un état donné des procédés industriels. 
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La division du travail, réalisée entre les diverses ré- 
gions d’une même contrée et entre les diverses parties 
d'une mème région, aura les mêmes avantages que la 
division du travail réalisée entre les individus d’une 
mème localité. Chaque pays, chaque province, travail- 
lant suivant ses aptitudes naturelles, produira, moyen- 
nant une somme d'efforts déterminée, plus d'objets qu'il 
n'en serait produit, avec cette même somme d'efforts, 
dans un pays auquel la nature n'aurait pas donné les 
mêmes aptitudes. Tous ces produits étant échangés les 
uns Contre les autres, chaque pays se trouvera posséder, 
pour une même somme de travail, une quantité de 
richesses bien supérieure à celle qu'il aurait pu se pro- 
curer, s'il s'était obstiné à produire par lui-même toutes 
les choses nécessaires à ses besoins. Le nord recevra du 
midi, à un prix modéré, la soie qu’il ne pourrait pro- 
duire qu'avec des sacrifices tels que le prix en serait 
hors de la portée de la plus grande partie des consom- 
maleurs; et, en retour, le midi recevra du nord le lin que 
celui-ci produil dans les meilleures conditions. 

Les diversités dans les aptitudes personnelles des po- 
pulalions auront les mêmes effets que les diversités 
dans la nature du sol. Chaque groupe de populalion élant 
voué spécialement au genre de production pour lequel il 
a le plus de facilités naturelles, chacun de son côté pro- 
duira davantage, el aura à offrir aux autres groupes de 
producteurs une somme de produits plus considérable, en 
même temps que ceux-ci auront à lui donner, en retour, 
des produits qui seront aussi plus abondants. Dans cet 
arrangement, il y aura bénéfice pour loul le monde, 
parce que le but à atteindre par le travail ayant été exac- 
tement proportionné aux aptitudes des travailleurs, ce 
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but se trouvera réalisé avec la moindre peine possible. 

La part de l'utilité gratuite dans an produit sera tou- 
jours en raison de cette harmonie entre les diverses pro- 
ductions et les aptitudes naturelles de la terre et des 
hommes. L'échange accompli dans ces conditions aura 
pour résullal un accroissement dans la puissance pro- 
ductive du travail de toutes les parties qui y prennent 
part. Prétendre faire produire à chaque contrée tous les 
objets qui entrent dans sa consommalion, ce scrait se 
mettre en contradiction avec la nature même des choses, 
ce serait de gaieté de cœur repousser les ulilités gratuites 
que la Providence offre à l’homme, et susciter au travail 
des obstacles que la nature n’y a point mis; ce serait 
aller à l'encontre du but que poursuivent les hommes 
dans l’ordre matériel, puisque ce serait chercher à ré- 
duire la puissance du travail au licu de chercher à 
l'accroitre. 

Ramenée à ces termes, la question est des plus simples. 
Elle ne l’est pas moins, et la solution s'offre avec des 
caraclères d'évidence plus saisissants encore, lorsque, au 
lieu d'établir la comparaison entre les diverses parties 
Tune mème contrée, on l’élablit entre les diverses con- 
trées du globe. Qui penserait, par exemple, à contester 
l'avantage que trouve l'Europe à tirer des contrées tro- 
picales les denrées coloniales, et à y expédier en retour 
les objets à la production desquels se prêtent son climat 
ct l'état de sa civilisation? Les faits sont ici tellement 
frappants qu'on peut dire que, de tout temps, ils ont été 
reconnus par ceux qui ont fixé leur attention sur cet 
ordre de choses. 

Le principe des nationalités. — C’est quand la ques- 
lion de l'existence des nationalités el de leur rôle dans 
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le mouvement général du monde vient se méler à la 
question d'intérêt matériel, que les difficultés commen- 
cent pour le libre échange. Un célèbre économiste alle- 
mand, List, a fondé sur le principe de la solidarité 
nationale une théorie des échanges internalionaux, qui 
apporte aux principes absolus du libre échange des res- 
trictions considérables. Pourvu que l’on conserve aux 
principes de cette théorie leur caractère essentiellement 
relatif, et qu'on évite d'en induire ce qui ne s'y trouve 
pas contenu, c'est-à-dire le principe d’une protection 
absolue et immuable du travail national, on reconnaîtra 
que le système de List repose sur une donnée d’une 
vérilé incontestable. Voici comment on peut résumer ce 
systeme. 

Ce n'est point sans desscin que la Providence a placé 
les peuples dans des conditions si différentes de position 
géographique, de sol, de climat, de langage, de caractère 
et de constitution politique. Comme la vie sociale est la 
résultante de l'activité des individus qui composent la 
sociélé, comme c’est par le concours harmonique de 
toutes les individualités que se produit le mouvement 
général de la société, c’est aussi par le concours harmo- 
nique de (ous les peuples divers que s'accomplit dans 
l'humanité l'œuvre de Dicu. La sociélé est un toul or- 
ganique. Il faut, pour remplir sa destinée, qu'elle 
possède en soi tout ce qui est nécessaire à son existence 
collective, dans Pordre matériel aussi bien que dans 
l'ordre moral. Elle ne pourrail y renoncer sous prétexte 
d'accroilre les jouissances matérielles de ses membres, 
parce qu'elle renoncerait, par cela même, à accomplir sa 
destinée, ce qui serait contre nalure. 

Si le libre échange devait avoir cet cffet, il serait eon- 
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damné 4a priori au nom des principes essentiels de toute 
vie sociale, et aussi, par conséquent, au nom des prin- 
cipes qui régissent toute vie individuelle, celle-ci ne 
pouvant point se développer indépendamment de celle- 
là. Si, après examen des faits, il se trouve qu’au moins 
en ce qui concerne certaines productions, et relativement 
à certaines périodes du développement social, le libre 
échange aurait pour cffet de priver la société des élé- 
ments de puissance et de progrès dont elle ne pourrait 
se passer sans compromettre son existence, ou du moins 
sa grandeur dans l'avenir, il faudra conclure qu'en cer- 
tains cas la loi générale de la liberté des échanges doit 
recevoir des exceptions. Ces exceptions, dont l'ensemble 
constitue le système protecteur de chaque pays, peuvent 
êlre, suivant les circonstances, plus ou moins étendues. 
Conciliation et conclusions. — De savoir ce que tel 
ou tel pays peut, à un moment donné, comporter de 
liberté commerciale, ou ce que l’élat de son industrie 
peut réclamer de protection, c'est une question de fait, 
qui ne peut être résolue que par un examen détaillé de 
la vie industriclle de chaque pays en particulier. Cette 
question sortirait du cadre que je me suis tracé. N faut 
que je me borne à quelques remarques générales. 
D'abord la liberté des échanges ne doit pas exclure les 
droits mis à l'entréc des produits étrangers, en tant que 
ces droits constituent, au même titre que les autres im- 
pôts indirects, une ressource pour le trésor public; de 
plus, les douanes sont un moyen indirect d'assurer une 
prime ct, par celle prime, un prix rémunératceur aux 
industries que l’on veut mettre à même de lutter, dans 
leurs premiers développements, contre des industries 
similaires plus anciennes, cl par conséquent plus pro- 
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ductives, chez d'autres peuples. La prime, au lieu d'être 
puisée dans le trésor, sera prélevée sur tous les con- 
sommatcurs du produit. C'est un mode particulier de 
percevoir l'impôt qui doit fournir les ressources néces- 
saires au payement de cette prime, et rien de plus. 
Quand cet impôt est prélevé au profit d'industries ca- 
pables d'acquérir avec le temps, dans Ie pays qui les 
protège, toute leur puissance productive, il n’a rien que 
de juste et d'avantageux. Les sociétés, qui vivent dans 
l'avenir autant que dans le présent, ont fréquemment à 
faire des sacrifices de ce genre, et l'on peut affirmer 
qu'une société qui se refuserait à les subir entrerait par 
là mème immédiatement dans la voie de la décadence. 

TI en serail de môme pour une industrie naturelle au 
pays, jadis prospère, el qui se trouverait, par suite de 
circonstances particulières, engagée dans une crise qui 
la menacerait de ruine. Des droits protecteurs seraient 
alors utiles pour ménager à cette industrie le temps de 
réaliser les perfectionnements et les transformations qui 
la mettraicnt à même de travailler fructucusement. Il en 
serait de mème encore pour une industrie dont les pro- 
duits seraient nécessaires à la prospérité générale du 
travail national, auquel clle fournit des moyens de 
s'exercer que les événements politiques pourraient lem- 
pécher de tirer du dehors. Ces considérations trouvent 
aujourd'hui leur application pour lindustric agricole, 
qu'on ne peut laisser s'épuiser et déchoir sans que la 
décadence ct la ruine de la société s’ensuivent. Toutes 
les industries étant solidaires, ct se servant de débou- 
chés les unes aux autres, la ruine de l’agricullure serail 
la ruine de tout le monde. 

Ce que la justice et là saine politique n’admettront 
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jamais, c'est que, sous prétexte de développer le travail 
national, on accorde à perpétuité, à certaines industries, 
une protection qui constitucrait un privilège, à la faveur 
duquel ces industries pourraient s'enfermer indéfiniment 
dans une routine très avantageuse à leur paresse, mais 
aussi tròs désavantageuse à la société. La protection ainsi 
comprise se résout en une diminution de la puissance 
productive de la société, sans que ceux-là mîmes en 
faveur de qui che existe en retirent aucun autre profit 
que de se dispenser d’être intelligents, ingénicux, actifs 
dans le travail. En cffet, la concurrence que se font entre 
eux les producteurs protégés, ramenant inévitablement, 
dans le travail privilégié comme partout ailleurs, les 
prix de vente au niveau des frais de production, au bout 
d’un temps qui ne sera pas long, ils verront disparaître 
leurs bénéfices exceptionnels. Il y aura donc là pour la 
société une perte sans compensation aucune, et l’on ne 
pourrait songer à l’imposer à un peuple que dans les 
cas, heureusement très rares, où les conditions de la 
sécurité ct de la défense nationales exigent ce sacrifice. 
Ce n’est pourtant pas une hypothèse chimérique : l’acte 
de navigation de Cromwell en est, pour l'Angleterre, un 
exemple très positif et très probant. 

En regard de cette théorie absolue de la protection, il 
ya la théorie absolue du libre échange, la théoric libé- 
rale du laissez-faire, laissez-passer, appliquée aux rela- 
lions commerciales. Cette solution radicale de la question 
des échanges inlernationaux prélend se fonder sur le 
droit naturel qu'a tout homme de chercher, par tons les 
moyens que l'honnêteté ne réprouve pas, à augmenter 
tant qu'il peut ses jouissances personnelles. Ce que j'ai 
dit tout à heure des légitimes exigences de la nationa- 
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lité en matière d'échanges de peuple à peuple, est une 
réfutation suffisante de ces dangereuses cxagéralions. 

L'opinion est de plus en plus fixée aujourd'hui pour 
repousser les conclusions excessives de ces deux écoles. 
On esl d'accord pour accepter la protection contenue 
dans les limites de la justice, ct élablic de façon à pro- 
voguer le progrès du travail national, au lieu de l'aider 
à se maintenir dans une stérile routine. En un mot, la 
protection comme moyen, et la liberté comme but, telle 
est la formule qui rallie aujourd'hui les esprits sages ct 
pratiques. 


IV 


LES COMPLICATIONS QUI PEUVENT SE PRODUIRE 
DANS LES ÉCHANGES 


Relation entre la production et les échanges. — 
Toute production devant, à raison de la division générale 
du travail, aboutir à un échange, les deux ordres de faits 
se trouvent, dans le mouvement économique, en intime 
relation. L'équilibre ne peut pas être troublé d'un côté 
sans qu'il le soit de l'autre en même temps. Tout excès 
ou tont déficit dans la production a son contre-coup sur 
les échanzes, de même que toute perturbation dans le 
cours régulier des échanges réagit sur la production et 
jette l'industrie dans des embarras plus ou moins graves. 

Accroissement avantageux de la production. — 
L'accroissement de la production est un bienfait pour la 
société, mais il faut qu'il sc fasse régulièrement dans 
toutes les parties du travail en méme temps. Ce n'est 
que dans ces conditions que le surplus des produits, qui 
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est dù à la fécondité plus grande du travail, correspondra 
à une demande réelle de ces produits, ct que l'équilibre 
des échanges ne sera point troublé. 

Comme ce sont toujours les produits du travail qui 
s'échangent les uns contre les autres, el qu’en définitive 
les produits ne s'achètent qu'avec des produits, toutes 
les fois que, pour tous les genres d'industries, la quan- 
uité ou la qualité des produits ira s'élevant par la puis- 
sance plus grande du travail, le marché n'éprouvera 
aucune modification et l'offre et la demande se maintien- 
dront dans les mêmes proportions; tous les producteurs 
auront à s'offrir réciproquement, ou bien une quantité 
de produits plus considérable, ou bien des produits en 
même quantité mais de qualité supérieure. La somme 
des utilités directes se sera proportionnellement accruc 
dans toutes les productions. Tous seront plus riches, 
parce que chacun disposera d’une somme d'ulilités gra- 
tuites plus considérable, sans que rien soil dérangé dans 
l'équilibre général des échanges. 

Si la société est pénétréc des principes du christia- 
nisme, cette amélioration n’aura rien de fâcheux pour 
les mœurs. D'abord, quant aux classes inférieures, qui 
forment la masse en toute société, on sait combien est 
grande la distance entre leur situation présente ct cet 
étal d'aisance qui, sans amollir leurs mœurs, leur as- 
surerait celte liberté et cette dignité extérieure de la 
vie, dont les habitudes chrétiennes sont la source pre- 
mière et que l'indépendance d’une position aisée aide à 
maintenir. Gette distance est lelle qu'en fait, l’accroisse- 
menl de richesses le plus considérable qu’il soit possible 
de supposer ne pourrail la combler. Quant aux classes 
usées el aux classes riches, si leurs habitudes sont chré- 
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tiennes, au licu de profiter de la puissance de leur tra- 
vail pour accroitre leurs jouissances matérielles au détri- 
ment de leur énergie morale, elles s'en serviront pour 
étendre celles de leurs consommations qui répondent à 
des besoins de l'ordre moral en élevant les esprits ct les 
cœurs et en donnant plus d'éclat et de grandeur à la vie 
sociale. 

Le développement général de la puissance du travail 
dans ces conditions aura pour conséquence un mouve- 
ment de transformation dans les industries, qui amènera 
un classement nouveau entre les divers genres de pro- 
ductions. Comme, de fait, le développement de la puis- 
sance du travail ne s'opère jamais qu'avec une certaine 
lenteur, ce classement se substituera à l’ancien petit à 
petit et sans trouble, de sorte que rien, en fin de compte, 
ne sera dérangé quant à l'équilibre des échanges. 

Accroissement désavantageux de la production. — 
Mais si la production, au licu de s’accroitre harmonique- 
ment sur lous les points en même temps, s'accroit dé- 
mesurément dans certaines industries seulement, l'é- 
quilibre des échanges se trouvera rompu. Les productions 
demeurées stationnaires n'offriront qu'un marché insuf- 
fisant aux producteurs qui auront développé sans mesure 
leur industrie et dépassé les limites que leur tragail l'état 
du marché. Ceux-ci se verront alors surchargés de pro- 
duits qu'il leur sera impossible d’écoulcr. 

La situation qui résuliera de ect excès de production, 
de cette surproduction, sera fâcheusce; elle pourra mème 
devenir grave. La circulation s'arrêtera. Les capilaux, 
rendus immobiles dans les mains des producteurs, sous 
forme de produits achevés mais impossibles à écouler, 
cesseront de fournir au travail l'aliment qu'ils lui don- 
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paient d'ordinaire. Le travail sera donc forcément sus- 
pendu pour toutes les industries où la production aura 
élé exagérée. Les ouvriers de ces industries, privés de 
leurs salaires, ou du moins d’une grande partie de leurs 
salaires, seront dans la nécessité de restreindre leurs 
consommations. Toutes les industries dont ils étaient les 
consommalcurs se verront donc, à leur tour, arrêtées 
dans leur mouvement régulier par le défaut de débou- 
chés. Le mal ira de la sorte se propagcant d’une industrie 
à l’autre, et finira par jeter dans la société une perturba- 
tion d'autant plus intense que les excès de production 
qui ont rompu l'équilibre des échanges auront été pous- 
sés plus loin. 

Ces mêmes effets se produiraient, si l'équilibre des 
échanges était rompu parce qu’une ou plusieurs des in- 
dustries de la société ont cessé subitement de produire 
la somme d'utilités qu’elles produisaient d'ordinaire. C’est 
cc qui arrive dans les années de mauvaises récoltes. Les 
produits des industries manufacturières deviennent alors 
surabondants relativement aux produits de l'industrie 
agricole. Les producteurs de l’ordre agricole, ouvricrs, 
fermiers, propriétaires, étant dans la gène, ne peuvent 
plus acheter comme auparavant les produits manufactu- 
rés qui manquent de débouchés. Encore une fois l’équi- 
libre des échanges est rompu, de sorte que les difficultés 
qui ont lcur source dans un déficit de la production ne 
sont pas moindres que celles qui ont leur origine dans 
l'exagéralion de la production. 

Surabondance générale des produits. — Que plu- 
sicurs des grandes industries d'un pays poussent à l'excès 
lcur production et se trouvent, par suile de cel excès 
mème, dans la nécessité de la restreindre subitement; 
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comme ceux qu'elles occupent sont les consommalcurs 
de presque {ous les produits du travail national, quand 
le salaire leur manquera el que leurs consomimations 
sarrétcront, Ies débouchés se fermeront pour la plus 
grande partie des industries qui se partagent l'activité de 
la société, et ces industries souffriront, par contre-coup, 
à des degrés divers, du même mal dont soulfrent les in- 
dustries qui sont la cause première du désastre. 

Il pourra arriver aussi, mais plus rarement, que tous 
les produits surabonderont sans qu'aucune perturbation 
soit survenue dans la production. Il en sera ainsi toutes 
les fois que la consommation habituelle de la société 
s'arrêtera tout d'un coup. N'est-ce pas ainsi que les cho- 
ses se sont passées lorsque la révolution de février, épou- 
vantant tout d'un coup, par le triomphe de la démagogie, 
une société qui vivait dans la plus profonde sécurité, les 
consonunations s'arrêtèrent instantanément, de façon 
que tous les produits, même les produits agricoles, se 
trouvèrent avilis, et qu’une affreuse détresse remplaça, 
pour les classes ouvrières, l'aisance dont celles jouis- 
saient quelques semaines auparavant! 

Les crises économiques. — D'une facon ou d’une 
autre, ces sortes de perturbations se produisent assez 
fréquemment dans les sociélés contemporaines. Quanil 
elles ne sont que partielles, elles peuvent avoir pour rè- 
sullat de jeler certaines classes dans un étal de souffrance 
qu'il faut sans doute chercher à atténuer ct à abréger, 
mais qui n'est point un mal dont la société ait à s’alar- 
mer. Il est impossible, au milicu des complications que 
fait naitre l'extension des relations commerciales, alors 
que ceux qui opèrent les échanges ne sont plus directe- 
ment on présence les uns des autres, el qu'ils se fron- 
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vent au contraire à de grandes distances, il est impossi- 
ble que l’on puisse toujours, sur tous les points et pour 
tous les genres de travail, proportionner exactement la 
production aux besoins du marché. Habituellement il y 
aura, dans la plupart des productions, un certain état de 
fluctuation entre la surabondance et le déficit, duquel 
résultcront, pour tous ceux qui sont engagés dans ces 
productions, des embarras plus ou moins séricux. Quand 
ces embarras ne dépassent pas une certaine limite, on 
peut les considérer comme inséparables de la condition 
même de la vie humaine, où rien n’est certain et abso- 
lument assuré, la Providence n'ayant pas voulu que, 
sur celle terre, où il ne doit passer que quelques jours, 
l’homme püt jouir en rien d'une inaltérable sécurité. Les 
incertitudes, les difficultés, les obstacles se rencontrent 
partout dans notre existence. On les voit même grandir 
et s'étendre à mesure que grandissent et s'étendent les 
puissances de notre vie. C'est ainsi qu'à raison même des 
progrès de l'échange les complications qui l’accompa- 
gnent ne font que se multiplier et s’aggraver. Ce n'est 
que par un redoublement de vigilance et de sagesse qu’on 
parvient à les prévenir ou à en atténuer les fâcheuses 
conséquences. Quand cette vigilance ct cette sagesse 
font défaut, le mal prend les proportions d’une calamité; 
il a recu dans le langage de notre temps un nom qui 
en exprime énergiquement la gravité : il s'appelle une 
crise. 

Les crises ne sont pas toujours la suite des fautes de 
l'homme. Des événements au-dessus de sa volonté peu- 
vent en être la cause. Une année de mauvaise récolte 
jettera la société dans une crise dont les effets pourront 
se faire sentir longtemps sur la condition des masses. 

12. 
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Mais alors mème que le fait de l'homme n’est pour rien 
dans les origines de la crise, la direction imprimée par 
la volonté humaine au mouvement des affaires, au mo- 
ment où clle éclate, exercera une influence considérable 
pour en atténuer ou en aggraver les conséquences. Qu'une 
crise alimentairs afflise une société où tous les travaux 
sont bien distribués, loutes les industries solidement 
assises, où rien n'est factice ni hasardé dans les entre- 
prises. celte crise, sans doute, ne se traversera pas sans 
peine, mais les maux qu'elle aura causés pourront presque 
toujours être assez promptement réparés. Au contraire, 
quand une crise de cette nature tombe sur une société 
mal assise dans l'ordre industriel, l'ébranlement qu'elle 
imprime y fait des ruines que l’on ne répare pas de long- 
temps. 

Les crises qui laissent les traces les plus profondes ct 
les plus douloureuses sont celles qui ont pour cause lexa- 
géralion extravagante de certains genres de travaux cl 
de productions, sous l'empire d'une passion aveugle pour 
le gain. Ces sortes de crises affligent périodiquement nos 
sociétés. Par clles, l'équilibre des échanges se trouve si 
gravement compromis, que ce n’est souvent qu'après de 
longues années d'affreuses souffrances pour les classes 
ouvrières qu'on le voit à grand'peine se rétablir. 

Quand la passion des jouissances matérielles s’est em- 
parée des àmes, ct que les hommes portent dans cet or- 
dre de choses celle puissance d'aspiration ct d'action 
dont Dicu les a doués pour un plus noble but, il leur 
faut, à {out prix et sur l'heure, conquérir la richesse et, 
avee la richesse, les jouissances ct l'éclat extérieur qui 
sont devenus le rêve de leur vie. On consent, pour réa- 
liser ce rève, à prendre de la peine, mais il faut que celle 
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peine soit courte et que le profit soit considérable. Or, 
tous les genres de travail ne se prètent pas également à 
ce rapide développement et à cet accroissement subit de 
la puissance productive qui fait croire à de faciles et im- 
menses profits. Les industrics manufacturières se prêtent 
à celte illusion. C’est donc vers ces industries que les 
impaliences maladives du matérialisme contemporain se 
tournent. C'est en portant de ce côté leurs cflorts déses- 
pérés qu'elles jettent la perturbation dans l'ordre maté- 
riel tout entier, et suscitent dans la société des calamités 
dont ceux qui n’ont été que leurs instruments sont les 
victimes les plus cruellement éprouvées. C'est le peuple 
qui, par la perte de son salaire, paye les fautes des prin- 
ces de la spéculation. C’est le peuple qui meurt de faim, 
tandis que les puissants de la manufacture ct de la ban- 
que vont chercher, dans de nouvelles aventures, les 
moyens d'alimenter un luxe qui aggrave, en y insultant, 
la détresse de l’ouvrier. 

Qui pourra empêcher le retour périodique de celte 
fièvre d'industrie ct de spéculalion d’où sortent tant de 
maux? C'est dans l’ordre moral qu'est la source du mal, 
et c’est là qu’il faut chercher le remède. A la place de cet 
aveugle entrainement vers la richesse, de cette activité 
inquiète et insatiable qui imprime à la société des se- 
cousses accompagnées de tant de misères, mettez les 
habitudes modestes et renoncées de la vie chrétienne, 
et le problème sera résolu. 

Notre siècle, tout attaché qu'il est aux jouissances et 
aux vanités de la richesse, commence à ressentir péni- 
blement le vide que laisse dans les âmes celle ardente 
préoccupalion des intérêts purement matériels. Il sent 
que cette activité fiévreuse, par laquelle il s'efforce d'at- 
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teindre à un bien-être sans limites qui lui échappe au mo- 
ment où il croit en approcher, que cette activité toujours 
{trompée l'épuise ct le tue. « J'avoue, dit Stuart Mill, un 
des plus grands économistes de l'Angleterre contempo- 
raine, j'avoue que je ne suis pas enchanté de l'idéal de vie 
que nous présentent ceux qui croient que l'état normal de 
l'homme est de lutter sans fin pour se tirer d'affaire; que 
cette mêlée où Pon se foule aux pieds, où l’on se coudoie, 
où l’on s'écrase, où l’on se marche sur les talons, où la vie 
de tout un sexe est employée à courir après les dollars, 
et la vie de l'autre à élever des chasseurs de dollars, est 
la destinée la plus désirable pour l'humanité. Ce n’est 
pas une perfection sociale dont la réalisation puisse de- 
venir le but des philanthropes à venir. » 

n'y a pas de plus grand obstacle au progrès social 
que l'instabilité perpétuelle et les secousses périodiques 
qu'impriment à la société les crises industrielles ct com- 
merciales. Je dirai plus tard, en parlant de la misère, 
comment, même avec la meilleure volonté du monde, 
les classes ouvrières voient, par le retour fréquent de 
ces crises, tous leurs efforts pour consolider et élever 
leur condition frappés d'impuissance. Donnez aux elasses 
qui sont prépondérantes dans les affaires, la modération 
chrétienne des habitudes; à la passion du luxe ol des 
jouissances subslitucz des vues el des aspirations d’un 
orare plus élevé; reportez les âmes vers les choses d'en 
haut; apprenez aux hommes à mépriser la richesse el à 
n'y voir que ce qu'y voit le christianisme, un moyen 
d'atteindre un but supérieur à l'ordre matériel; en un 
mot, donnez pour mobiles à la société les mobiles de la 
vie chrétienne, faites du renoncement la règle des murs, 
et vous verrez l’industrie prendre un cours de progrès 
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régulier, que pourront troubler encore ces accidents ou 
ces égarements passagers, avec lesquels il faut toujours 
compiler quand on a affaire à des hommes, mais qu'on 
ne verra plus à chaque instant arrêté par des boulever- 
sements désastreux. 


CHAPITRE IV 


DES BORNES DANS LESQUELLES LA PROVIDENCE 
A RENFERMÉ 
LA PUISSANCE DE L’INDUSTRIE HUMAINE 


LE PROGRÈS DES SUBSISTANCES PAR RAPPORT AU PROGRÈS 
DE LA POPULATION 


Comment la question se pose. — L'homme ne produit 
qu'avec le concours des agents extérieurs; il fant à son 
travail un objet et des moyens d’aclion. Sa puissance de 
produire est donc nécessairement subordonnée aux faci- 
lités plus ou moins grandes, aux résislances plus ou 
moins énergiques qu'il peut rencontrer dans les forces 
du monde physique. Parmi ces forces, il eu est qui s'of- 
frent à l’homme en quantité vraiment illimitée, eu égard 
au rapport présent de la population avec le globe, et qui 
s'emploient dans des conditions telles que tous ceux qui 
les exploitent, quel que soit leur nombre, retirent tou 
jours de leur concours un résultat proportionnel à l'effort 
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par lequel ils les mettent en mouvement. Cela est vrai 
pour les forces qui ne sont en aucune façon susceptibles 
d’approprialion individuelle. Mais de toutes les forces 
productives, ce sont les moins nombreuses. La plupart 
des forces dont se sert l’industrie ne se développent qu’à 
l'aide de substances mobiles, il est vrai, mais suscepti- 
bles d'appropriation. Ces forces sont inépuisables, en ce 
sens que les corps auxquels elles sont inhérentes venant 
à se multiplier, elles peuvent se multiplier au moins 
dans la même proportion. Cent livres de chlore blanchi- 
ront au moins dix fois autant de pièces de toile que dix 
livres; la propriété que possède la chaleur de sécher les 
objets, de les distiller, de les fondre, de les durcir, d'im- 
primer à d'énormes fardeaux un mouvement rapide au 
moyen de la compression de la vapeur, est au moins 
mille fois aussi grande pour mille tonnes de houille que 
pour une seule. 

Si l'homme n'usait des forces naturelles que dans ces 
conditions, l’ordre physique n’opposcrait au développe- 
ment de la production d'autre limite que le manque d'es- 
pace nécessaire pour le déploiement d’un nombre de tra- 
vailleurs croissant sans cesse, ou bien l'épuisement des 
éléments à l'aide desquels l’homme suscite les forces dont 
il se sert pour la production. Ainsi la masse du com- 
bustible répandu sur le globe, quelque immense qu'elle 
soit, est toujours une quantité limitée; à la rigueur, on 
conçoit que, dans le cours des siècles, un moment vienne 
où clle se trouverait épuisée. Jamais toutefois, depuis 
que le monde existe, aucun peuple ne s'est approché, 
même de loin, de celte limite fatale; lous ont été arrè- 
tés, longtemps avant ď'y atteindre, par des résistances 
plus prochaines qui ont ralenti le mouvement ascendant 
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de la population, et dont notre but même est ici de dé- 
terminer la nature et le mode d'action. 

La puissance productive du sol par rapport à ia 
population. — C'est quand le sol intervient, comme élé- 
ment principal, dans la production, que la puissance du 
travail rencontre une limite réelle et actuelle, dont les 
effets se font sentir partout sur l'ordre matériel, et cons- 
lluent unce des difficultés capitales de la vic humaine. 

La production manufacturière emploie principale- 
ment, et souvent presque exclusivement, des forces in- 
dépendantes du sol, tandis que la production agricole 
emploie surtout des forces essentiellement inhérentes au 
sol. De Ih, entre les manufactures et l'agriculture, une 
différence très tranchée quant à la possibilité de multi- 

-plier les produits dans les deux ordres. De lous les éco- 
nomistes, c'est Stuart Mill qui a analysé ces faits avec le 
plus de pénétration el de précision. Voici en substance 
ses vues sur GC point si important. 

La terre diffère des autres éléments de la production, 
le travail ct le capital, en ce sens qu'elle n’est pas sus- 
ceptible d'un accroissement indéfini. Son élenduc est 
limitée, et l'étendue des espèces de terrains productifs 
l'est encore davantage. Il est évident, en même lemps, 
que la quantité des produits qu’on peut obtenir d’une 
portion de terre n'est pas indéfinie. C’est dans cette limi- 
tation, quant à l'étendue de la terre et quant à sa puis- 
sance productive, que consistent les limites réclles de 
l'accroissement de la production. 

La limitation de la produclion résultant des qualités 
du sol, ne ressemble pas à l'obstacle que nous oppose un 
mur qui reste immobile à une place déterminée, et au 
pied duquel tout mouvement est absolument arrété, 
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Nous pouvons plutôt la comparer à un tissu très élasti- 
que et très susceptible d'extension, qui ne peut guère 
être éliré avec tant de force qu'on ne puisse l’élirer en- 
core davantage, mais dont cependant la pression se fait 
sentir longtemps avant que la limite soit atteinte, et se 
fait sentir avec d'autant plus de force qu’on approche 
davantage de cette limite. 

A partir du moment où l’espèce humaine s'est adon- 
née à la culture avec quelque énergie et y a appliqué des 
instruments de quelque perfection, la loi de la produc- 
tion, en tant qu’elle tient à la terre, est que, dans un 
certain état d'habileté et d'instruction agricole, le pro- 
duit ne s'accroît pas avec le travail dans une proportion 
égale. En doublant le travail, on ne double point le pro- 
duit, ou, pour exprimer la même chose en d’autres 
termes, tout accroissement de produit s'obtient par un 
accroissement plus que proportionnel dans l'application 
du travail à la terre. 

Le fait qu'un surcroît de produit ne s’oblient que par 
une augmentation plus que proportionnelle de dépense 
devient évident, par cela même que les terres de qualité 
inféricure sont mises cn culture. 

Les terres inférieures, ou les terres siluées à une plus 
grande distance du marché, sont naturellement d'un rap- 
port inférieur, et l’on ne peut par elles satisfaire à une 
augmentfalion dans la demande que par une augmenta- 
tion dans les frais et, par conséquent, dans les prix. Si 
une demande plus grande continuait à être satisfaite par 
la culture des terres de qualité supérieure, auxquelles 
on appliquerait une quantité additionnelle de travail ct 
de capital, sans y faire des dépenses proportionuellement 
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PRINCIPES D'ÉCON. POLIT. 13 


218 LES LIMITES A LA PUISSANCE DU TRAVAIL. 


rapportent la quantité qu’on leur a d'abord demandée, 
les propriétaires el les fermiers de ces terres pourraient 
vondre à plus bas prix que tous les autres et accaparer 
tout Ie marché. Les Lerrains d’une qualité inféricure, ou 
les terrains placés dans unc situation plus reculée, pour- 
raient sans doute être cultivés par leurs propriétaires 
pour se procurer des subsis{ances el une position indé- 
pendante; mais il ne serait jamais de l'intérêt de per- 
sonne de les affermer pour en tirer un profit. Le fait 
qu'on peut en tirer un profit suffisant pour déterminer à 
y appliquer des capitaux, est une preuve que la culture 
sur les terrains d'élite a atteint le point au delà duquel 
tout emploi plus considérable de capital et de travail ne 
serait pas, à tout prendre, d'un rapport plus considérable 
que le rapport qu'on peut obtenir, aux mèmes frais, de 
Lerrains moins fertiles ou situés moins favorablement. 

La loi générale de l'industrie agricole, c'est donc (en 
faisant la part des exceptions accidentelles et temporai- 
res) que le produit de la terre, choses égales d'ailleurs, 
augmente dans un rapport moindre que l'augmentation 
du travail. 

Ce principe, ce fait incontestable, ne donnerait pas la 
solution de la question, si l'on n'y joignait un autre fail : 
celui de la puissance des perfectionnements agricoles 
agissant en sens contraire du premier. Il se produit en 
effct, dans le développement des cultures, un mouve- 
ment en sens contraire du mouvement qui {end à ré- 
duirce le rendement de la terre : c'est le progrès général 
des procédés du travail, el notamment du travail agri- 
cole. 

Les perfectionnements dans les procédés de agricul- 
ture sont de deux sortes : quelques-uns font rendre à la 
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terre un produit brut plus considérable, sans entrainer 
une augmentation équivalente de travail; d’autres n’ont 
pas le pouvoir d'augmenter le produit, mais ils ont pour 
conséquence de diminuer le travail et les dépenses à 
l’aide desquels on obtient le produit. 

Parmi les premiers, il faut citer la renonciation au 
système de jachère, auquel on a substitué la rolalion des 
cultures, et l'introduction de nouvelles céréales pouvant 
entrer très avantageusement dans le système de rota- 
tion. Immédiatement après, vient l'introduction de nou- 
velles denrées alimentaires contenant une plus grande 
quantité de principes nutritifs. Dans cette même classe 
de perfectionnements, il faut placer la connaissance plus 
complète de la propriété des engrais et des moyens plus 
efficaces de les employer, l'introduction d'agents de 
fertilisation nouveaux et plus puissants, des inventions 
telles que le défrichement du sous-sol, le drainage, etc., 
qui augmentent dans une proportion considérable le 
produit des terrains de certaines qualités; le perfeclion- 
nement dans l'éducation ou dans le mode de nourriture 
des animaux de travail, l'augmentation de la masse des 
animaux qui consomment et convertissent en substances 
destinées à l’homme ce qui autrement serail perdu, et 
ainsi de suite. 

L'autre espèce de perfeclionnements, ceux qui dimi- 
nuent le travail, mais sans augmenter pour la terre la 
faculté de produire, consiste dans la construction micux 
entendue des instruments de travail, l'application de 
nouveaux instruments qui épargnent le travail manuel, 
tels que les machines destinées à vanner el à battre le 
grain, une application micux entendue el plus écono- 
mique de la force musculaire. Ges perfectionnements 
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n'ajoutent rien à la productivité de la terre, mais ils 
contribuent autant que les premiers à balancer la ten- 
dance qu'ont les frais de production des produits agri- 
coles à s'élever avec le progrès de la population et de la 
demande. L'amélioration des voies de communication 
est analogue dans ses effets à cette seconde classe de 
perfectionnements agricoles. De bonnes routes équiva- 
lent à de bons instruments de travail. Il importe peu, en 
effet. que l'économie de travail s'opère en tirant les pro- 
duits du sol ou en les transportant sur les lieux où ils 
doivent être consommés; ce qui importe, c'est que le 
consommateur puisse les acquérir sans trop de sacrifices. 
D'après des considérations semblables, on voit qu'une 
foule de perfectionnements purement mécaniques, qui 
n'ont, du moins en apparence, aucune relation avec 
l'agriculture, permettent cependant d'obtenir une quan- 
tité donnée de denrées alimentaires avec une dépense 
plus faible de travail; ainsi un perfectionnement im- 
portant dans les procédés de la fabrication du fer ten- 
drail à diminuer le prix des instruments agricoles. Le 
mème cffel résulterail de tout perfectionnement dans 
les procédés de ce qu'on peut appeler la fabrication à 
laquelle la matière des subsistances esl soumise après 
qu'on l'a isolée de la terre, la mouture ct la panilication. 
La première application du vent ou de la force hydrau- 
lique à la mouture du blé eut pour effet de réduire le 
prix du pain, autant que l'eùl fait une découverte in- 
portante en agriculture; ct lout perfectionnement impor- 
{ant dans la construction des moulins à blé exercerait 
proportionnellement une influence analogue. 

On peut dire qu'il n'est aucun perfectionnement pos- 
sible. dans les arts de la production, qui, d’une manière 
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ou d'une autre, n’exerce une influence contraire à la 
loi de diminution du rendement du travail agricole. 
Et ce ne sont pas seulement les pcrfectionnements in- 
dustriels qui ont cet cffet; les améliorations dans le 
système de gouvernement et presque tous les genres 
d'avantages moraux ct sociaux exercent une action iden- 
tique. 

« En résumé, tous les agents naturels dont la quantité 
est bornée, non seulement sont par cela même bornés 
dans leur puissance productive, mais, longtemps avant 
que cette puissance ait atteint ses dernières limites, ils 
ne satisfont les nouvelles demandes qu’à des conditions 
de plus en plus pénibles. Cette loi peut néanmoins être 
suspendue, ou maitrisée temporairement, par tout ce 
qui augmente la puissance générale de l’homme sur la 
nature, et particulièrement par tout progrès dans ses 
connaissances et par l'empire que ces connaissances lui 
donnent sur les propriétés et l'action des agents natu- 
rels. » 

Ces conclusions ne sont point exemples de quelque 
cxagération et je ne puis les admettre que moyennant 
des réserves notables. Tout en reconnaissant que les 
efforts de l’homme peuvent reculer les limites que la 
nature des choses impose à la puissance du travail agri- 
cole, Stuart Mill semble croire qu'il y a un terme fatal 
contre lequel ces efforts finiront nécessairement par 
rester impuissants, en telle sorte que l'obstacle peut être 
reculé, mais non surmonté. D'après l'éminent écono- 
miste, tout ce que peut faire l’homme par ses progrès 
dans la culture, c’est de contrarier pour quelque lemps 
la loi de décroissance dans la puissance du travail agri- 
cole. Mais cetle loi, un moment suspendue, reparaitrait 


229 LES LIMITES À LA PUISSANCE DU TRAVAIL. 


avec une énergie de plus en plus marquée, à mesure 
qu'on approcherait du terme fatal où tout accroissement 
dans le nombre des travailleurs serail nécessairement 
suivi d'une diminution dans la puissance productive du 
travail, el où, par conséquent, la production de la société 
serait insuflisante à la faire vivre. 

Je ne puis admeltre ces conclusions. Elles forment la 
base du système de Malthus, dont Stuart Mill embrasse 
les doctrines. Sans accepter les théories par lesquelles 
on à essayé d'établir, à l'encontre des idées de Malthus, 
que la puissance du travail s'accroit en raison même de 
l'accroissement du nombre des producteurs, je pense 
qu'il y a dans cette question un certain milieu, indiqué 
par le bon sens et par l'observation des faits, suivant le 
cours ordinaire de la vie humaine. 

Bastiat el Carey sont les auteurs de la théorie où l’on 
pose en principe que « toutes choses égales d'ailleurs, 
la densité croissante de la population équivaut à une fa- 
cilité croissante de production ». 

Les limites d'un précis ne comportent pas l'exposé de 
la controverse si vivement engagée, il y a unc quaran- 
taine d'années, entre les deux écoles. Il suffira de faire 
remarquer que Bastiat, tout en soutenant la proposition 
qui vient d'ètre énoncée, tout en la présentant comme 
un axiome de la science économique, est obligé d'ad- 
mettre, comme tout le monde, que la puissance du 
travail est limitée par la nature des choses, de telle fa- 
con que les produits ne se mulliplicnt pas toujours en 
proportion du nombre des producteurs. T faul reconnat- 
tre toutefois que ses théories ont cela ‘de bon que, par 
la diséussion et l'examen approfondi des faits qu'elles 
ont provoqués, elles ont rendu impossibles, pour tous les 
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esprits droits, les exagérations qui constituent le fond 
des thèses de Malthus et de son école. 

Il est maintenant reconnu que les sociétés arrivées à 
un certain degré de civilisation ne rencontrent point, 
dans les conditions de la production agricole, un obsta- 
cle absolu tel que le conçoit l'école de Malthus, obstacle 
qui les mettrait dans la nécessilé d'opter entre l'état sta- 
tionnaire, quant à la population, el une misère loujours 
croissante. 

Nul ne peut assigner de terme précis aux améliorations 
du sol etaux perfectionnements dans les procédés du 
travail, à laide desquels un même espace de terrain, 
avec une dépense de travail égale pour chaque produc- 
teur, nourrit une population de plus en plus nombreuse. 
Nul ne peut dire que ce résultat devienne plus difficile à 
atteindre à mesure que le nombre des producteurs s'ac- 
croit par rapport à unc étendue donnée de territoire, 
parce que nul ne peut dire où s’arrêteront les inventions 
du génie de l'homme conduit et éclairé par la Providence. 

Mais il reste ce fait, dont Stuart Mill nous donne la 
raison scientifique, et dont tous, d'instinct ct par le 
cours même de la vie, nous sentons l'évidence : c’est que 
les progrès du travail agricole, par la nature même des 
choses, ne s’opèrent que lentement et difficilement, en 
telle sorte qu'ils suivent le mouvement d’accroissement 
de la population, mais, d'ordinaire, ne le devancent 
point. 

Ce n’est que sous l'empire de la nécessité que l’homme 
accomplit les efforts indispensables à la réalisalion de 
ces progrès. La force mystérieuse qui préside à la mul- 
tiplication de l'espèce humaine tend à dépasser, dans 
son impétuosité, les progrès du travail; mais aussi, 
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toutes les fois que l'homme sait résolument se soumet- 
tre à la nécessité, et accomplir les efforts auxquels la 
Providence subordonne toutes ses conquèles sur le 
monde matériel, l'obstacle recule ct les générations 
nouvelles trouvent, avec leur place au soleil, leur juste 
part des fruits par lesquels la terre récompense le tra- 
vail du laboureur. 

Toutefois, une chose demeure certaine, comme fait 
d'expérience : c'est que l'obstacle cst toujours lent à re- 
culer, en mème temps que les générations sont toujours 
promptes à s'avancer, de telle sorte que, cetle part des 
fruits de la terre, qui ne fait pas défaut à l’homme qui 
travaille, n'est jamais, pour la grande masse de l'huma- 
nité, que le nécessaire, et le nécessaire moyennant de 
rudes et incessants labeurs. 

La loi de la population. — En résumé, il est aussi 
impossible d'admettre que l’homme puisse croitre indé- 
finiment en nombre en même temps qu’en bien-être, 
qu'il est impossible de prétendre que la nature des 
choses ait mis à ses progrès une borne fatale, au delà de 
laquelle tout accroissement dans le nombre des hommes 
serait suivi, nécessairement, d’une rapide aggravation 
dans les maux qui pèsent sur la vie humaine. Toule la 
controverse qui avail pris pour point de départ ces deux 
propositions extrêmes n’a laissé debout que cetle vérité 
de fait et de bon sens : l'humanité peul s'accroilre indi- 
finiment, mais loujours péniblement. 

Tel est le caractère de la limite posée, depuis le com- 
mencement, par la force des choses, au développement 
de la puissance productive du travail. Le travail, dans 
l'ordre agricole, maintient sa puissance plus qu'il ne l'ac- 
croit. S'il l'accroil par moments, c'est de peu el au prix 
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de sacrifices qui font renaître, sous une autre forme, la 
loi générale ct constante du travail et de la vie pénible. 
Ceci n’est plus une conception arbitraire de l'esprit hu- 
main, c'est un fait qu’atilesle l'expérience de tous les 
temps; c’est, dans toute la rigueur du terme, une loi de 
l'existence présente de l'homme. Cette loi, l’auteur de la 
nature humaine nous l’a imposée, non comme règle pri- 
milive de notre existence, mais comme châliment de la 
faute que commit le premier homme, en essayant de se 
soustraire à la destinée de renoncement ct de progrès 
par la libre abnégation de soi-même que le Créateur lui 
avait faite. 

Après bien des essais, dans lesquels ont été mises en 
œuvre toutes Les ressources de l'esprit scientifique mo- 
derne, en vue d'établir que l'humanité avait eu tort de 
se croire soumise pour toujours à la dure loi du besoin, 
on est contraint, par la science même dont on invoquait 
l'autorité, de revenir à la parole par laquelle Dieu a pro- 
noncé, sur l'homme coupable, un arrêt irrévocable. 

Aux premicrs jours de son existence, comme aujour- 
d'hui, l’homme prétendait se faire l’égal de Dicu. En lui 
‘donnant droit sur toutes les choses de ce monde, Dicu 
avait mis à ce droit une limitc; il lui avait interdit de 
toucher aux fruits de l'arbre de la science du bien et du 
mal. À dam transgresse cette défense, et Dicu laisse tom- 
ber sur lui cette sentence dont ses fils n’ont cessé de 
porter le poids : « La terre sera maudite à cause de ton 
péché. Tu n’en tireras qu'avec peine La subsistance du- 
rant les jours de La vie. Elle le produira des ronces el 
des épines, et tu te nourriras de l'herbe qu'elle fail croi- 
tre. Tu mangeras ton pain à la sucur de lon visage, jus- 
qu'à ce que lu retournes à la terre d'où tu as été Lire. » 

13. 
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Voilà le fait, le principe, la loi, dont les conséquences 
dominent tout l'ordre matériel des sociétés humaines. 
De ce fait ct de cette loi naissent toutes les difficultés de 
cette question de la population, devant laquelle la science 
politique hésite et se trouble, et dans laquelle apparaît, 
plus qu'en toute autre, l'impuissance des doctrines qui 
rejettent les principes du christianisme. 


Lf 


COMMENT LES HOMMES PEUVENT CROITRE EN NOMBRE 
SANS QUE LE TRAVAIL PERDE DE SA PUISSANCE 


L'accroissement de la population est un bien. — 
L'accroissement rapide et continu de la population n'esl. 
point, comme le voudrait faire croire le matérialisme 
économique, un de ces fléaux qui conduisent les peuples 
à la décadence et à l'anéantissement par la misère. C'est 
au contraire. en principe général, une bénédiction, un 
signe, cn même temps qu'une source de progrès el de 
force. La Providence l'a ainsi réglé dès le commence- 
ment. 

En soumettant la terre à l'homme, Dieu donne pour 
loi à l'espèce humaine de croître et de multiplier. Telle 
es{ la loi du progrès pour l'humanité, loi vraiment divine 
dans son origine comme dans son bul, car c'est de la 
bénédiction de Dicu que l'homme tient la fécondité, et 
c'est la gloire de Dieu que l'homme répand sur la terre 
en multipliant les générations capables de le connaitre 
et de l'aimer, de faire éclater par leurs œuvres la gran- 
deur de Gelui dont notre âme porte en elle l'image. 
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Le sentiment du genre humain est resté fidèle à cette 
loi. Consultez le bon sens des nations, et vous verrez 
que partout une société où la population décroit est 
considérée comme une société en décadence. Même parmi 
les économistes qu'ont séduits les doctrines étroites de 
Malthus, on ne peut voir sans alarmes un mouvement 
rétrograde de la population, fût-ce dans les sociétés les 
plus avancées où il semble, d’après les Malthusicns, que 
l’accroissement de la population soit le plus à redouter. 

Expansion normale de la population. — Pour qu'une 
société soit dans ses conditions normales de force ct de 
prospérité, il faut que sa population s’accroisse d’un 
mouvement continu, régulier, modéré; il faut que le 
nombre des hommes et la puissance du travail en géné- 
ral s'augmentent dans une même proportion, de façon 
à donner à une population de plus en plus nombreuse, 
non point ce bien-être indéfini que rêve l'école matéria- 
liste, mais ce nécessaire de la vie qui met l’homme à 
même d'accomplir sur la terre les destinées supéricures 
auxquelles Dicu l'appelle. l 

Quand on ne voit dans l’homme qu'un être livré aux 
impulsions des sens, tirant des appétits matériels toutes 
ses raisons d'agir, il est naturel qu’on s'applique à borner 
le nombre des hommes en vue d'étendre les jouissances 
de chacun. A ce point de vue quelques rares familles, 
abondamment pourvues de tout ce qui fait les délices de 
la vie, accompliraient mieux la destinée de l'humanité 
que des populations nombreuses obligées de lutter, à 
chaque heure de leur existence, pour tirer de la terre 
leur pain quotidien. Tl est naturel encore, quand on 
comprend ainsi l’homme el les mobiles qui le gouver- 
nent, de lc croire toujours falalement poussé par Fins- 
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tinct des sens à unce multiplication sans mesure, el par 
conséquent à une misère sans terme. Si l'homme n’a 
d'autre loi que le développement de ses jouissances, 
pourquoi conticndrait-il le plus impérieux de ses ins- 
tincts? Qui pourrait empêcher que la faculté de multi- 
plier rapidement en progression géométrique, dont l'es- 
pèce est douée, au lieu d'étre une simple puissance que 
jamais on ne voit se traduire en fail, ne devienne une 
désastreuse réalité? L'homme, suivant alors la loi de 
l'instinct, qui est la loi des brutes, serait, comme la 
brute, arrété dans sa multiplication par l'insuffisance 
des moyens d'alimentation. Suivant une pareille hypo- 
thèse, la population, doublant dans une période qui 
pourrait être fort inféricure à la période de vingt-cinq 
ans admise par Malthus, on conçoit que le travail agri- 
cole serait dans l'impossibilité de surmonter assez rapi- 
dement les obstacles que lui oppose la force des choses, 
pour que la multiplication des produits suivit la multi- 
plication des hommes. S'il en était ainsi, la loi de la 
population serait vraiment une loi fatale, contre laquelle 
irait se briser toute la destinée humaine, et il y aurail, 
dans l’œuvre du Créateur, une contradiction aussi dou- 
loureuse qu'inexplicable. 

Mais où donc a-t-on vu l'homme livré de la sorle aux 
instincts de la bête? Ne le voil-on pas, au contraire, 
même dans la plus profonde dégradation où il puisse 
tomber, dans l'état sauvage, rester supérieur, au moins 
par des coutumes inspirées d’un vague sentiment de de- 
voir el de dignité, à la grossière loi de l'instinct? Plus 
la civilisation est élevée, plus clle est fondée sur les 
vrais principes de la destinée humaine, et plus ont de 
puissance ces considérations supéricures, ces hautes as- 
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piralions de l’âme, qui réduisent la puissance des ins- 
tincts physiques sur l'homme ct les soumettent de plus 
en plus à la loi du monde spirituel. D'une façon ou d’une 
autre, dans toutes les sociétés, par cela même que 
l’homme est homme, il y a une certaine force modéra- 
trice qui détourne les conséquences extrêmes de la loi 
de multiplication. 

Dans les sociétés où l’on prétend concilier une haute 
culture intellectuelle avec tous les raffinements du sen- 
sualisme , cette action modératrice s'exerce par des pra- 
tiques honteuses, par une violation des droits de l'hu- 
manité, qui conduisent inévitablement la société à la. 
ruine. 

Dans les sociétés fondées sur une saine entente dela 
destinée humaine, la force modératrice revêt un carac- 
tère de puissance morale cl de force d'expansion dans 
l'ordre spiriluel qui, loin d’être une cause de décadence, 
est au contraire une des sources les plus fécondes du 
progrès. 

Mais ce n’est pas sculement en contenant la puissance 
de multiplication dont il est doué, que l’homme main- 
tient l'équilibre entre la population ct les subsistances, 
c'est aussi en élargissant sans cesse, par les progrès du 
travail agricole, les ressources que lui fournit l’exploi- 
tation du sol. Comme nous l'avons vu au paragraphe 
précédent, ce n’est qu'avec peine qu'il parvient à sou- 
mettre à sa domination les forces de la nature, de façon 
à leur faire rendre, pour un nombre de consommatcurs 
toujours croissant, un produit croissant dans les mêmes 
proportions. En cela git la difficulté principale de la vie 
humaine, quant à l’ordre matériel. Mais c’est une diffi- 
culté féconde, car les efforts que fait l'humanité pour la 


230 LES LIMITES A LA PUISSANCE DU TRAVAIL. 


vainere sonl l'occasion de ses plus grands progrès. Sans 
la nécessilé qui le presse à tous les moments de son exis- 
tence, l'homme, cédant aux séductions de la paresse, 
se renfermerail dans un éternel ct stérile repos. Dicu, 
en qui la bonté ne se sépare jamais de la justice, tout en 
l'assujeltissant à des labeurs constants, en punition de 
sa faute, a voulu que ces labeurs fussent la source de sa 
grandeur. 

La population se presse à la limite des subsistances. 
— Ainsi qu'onl'a dit, la population s'avance continuelle- 
ment à la limite des subsistances. Cette limite recule 
sans cesse, sous le poids des flots toujours plus pressés 
des généralions humaines; mais comme elle ne cède 
qu'à la force et lentement, ceux qu'elle contient en éprou- 
vent perpétuellement une certaine gêne, et la vie diffi- 
cile est leur condition constante. Cette gêne se fait sentir 
plus rigoureusement à ceux dont le revenu ne constitue 
que le nécessaire, et ceux-là forment l'immense majorité 
du genre humain. Sans doute il est humiliant pour For- 
gueil de l'homme de se sentir enchainé à cetle dure loi 
du besoin. On comprend que le matérialisme, qui s’est 
fait un idéal de grandeur par les satisfactions matériel- 
les, reconnaissant qu'il est impossible à l'homme de 
multiplier à son gré les moyens de jouissance, porte ses 
efforts de l'autre côté, et insiste sur les moyens d'arrêter 
le mouvement ascendant de la populalion. De cet oubli 
de la véritable condition de’ l’homme naissent les diffi- 
cullés interminables dont on a inutilement embarrassé la 
question de la population. 

Le nécessaire ne manque pas dans les sociétés où 
règnent les mœurs chrétiennes. — Quand on part des 
données chréliennes, la solution s'offre d'elle-même; 
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elle se résume en ceci : qu'une société où la population 
croil d’après une progression même assez rapide, si elle 
reste en toutes choses fidèle à la loi morale qui régit la 
destinée humaine, trouvera toujours, non pas la richesse 
et la jouissance pour tous, mais du moins le nécessaire 
de la vic matérielle, avec cette dignité de la créature 
raisonnable et libre qui constitue le nécessaire de la vie 
morale. 

Dieu, en condamnant l'homme à manger son pain à la 
sueur de son visage, laisse assez entendre que ce pain ne 
lui scra pas refusé quand ses labeurs sauront le conqué- 
rir. En prononçant cette peine, Dieu ne révoque point 
la bénédiction primitive qu'il avait répandue sur le genre 
humain, lorsqu'il dit à Adam : « Croissez et multipliez, 
couvrez la terre et assujettissez-la à votre domination. » 
Les faits, envisagés à la lumière du bon sens, nous mon- 
trent que la Providence a disposé toutes choses pour que 
cetle bénédiction et cette malédiction eussent en même 
temps leur cffet. Toutes les fois que les peuples restent 
fidèles aux préceptes essentiels de la loi divine, par 
leurs institutions et par leurs mœurs, dans la vie sociale 
comme dans la vie privée, on voit la Providence les con- 
duire par les voies de l’ordre naturel, à travers les épreu- 
ves du travail, et par ces épreuves mêmes, à l’accom- 
plissement des bénédictions divines. 

Le progrès du travail. — A ne considérer que l'in- 
dustrie agricole, et en supposant les ressources de la 
société circonscrile au territoire qu’elle occupe, il y a 
encore, grace à l’expansion du travail, dans les racos 
qui ont conservé, au moral comme au physique, toute 
leur vigueur, un champ immense ouvert au progrès de 
la population. Comme nous l'avons dit plus haut, il y 
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aurait témérité à assigner au progrès agricole aucune 
limite précise el fatale. Jamais on ne l’a tenté ct, parmi 
ceux qui ont défendu avec le plus d'insistance les doc- 
trines de Malthus, on est toujours demeuré sur ce point 
dans le domaine des assertions vagues ct dénuécs de 
preuves positives. D'ailleurs, ce n'est pas seulement à 
son territoire qu'un peuple peut demander sa subsistance. 
A mesure que la civilisation multiplie et consolide les 
relations des différentes parties du globe, il devient plus 
facile de tirer des contrées étrangères ce que le sol na- 
tional ne peut fournir. Nous savons aujourd'hui, et nous 
ne savons que trop, ce que les contrées lointaines ct 
moins anciennes dans la civilisation, peuvent jeter de 
denrées alimentaires sur notre vieux continent. 

Il est à remarquer d'ailleurs que, dans l’ordre indus- 
triel, le travail fait chaque jour, chez les peuples avan- 
cés, des progrès qui dépassent par leur rapidité le progrès 
de la population le plus rapide qui se puisse concevoir. 
Sans doute les progrès du travail mauuflacturicr, dont les 
produits ne contribuent que pour la moindre part à la 
consommalion des masses, ne sufliraient point, à cux 
seuls, pour rendre possible sans danger une très rapide 
multiplication des hommes; mais, combinés avec les 
progrès plus lents de l'agriculture, ils aident à étendre 
le champ ouvert au progrès de la population. 

Une chose frappe dans la marche de l’histoire : c'est 
que, par un desscin visible de la Providence, à toutes 
les époques où le genre humain tend à prendre une 
grande expansion, correspondent les grandes découver- 
tes qui changent la face du monde matériel, en modi- 
fiant profondément les procédés du travail ct en étendant 
prodigieusement les relations des diverses parties du 
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globe. Or ce que le génie de l’homme, guidé et soutenu 
par la Providence, a su accomplir jusqu'ici, pourquoi 
serait-il impuissant à l’accomplir dans l'avenir? 

L'émigration. — Il faut d’ailleurs se rappeler que les 
hommes ne sont point fatalement enchainés au sol sur 
lequel ils sont nés. Ce n’est pas à l’expansion de l'huma- 
nité dans les limites de telle ou telle contrée privilégiée 
par l'antiquité ct la puissance de sa civilisation, que se 
bornent les vues de la Providence. C’est dans le monde 
cntier qu'elle convie l'humanité à se répandre. La peine 
que peuvent éprouver les hommes à vivre sur un terri- 
toire où ils se sentent trop pressés, est un des moyens 
dont Dieu se sert pour les pousser vers des pays loin- 
tains, dans lesquels s'ouvrent à leurs progrès des espa- 
ces indéfinis. 

L'émigration et la colonisation sont incontestablement 
au nombre des voies par lesquelles l'humanité s’ache- 
mine vers les destinées que Dieu lui trace, et elles sont 
aussi une ressource, cl une ressource en quelque sorte 
indéfinic, contre les maux dont un accroissement de po- 
pulation affligerait les sociétés déjà vieilles en civilisa- 
tion. Ici, encore une fois, c’est la dure nécessité qui 
agit; c’est de la pression qu’elle exerce sur la vie humaine 
que procèdent les grands mouvements des peuples par 
lesquels se sont accomplies tant et de si merveilleuses 
conquêtes dans l'ordre purement matériel. Par un double 
effet de cette même cause, la vie s'étend sur le globe en 
des régions où elle n’avait encore pénétré qu'imparfai- 
tement, en même temps qu'elle maintient, el mème 
accroil ses ressources, dans les lieux où elle a depuis 
longtemps développé toute sa puissance. Les peuples que 
l’on a vus, dans le monde ancien ct dans le monde mo- 
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derne. atteindre par la colonisation à unc si grande pros- 
périlé, y seraicnt-ils jamais parvenus s'ils n'avaient eu 
d'autre souci que de restreindre leurs générations en vue 
d'accroilre la somme de leurs jouissances? 

Remarque importante. — Tout ce qui vient d'être 
dit nous conduit à cette remarque, très importante pour 
la pleine intelligenee de la question, ef pour la solution 
pratique des graves difficultés qu'elle présente : ce n’est 
point par telle ou telle mesure, par telle ou telle impul- 
sion imprimée à la société dans un ordre de faits parti- 
culiers, que se résout la question de la population. Ce 
n'est que dans l'ensemble des impulsions auxquelles obéit 
la société. et dans l'ensemble des faits qui en sont la 
conséquence, que peut se trouver la solution. La ques- 
tionde la population, bien comprise, est la question so- 
eiale suprême, en laquelle se résument loutes les ques- 
tions particulières. En cette question cest la sociélé 
qu'il faut prendre d'ensemble. Ce n’est qu'avec toutes 
lex forces, toutes les aptitudes, toutes les vertus de la 
société, que la solution peut en être donnée. 

Il faut ici, comme toujours pour les grands problèmes 
de l'ordre social, remonter jusqu'aux premiers princi- 
pes, jusqu'à ces principes qui donnent la vie el le mou- 
vement à tout. C'est par leur action que s’accomplissent 
les progrès qui permettent le développement continu de 
la population; c'est de leur action que procèdent les 
influences modératrices qui contiennent ce développe- 
ment en ses justes limites. Cest de la force morale, de 
l'élévation des âmes ct de l'énergie des volontés, qu'il 
faut tout altendre. Cette force morale pousse homme à 
tous les progrès, en même temps qu’elle le rend supé- 
rieur aux grossiers instincts des sens. Elle fail prédomi- 
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ner en toute sa conduite los vues élevées et les saines as- 
pirations d’un être que Dieu destine aux vraies grandeurs, 
aux joies nobles et profondes de la vie spirituelle. 

Perturbations accidentelles dans l'équilibre de la 
population et des subsistances. — Comme tout en ce 
monde esl faible, changeant et divers, même dans les 
sociétés où l’homme est le plus fort contre les instincts 
de sa nature matérielle, il y aura des moments où son 
énergie morale semblera défaillir. Il arrivera aussi que, 
par des complications qu’on ne saurait éviter, et comme 
conséquence des évolutions qui s’accomplissent dans 
l’ordre matériel à certains moments, les travaux, par les- 
quels une partie considérable des classes ouvrières trouve 
la vie, n’auront plus, dans les conditions arriérées où 
ils s’exercent, la puissance de nourrir ceux qui s'y li- 
vrent. L'équilibre cntre la population et les moyens de 
vivre se trouvera alors rompu partiellement, mais dans 
des proportions parfois assez considérables. La transfor- 
mation de certaines de nos grandes industries, notam- 
ment de l'industrie linière, a fourni un exemple d’une 
crise de cette nature. 

Aucune société n'échappe à ces embarras el à ces cri- 
ses. Mais une société où régneront les hautes influences 
morales, que nous caractérisions tout à l'heure, finira 
toujours par en triompher. Ces crises sont au nombre 
les difficultés de la vie présente auxquelles les meilleurs 
et les plus forts, parmi les nations comme parmi les in- 
dividus, restent toujours soumis. Elles deviennent, par 
les efforts que l’on fait pour les surmonter, une nouvelle 
source de progrès. En pareil cas, chez les peuples doués 
d'une force morale suffisante, on verra, après quelque 
temps, la prospérité de la société passagèrement com- 
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promise reprendre son cours régulier; un moment arré- 
tée dans sa marche ascendante, la population reprendre 
bientòt son essor ordinaire. De génération en génération, 
des forces nouvelles s'ajouteront aux forces accumulées 
par les laborieux efforts des hommes durant le cours 
d'une longue civilisation; le progrès du travail suivra le 
progrès de la population, et celle-ci s'avancera avec une 
force d'expansion toujours constante, mais aussi tou- 
jours contenue. 

C'est parce que les choses prennent naturellement ce 
cours, que l'on a pu voir des sociétés périr faute d'hom- 
mes, mais qu’on n'en a point vu, malgré tant de sinis- 
tres prédictions, pour qui l'excès de population ait ja- 
mais élé autre chose qu'un embarras plus ou moins 
prolongé, mais toujours passager. On a vu les sociétés 
se perdre en faussant ct en outrant les instincts de pré- 
Voyance dont elles sont douécs, mais on ne les a pas 
vues périr pour les avoir mis en oubli. 


HI 


LES SOLUTIONS UTILITAIRES 


Malthus fait appel à l'amour du bien-être. — C'est 
a Malthus qu'il faut faire remonter loutes les théories du 
sensualisme moderne sur la populalion. Que Malthus fùt 
sensualisie, utilitaire si l’on veut, c’est ce qu'il cest im- 
possible de nier quand on à lu attentivement son Æssui 
sur le principe de population. La doctrine ulilitaire s'y 
trouve dans ses premicrs principes el avec ses plus ri- 
woureuses applications. Tout le système de Malthus sur 
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Ja population n’est autre chose que la théorie du progrès 
social au point de vuc sensualiste. 

Pour Malthus, le besoin d’être nourri, d’avoir des vê- 
tements ct un domicile, en général tout ce qui nous pré- 
serve des souffrances que causent la faim et le froid, est 
la principale cause qui met en jeu l’activité humaine. 
« Il-n'est personne, dit Malthus, qui ne sente combien 
le désir de satisfaire ces besoins a d'avantages lorsqu'il 
est bien dirigé. » Lorsque ce désir pousse à des actions 
illégitimes, la société recourt à la répression : « Toute- 
fois, dans tous les cas, le désir est en lui-même égale- 
ment naturel, également vertueux. C’est au principe de 
l'amour de soi, si étroit en apparence, que sont dûs tous 
les efforts par lesquels chacun cherche à améliorer son 
sort, et tous les nobles travaux de l'esprit humain, tout 
ce qui distingue la civilisation de l’état sauvage. » 

Avec unce pareille doctrine, Malthus ne peut rien com- 
prendre au progrès par le sacrifice. Le mouvement sans 
cesse ascendant de la population, lequel est suivi, mais 
toujours avec une certaine lenteur, par le développe- 
ment de la production en général, la difficulté de vivre 
qui résulte de cet état de choses pour les classes les plus 
nombreuses, lui apparaissent comme les causes de tous 
les maux de la société. Malthus reconnaît l'impossibilité 
d'échapper à cette disposition souveraine des choses par 
laquelle le progrès matériel de l'humanité est sans cesse 
entravé et ralenti. Or, le progrès matéricl est pour lui le 
principal but des sociétés et il faut que, d’une façon ou 
d’une autre, clles l’atteignent. Se sentant impuissant à 
modifier le premier des termes desquels dépend la dif- 
licullé, en renversant l'obstacle qui empêche l'humanité 
de croitre indéfiniment en bien-être en même temps 
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qu'en nombre, Malthus est nécessairement amené à por- 
ter tous ses efforts sur le second terme de la question. 
C'est le mouvement progressif de la population qu'il 
tente d'arrêter, afin qu’un nombre d'hommes moins con- 
sidérable réalise, par des jouissances individuelles plus 
étendues, le seul but que la doctrine utilitaire assigne à 
l'humanité. 

La contrainte morale. — Malthus, hàätons-nous de le 
dire, n'est jamais descendu jusqu'aux ignominies par les- 
quelles ses disciples, cédant aux entrainements de la lo- 
gique, nous ramènent aux plus infåmes praliques du pa- 
ganisme. Malthus n'a jamais fait appel qu’à la vertu; 
malheureusement, c'est la vertu telle que la conçoivent 
les utilitaires qu'il invoque. H prêche à tous, mais parli- 
culièrement aux classes les plus nombreuses, la con- 
trainte morale, c'est-à-dire « l’abstinence du mariage 
jointe à la chasteté ». 

La vertu qui conseille la contrainte morale, Malthus 
la fait dériver uniquement de l'intérêt propre, principe 
premier de sa morale. Comme motif déterminant de 
garder le célibat, il allègue d'un côté l'espérance du 
bien-être que s'assurera le célibataire en renoncant au 
mariage, et de l'autre la crainte des difticultés qu'entrai- 
nevait la charge d'une famille. Tout repose dans celte 
doctrine sur l'amour du bien-être. Pour l'inculquer aux 
masses, il faut leur faire connaître les douceurs du bien- 
être, et pour cela s'efforcer de répandre dans loutes les 
classes le luxe : « Non un luxe excessif chez un petit 
nombre de personnes, mais ce luxe modéré qui est utile 
soit au bonheur, soil à la richesse. Si on accorde qu'en 
toute société qui n'est pas à l’élal de colonie nouvelle, il 
faut absolument que quelque obstacle puissant soit mis 
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en action; si, d'un autre côté, l'on est convaincu par 
l'observation que le goût de l'aisance et des commodités 
de la vie détourne bien des gens du mariage, par la cer- 
titude d’être privés de ces biens qu'ils estiment, on doit 
convenir qu'il n'y a pas d'obstacle au mariage moins 
préjudiciable au bonheur et à la vertu que ce goût, lors- 
qu'il est généralement répandu. » 

Malthus se trompe, quand il croit qu’en rendant la vie 
facile par la rareté relative de la population, il accroitra 
la puissance du travail et assurera aux masses une somme 
considérable de bien-être. L'homme dont la doctrine 
utilitaire gouverne la vie cherche, et, en vertu même de 
ses principes, a le droit de chercher avant tout ce qui 
satisfait le plus ses penchants. Or, n'est-ce pas une 
vérité de fait que le penchant au repos, ainsi que l'éloi- 
gnement pour le travail, en un mot la paresse, sont 
parmi les instincts les plus universels et les plus enraci- 
nés dans lhumanité déchue ? La loi de la vie difficile, en 
faisant de l’eflort une constante nécessilé, accoulume 
homme au travail; elle lui doune l'énergie nécessaire 
pour vaincre les obstacles ct le met, moyennant la peine 
du travail, en possession des biens suflisants. Mais la 
mollesse des populations livrées à la vie facile et. sen- 
suelle, de quel effort est-elle capable, que pourra-t-elle 
pour la création des richesses nécessaires à la vie? 

Inefficacité de la contrainte morale. — La doctrine 
de Malthus, comme toutes les fausses doctrines, abonde 
en contradictions. Quel espoir peut-on fonder sur la con- 
trainte morale dans une société où règncra lintérèt 
propre, el où, par conséquent, chacun aura pour seul 
but et seule règle de conduite la satisfaction de ses pen- 
chants ? Ceux qui renonccront au mariage par égoïsme, 
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renonceroni-ils pour cela à donner salisfaction à la plus 
fyrannique des passions? Fcra-t-on autre chose, par le 
célibat fondé sur de telles raisons, qu'ouvrir une source 
de vices et de misère bien plus féconde que celle qu’on 
voudrait tarir? 

Malthus lui-même semble avoir senti cette impuissance 
de son principe quand il dit, avec un certain laisser-aller 
que sa morale utilitaire explique : « Je serais inconso- 
lable de dire quoi que ce soit qui pùt, directement ou 
indirectement, être interprété dans un sens défavorable 
à la vertu. Mais je ne pense pas que les fautes dont il 
s'agit doivent, dans les questions morales, être envisa- 
gées seules, ou mème qu’elles soient les plus graves que 
l'on puisse concevoir. Elles ne manqueront jamais, il est 
vrai, ou du moins elles manqueront rarement d’entrainer 
après elles des malheurs, el, par cette raison, elles doi- 
vent être fortement réprimées. Mais il y a d'autres vices 
dont les effcts sont encore plus pernicieux, et il y a des 
situations dont on doit être plus alarmé : l'extrême pau- 
vreté expose à plus de tentations encore. » En cffet, pour 
un utilitaire, la pauvreté n'est-elle pas le plus affreux 
des vices? Mais Malthus a beau faire, le vice ne sauverait 
pas de la pauvreté; il ne ferait que la multiplier et l'ag- 
graver. Le désordre engendrerail unc population non 
moins nombreuse et cent fois plus misérable que ne se- 
rait ia population née des mariages dont Malthus redoute 
la fécondité, puisqu'elle portcrait le double poids du 
dénüment physique et de la misère morale. 

Décadence des sociétés par le Malthusianisme. — 
Une société où régneraient souverainement les doctrines 
de Malthus, s’éteindrait lentement dans la mollesse, le 
libertinage et l'égoïsme. 
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Rien ne serait plus triste qu'une telle société. Le cœur 
se serre à la pensée de ce monde où chacun n'’aurail 
d'autre souci que de s'assurer les étroites jouissances du 
bien-être, et de comprimer dans son âme l'expansion des 
sentiments les plus légitimes ct les plus propres à élever 
la vie humaine. Heureusement le monde n'a jamais rien 
vu de pareil. Malgré les défaillances momentanées des 
mœurs, il a toujours conçu autrement la grandeur et la 
félicité de l’homme. Quoi qu’on fasse, l’intérèt propre ne 
pourra jamais rien ennoblir; tout ce qui en naitra sera 
toujours entaché de bassesse. Non seulement l'intérêt 
propre sera toujours vil, mais il sera toujours impuis- 
sant. Il n'y a de vraiment fécond que l'amour qui, par 
l'abnégation, rattache l’homme à Dieu et à ses sembla- 
bles, et le répand au dehors en donnant tout leur essor 
à ses plus hautes facultés. 

Il est digne de remarque que les tendances des théo- 
ries de Malthus sont toutes, non point vers le progrès, 
mais vers l’élat stationnaire. Le repos dans les jouissan- 
ces matérielles est son idéal. Mais les sociétés humaines 
sont faites pour le progrès, tellement que l'état station- 
naire est pour elles une souffrance etl une impossibilité. 
Le plus renommé parmi les économistes contemporains 
de l'Angleterre, Stuart Mill, formule expressément cette 
théorie de l’élat stationnaire comme la condition nor- 
male des sociétés. Il nous donne cette théorie comme la 
conséquence naturelle des doctrines de Malthus qu’il 
embrasse. Le sensualisme moderne, pas plus que le ra- 
tionalisme antique, ne peut rien concevoir au delà. Sous 
prétexte de progrès matéricl, on nous ramène au paga- 
nisme. 


Conséquences extrêmes du Malthusianisme. — Pour 
14 
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réaliser cetle conception sociale, manifestement con- 
traire aux instincts ct aux aspirations de l'humanité, ins- 
linets el aspirations qui répondent au plan de la Provi- 
dence sur la vie humaine, l’école de Malthus wa reculé 
devant aucune des conséquences de la doctrine du mai- 
tre. Ni l'infamic, ni l'injustice des moyens ne l'ont arrĉ- 
Le. Tout le monde sail à quel point elle ravale la di- 
gnité du mariage. Les audaces du malthusianisme en 
cette matière délicate ont révollé même le socialiste 
athée qui fit fant de bruit en 1848. Proudhon a protesté, 
au nom de la dignité humaine, contre ces lurpiludes du 
matérialisme économique. Jl a montré, avec une irrésis- 
tible puissance de logique, que la société serait rapide- 
ment précipilée vers sa ruine par la dégradation et la 
destruction de la famille, si la morale sensualiste parve- 
nait à faire prévaloir, en cette matière, les préceptes qui 
sont Ja consequence nécessaire de ses principes. 

Reconnaissant leur impuissance à rien obtenir par la 
contrainte morale, les Malthusiens ont fini par s'adresser 
à la contrainte légale. On voit ainsi le naturalisme mo- 
derne invoquer, au détriment de la liberté individuelle, 
l'omnipotence de l'État, ct substituer à l’action des murs 
impuissantes, le despotisme de la loi. I est des pays 
où l'on a poussé le mépris de la liberté individuelle 
jusqu à interdire le mariage aux indigents el aux ouvriers 
avan! qu'ils aient atteint une cerlaine position. Gelle 
odieuse politique n'a eu qu'un résullal : accroitre le 
nombre des naissances illégitimes sans diminuer en rien 
l'accroissement de la population (1). 

(1) Les théories de Malthus ont donné lieu à tant de controverses, 


à tant de méprises, à commencer par le comle de Maistre; elles ont 
d'ailleurs tant d'imporlance pour la conceplion générale de l'ordre 
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Conclusions. — Les faits sont plus forts que les théo- 
ries. L'histoire l’atteste : tous les progrès sont étroite- 
inent liés an progrès de la population. Quand il s'arrête, 
lous les progrès s'arrêtent avec lui. 

Le progrès de la population est à Ia fois la source, la 
fin et le signe de tous les progrès. | 

Il en est ainsi parce que, dans l'ordre terrestre, tout se 
fait pour les hommes et que rien ne se fait sans eux. 
Une population qui s'accroît constamment ne peut main- 
Lenir sa prospérité que par des efforts énergiques et in- 
cessan(s, et ces efforts donnent naissance à toutes les 
grandes conquêtes de l'homme sur le monde. Le mouve- 
ment toujours ascendant de la population réalise le 
progrès par la vie pénible, le seul que Dieu ait permis 
à l’homme. Poursuivre ce progrès, en substituant la loi 
de la jouissance à la loi du sacrifice, est une entreprise 
contre nature, aussi vaine que coupable. 


1Y 


LA SOLUTION CATIOLIQUE 


Les sociétés fidèles aux impulsions de l’Église ne 
connaissent ni l'excès de population ni la dépopula- 
tion. — La morale catholique, avec les mœurs et les 
institutions qui en découlent, donne au problème de la 


économique et pour la question de la charité, en particulier, qu'il ne 
sera pas inutile d'en prendre une idée plus complète el plus précise. 
— On peul recourir : 1° au chapitre 1v des Doctrines économiques; 
2 au chapitre mm du livre LV et au chapitre ni du livre VIL de la 
Richesse dans les sociétés chrétiennes. 
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population la seule solulion qui offre à la société de 
sûres garanties de prospérité, de force ct de durée, par 
le développement régulier de toutes ses tendances na- 
turelles et légitimes. C'est en faisant de la chasteté, pour 
toutes les conditions de la vie, une obligation rigou- 
reuse; c'est en prêchant la chastelé dans le mariage et 
la chasteté dans le célibat, que l'Église catholique assure 
la fécondité des races en même temps qu'elle contient 
leur expansion dans de justes limites. 

On a reproché à l’Église tantôt de pousser, par les 
principes de sa morale sur le mariage, à un accroisse- 
ment inconsidéré de la population, tantôt d'imposer au 
progrès de la population, par le célibat de ses prêtres et 
de ses ordres religieux, des restrictions fatales à la pros- 
périté des peuples. On n'a pas vu que l'Église, en im- 
primant en même temps aux mœurs celte double impul- 
sion, évitait par cela même les deux écucils contre 
lesquels vont se briser toules les sociétés qui prennent 
leur règle en dehors de ses principes; l'excès d'une po- 
pulation qui s'accroît plus rapidement que les subsis- 
tances, ct une décroissance constante de la population 
qui enlève aux sociétés leur ressort ct les conduit à une 
inévitable décadence. 

Le progrès de la population, source de prospérités 
dérivant de la bénédiction divine. — L'Église main 
tient les sociétés dans la voie du progrès, parce que, en 
même temps qu'elle leur imprime une tendance constante 
à s'accroilre en nombre, elle développe sans cesse en 
elles, comme je l'ai montré dans mon deuxième chapitre, 
toules les puissances du travail. Gràce à l'impulsion que 
les sociétés reçoivent de l'Église, l'accroissement de la 
population, contenu dans de justes bornes et accompagné 
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d’un développement parallèle de la puissance du travail, 
est à la fois leur honneur et leur force. 

Les peuples chrétiens l’ont toujours ainsi compris. Chez 
eux, On a toujours vu dans l'accroissement de la popu- 
lation une bénédiction divine. N'est-ce pas, en cffet, 
dans cette bénédiction que Dieu, à l'origine, comprend 
toutes les autres, quand il dit au premier couple : « Crois- 
sez, mullipliez, remplissez la terre et soumeltez-la à 
votre domination? » Mais, par suite de la faute origi- 
nelle, le châtiment s’adjoint à la bénédiction, tellement 
qu'il n’en peut plus être séparé. L'homme déchu n'a pas 
été privé de toutes les grandeurs auxquelles Dieu l'avait 
destiné, mais il faut qu'il les conquière au prix de la 
peine et du sacrifice. La bénédiction que Dieu avait ré- 
pandue sur l'homme innocent dans le paradis terrestre, 
il la renouvelle à l'homme déchu, lorsque après le déluge 
il admet à la réconciliation le genre humain en la per- 
sonne de Noé ct de ses fils. 

Multiplicr ses générations et les répandre sur le globe, 
sera toujours pour l’homme le terme suprême de tous les 
progrès. Les mystéricuses impulsions qui l'y portent 
son l la raison déterminante des efforts par lesquels s'ac- 
complissent tous les progrès de la civilisation. L'huma- 
nité aura à souffrir et à lutter à tous les moments de son 
existence, parce que, en suivant sa tendance naturelle, 
clle s'accroît sans cesse, ct que, à chaque pas qu'elle fait 
dans cet accroissement, il lui faut un nouvel effort, une 
nouvelle peine, pour étendre la puissance du travail; 
car, d'elle-même, celle puissance ne ferait que décroitre 
à mesure que croitrail la population, si, par mille la- 
beurs, l’homme ne s’ingéniail à lui conserver son énergie. 
L'homme réalise donc par là le progrès, mais la même 
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loi qui ly pousse le tient enchaïné à la peine et lui fait 
du travail pénible une inflexible nécessité. 

Dieu, dans sa justice, a voulu que la vie de l'homme 
fût laborieuse, mais il a voulu aussi que, moyennant le 
labeur, sa vie fùt assurée. En conviant, par des bénédic- 
tions réitérées, le genre humain à une continuelle ex- 
pansion. Dieu n'aurait pu, sans se jouer de sa créature, 
la mettre, par la disposition naturelle des choses, dans 
l'impossibilité d'accomplir la destinée qu'il lui assignait. 
Dieu a mis à l'accomplissement de celte destinée, dans 
quelque ordre de faits que se déploic l'activité humaine, 
une condition : l'obéissance aux préceptes par lesquels 
il a défini le bien et le mal. Cette condition observée, il 
ne peut pas y avoir d'obstacle absolu qui arrête le progrès 
de l'espèce humaine sur le globe, qui lui impose par la 
misère une limite fatale. 

On peut affirmer, sans crainte d'être démenti par les 
faits, que le pain ne manquera jamais à une société où 
les hommes se livreront vaillamment au travail, en pre- 
nant pour règle de leur vie les préceptes de la morale 
catholique. La misère, qui trop souvent afllige une partie 
notable de nos sociétés, n’a point d'ordinaire pour cause 
un obstacle fatal qui condamnerait à la stérilité le tra- 
vail de l’homme. Elle a sa principale source dans une 
inertie blâmable qui paralyse les forces du iravail, et 
dans les coupables écarts de conduite qui dissipent, au 
profit de vices honteux, des ressources dont l'usage bien 
entendu donnerait à tous, non point la richesse, mais 
du moins la vie. 

Le mariage et le célibat. — L'Église a loujours lutté 
emire la doctrine ct les mœurs du paganisme, que le ra- 
tionalisme ct le scnsualisme économique tentent de res- 
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faurer dans nos sociétés chrétiennes. Comment, par son 
influence sur les sociétés du moyen àge, elle avait cou- 
vert de populations saines, vigoureuses, laborieuses, des 
contrées que le sensualisme païen avait dépeuplées, on 
lc pourra voir au quatrième livre de mon traité sur la 
Richesse dans les sociétés chréliennes. Le témoignage de 
Phistoire est, en cette matière, irréfutable. L'Église a 
toujours, avec une inébranlable fermeté, maintenu le 
commandement divin sur la dignité ct la sainteté du 
mariage. Jamais elle n'a accepté, sous l'influence de 
l'école de Malthus, comme {ype du bonheur, un célibat 
égoïste, dans lequel les jouissances du bien-être tiennent 
licu de toutes les joies légitimes de la vie. 

Aux hommes qui vivent dans le monde, l'Église offre 
la famille comme le type de la vie régulière ct souhaita- 
ble à tous égards, au point de vuc matériel aussi bien 
qu'au point de vue moral. N'est-ce pas un fait incontes- 
table qu'en fortifiant les bonnes habitudes et en détour- 
nant du désordre, le mariage développe la puissance 
productive de l'ouvrier et accroît. en lui l'esprit de pré- 
voyance et d'économie ? D'ailleurs, par l'effet de Tasso- 
ciation, le mariage, en même temps qu'il rend le travail 
plus fécond, rend aussi la vie moins dispendicuse. 

L'Église pousse au mariage les hommes qui restent 
dans le monde et qu'aucune vocation particulière n'ap- 
pelle à la vic religieuse; mais en même temps elle convie 
de toutes ses forces la jeunesse au travail, elle éloigne 
lelle, par ses enseignements et par sa direction morale, 
les vices qui détournent du travail. Elice entoure, avec 
un soin malernel, les premières années de Phomme de 
toules les précautions qui peuvent écarter de son âme 
vierge cncore le souffle impur du vice; elle s'efforce de 
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le soustraire aux passions qui lui ôteraient l'empire sur 
lui-même el qui le livreraient à des convoilises dont le 
remède se trouverait à peine dans un mariage prématuré, 
auquel manqueraient trop souveni les éléments matéricls 
du bonheur domestique. L'Église, en forliliant l'homme 
contre lui-même, en l'armant contre les penchants les 
plus impétueux de son cœur, lui donne le moyen Vatten- 
dre, dans un célibat honoré par le travail et la chasteté, 
le moment de fonder avec avantage une famille. 

Le célibat dans la vie laïque ne sera jamais qu'une rare 
exception. Il est pourtant, comme le mariage, au nom- 
bre des lois de notre existence, et, dans presque toutes 
les sociétés, si peu qu'elles aient conservé de sens mo- 
ral, nous le trouvons élevé à la dignité d'institution. On 
sait que les sociétés antiques, au milieu de la plus pro- 
fonde corruption, avaient conservé le sentiment de hon- 
neur dù à la virginité. De nos jours, au sein du paganisme 
le plus dissolu, dans ce céleste empire où la recherche 
des plaisirs el l'intérêt propre sont les seules règles de la 
vic, on rencontre sur les grandes routes des arcs de 
triomphe élevés à la divinité et à la virginité. Ce qui n’est 
plus, dans ces sociétés rongées par le vice, qu’un res- 
souvenir lointain et affaibli des vertus des premicrs âges, 
est au sein du christianisme un fait considérable, une 
réalité toujours vivante, exerçant sur les mœurs, par la 
graade institution du célibat religieux, l'influence la plus 
étendue, la plus profonde el la plus décisive. Celle ins- 
titution atteste micux que toute autre la puissance du 
christianisme pour la régénération des âmes. C’est par 
elle que, sans poursuivre directement aucune fìn relative 
à l'ordre matériel, l'Église catholique met indirectement 
une limite à l'accroissement excessif de la population. 
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Heureuse influence du célibat religieux sur le pro- 
grès social. — Tandis que le matérialisme économique 
essaie de résoudre le problème par la stérilité, esprit 
catholique le résout par la fécondité. Le célibat religieux 
notamment agit dans ce sens. En même temps qu'il en- 
lève à la population une partie de sa puissance d’expan- 
sion, cl qu'il garantit la société des maux qui résulte- 
raient d'une multiplication trop rapide, il la préserve de 
l'invasion d'un mal contraire et plus redoutable encore, 
de l'épuisement de la population. 

Rien ne peut mieux servir à assurer la propagation 
régulière des familles que les exemples de vertu que ré- 
pandent de tous côtés ceux qui, par le vœu de chasteté, 
ont consacré leur vie à la plus céleste des vertus. Ces 
exemples sont une prédication plus efficace que toute 
autre pour élever le cœur du père de famille au-dessus 
des étroites préoccupations de l'intérêt matériel. Ils lui 
font envisager la vie sous son aspect véritable, comme 
un combat dont le prix est, non point la richesse el la 
fausse grandeur qu’elle donne, mais la dignilé vraie ct 
les joies pures de l'âme, par l’accomplisseinent des pré- 
ceptes divins; ils font taire en lui les inquiétudes exagé- 
rées de l'avenir; ils le détournent de ces honteux calculs 
qui réduisent le nombre des enfants, afin de micux leur 
assurer le bien-être; ils éloignent de l'enfance les perni- 
cieuses influcnces d'une éducation faussée par l'orgueil 
et la cupidité, qui développerait dans l’enfant la source 
de tous les vices comme de tous les malheurs; ils don- 
nent enfin au père de famille, par l'exemple du sacrifice, 
la force d'accomplir résolument les devoirs austères de 
sa condition. 

Bien loin donc que le célibat religieux introduise la 
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stérilité dans les sociétés qui le pratiquent, il y maintient 
au contraire la fécondité. Mais ce serait peu de leur don- 
ner la fécondité dans l'ordre physique par l'expansion 
des races, si on ne leur donnait cn même temps la fé- 
condité dans l'ordre moral par l'expansion de toutes les 
vertus. C'est là proprement et essentiellement la fécon- 
dité du célibat religieux. Par la plus haute des vertus et 
par le plus héroïque des renoncements, il suscite toutes 
les vertus ct tous les renoncements. 

Des populations nombreuses, couvrant de leurs flots 
pressés le territoire d'un État, sont, à tous égards, une 
source de force, de force morale comme de force maté- 
rielle. Dans une population nombreuse, le mouvement 
des esprits, l'élan des âmes sont plus prompts et plus 
forts; l'activité du travail est plus intense et les moyens 
dont il dispose plus variés ct plus étendus; la solidarité, 
dans l'ordre moral comme dans l'ordre matériel, est 
aussi plus étroite, ct la puissance d'action de l'humanité 
dans toutes les directions sc trouve considérablement 
accrue. Mais à côté de ces avantages, il y a les désavan- 
tages ct les périls. Les entraînements vers le mal sont 
plus vifs, Ies corruptions plus rapides à se propager, les 
complications plus fréquentes et plus dangereuses, les 
désordres plus faciles à exciter. Pour parer à ces dan- 
gers, il faut dans la société une cffusion plus grande de 
cet esprit d'amour et de sacrifice qui tend à prévenir 
tous les désordres ct à réparer tous les maux. Par qui 
cet esprit damour et de sacrifice sera-t-il entretenu el 
ravivé dans le monde, si ce n’est par ceux-là mêmes qui, 
sous l'impulsion de l'amour, font de leur vie un con- 
{inuel sacrifice ? 

Action générale de l’Église quant à la population. 
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— Trop souvent on a cherché, ct on a cru trouver dans 
l'institution du célibat religieux le moyen capital, cer- 
tains semblent dire l'unique moyen, de résoudre les dif- 
ficultés que soulève la question de la population. C'est 
de ce côté que plusicurs ont porté presque exclusive- 
ment leur attention. Il y a dans cette manière de pren- 
dre les choses une vue étroite, insuffisante, fausse jusqu'à 
"n certain point, du rôle social de l’Église et du plus 
grave des problèmes qu'agitce la science économique. 
Ce n’est que lorsque le célibat religieux est combiné avec 
l’ensemble des institutions et des impulsions morales de 
la société catholique, qu’il lui assure cette juste mesure 
de fécondité qui est la première condition de sa force et 
de ses progrès. 

C'est en activant le travail par la pratique du renonce- 
ment; en répandant les habitudes d'ordre ct d’écono- 
mie; en développant l'esprit d'entreprise et de colo- 
nisalion; en reudant plus rares, par l’apaisement des 
passions de la jeunesse, les unions irréfléchies qui con- 
duiraient à la misère; en diminuant, par la régularité 
des mœurs, le fléau des naissances illégitimes; c'est en- 
lin en ajoutant à toutes ces influences le principe modé- 
rateur du célibat religieux que l’Église catholique, sans 
qu'elle se soit jamais posé, comme le fait la science po- 
litique, le problème de la population, a trouvé les meil- 
lcurs moyens de le résoudre. 


CHAPITRE V 


DE LA RÉPARTITION DES PRODUITS DU TRAVAIL 


DE LA DISTRIBUTION DES RICHESSES EN GÉNÉRAL 


Observations préliminaires. — Il semblerait, à en- 
tendre les novaleurs qui se sont donné mission de refaire 
l'ordre économique ct la science qui en explique les 
lois, qu iln'y a à s'inquiéter dans les questions de cet or- 
dre que de la distribution des richesses. Quant à la pro- 
duction, il est convenu que le travail social ne peut 
manquer de donner des résultats suffisants, et que la 
seule difficulté est de répartir ce résultat de façon à con- 
tenter {ous les appétits. On semble oublier que la part 
de chacun de ceux qui ont coopéré à la production ne 
peut être satisfaisante, que si le travail a élé mené de 
facon à fournir une masse assez considérable pour que 
tous puissent y prendre une somme d'utilités répondant 
à la pleine aisance dont on veut que lous soient pourvus. 
On semble ne pas soupçonner qu’il est tel système de rè- 
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partition des produits qui, si on l’imposait à la société, 
paralyserait le travail et ferait, par conséquent, dimi- 
nuer la masse à répartir, au grand détriment de ceux 
qui doivent prendre part à la répartition, c’est-à-dire 
des travailleurs. 

Sans doute l'arbitraire des pouvoirs publics peut exer- 
cer sur la distribution de la richesse unc influence qui 
ne saurait s'exercer au même degré sur la production, 
parce que ici on va se heurter aux lois fondamentales 
de la vie et de l'activité humaines, dans l’ordre matériel, 
lois absolues qui ticnnent à la constitution même de 
notre personnalité et aux conditions de son action sur 
les objets du monde physique. Toutefois, même pour 
la distribution des richesses, une fois certains principes 
de vie sociale admis, il s'ensuit, quant à la répartition 
des richesses, un ordre de conséquences auxquelles il est 
impossible de se dérober. 

Il y aura donc, pour assurer le bien-être du grand 
nombre par une bonne répartition de la richesse, d'abord 
à rechercher dans quelles conditions le travail donnera 
une masse à distribucr suflisante pour que chacun ait 
une part convenable : c'est ce que j'ai fait dans les cha- 
pitres qui précèdent. Ensuite il y aura à déterminer sui- 
vant quels principes de vie sociale la distribution de la 
masse produite se fera de façon à assurer le bien-être 
du grand nombre, dernier objet, et seul objet légitime 
des recherches de l’économiste. 

Toute doctrine engendre un ordre social formé à son 
image, et tout ordre social détermine une certaine ré- 
parlilion des richesses, dont l'équité ou l’iuiquité répond 
aux principes sur lesquels s’élablissent les relations des 


membres de la société. Quelle différence, en cffet, entre 
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la répartition des produits du travail dans les sociétés 
païennes et cette même répartition dans les sociétés 
chrétiennes! | 

Chez les peuples païens, le travail est asservi et ex- 
ploité sans autre mesure que l'intérêt du maitre. La ra- 
tion du travailleur se fixe comme celle de la bèle de 
somme, que le propriélaire entretient avec la moindre 
dépense possible, et seulement en raison du prolit qu'il 
peut en retirer; cesse-l-il d'être productif, le maitre 
cesse de l'entretenir. Non seulement les esclaves, mais 
tous les petits et tous les faibles sont livrés à l'exploita- 
tion des forts ct des puissants. Fréquemment dans l'anti- 
quité les cupidités des grands réduisent le citoyen à une 
misère quine lui laisse de refuge que dans la révolte ou 
dans le plus abject assujettissement. 

A mesure que le christianisme s'empare des âmes ct 
pénètre dans les mœurs, ces iniquités s'effacent et dispa- 
raissent insensiblement. Dès sa première apparition dans 
le monde, le christianisme pose les principes d'équité ct 
de charité qui émanciperont les classes inférieures et lcur 
assureront, par la liberté el l'assistance mutuelle, leur 
juste part dans les fruits du travail de la société. Par 
l'impulsion de la charité et par la seule puissance de la 
liberté, l'Église à peine établie va en ce sens plus loin que 
ne pourra jamais aller aucune législation humaine. Elle 
établit, par la communauté volontaire et charitable, un 
ordre de relations qui pourra servir d'idéal aux efforts des 
hommes pour restituer aux pauvres ct aux faibles leur 
part légitime des avantages de la vie sociale, mais qui, 
par la force des choses, ne pourra être imité que de très 
loin dans les sociétés où les hommes sont nombreux el 
les intérêts compliqués. Grâce à l’action de l’Église sur les 
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mœurs, ces travailleurs, à qui le paganisme avait refusé 
la propriété d'eux-mêmes, acquirent, avec la liberté, le 
droit de propriété en toute son étendue. Ils purent, en 
disposant, avec une indépendance toujours croissante, 
de leur travail, cn recueillir les fruits sans avoir à subir 
d'autres lois et d'autres chances que celles auxquelles, 
par le cours naturel des choses, tous les hommes sc trou- 
vent soumis. 

Principes sous l'empire desquels s'opère, dans les 
sociétés chrétiennes, la répartition des produits du 
travail. — Dans la société chrétienne, c’est par le cours 
naturel de la liberté, et par l'application régulicre du 
droit de propriété, conséquence de la liberté, que se dé- 
terminent les revenus de tous ceux qui ont pris à la pro- 
duction une part directe ou indirecte. C’est par l’action 
de la loi d'offre et de demande que se fixe, en général, et 
sauf l'action de la loi chrétienne de la charité el du res- 
pect dù à la personnalité humaine, la valeur des services 
rendus par chacun ct, par conséquent, la rémunération 
de ces services. Le socialisme voudrait renverser cet or- 
dre naturel des sociétés où les relations économiques 
se fondent sur la liberté ot la propriété. Il prétend faire 
régler, par les pouvoirs publics, l'attribution à chacun de 
sa juste part dans le résultat du travail social. On a cent 
fois démontré depuis cinquante ans, par des arguments 
de fait irréfutables, qu’il n’y a dans les systèmes de ces 
téméraires novateurs que chimères et impossibilités ; que 
la masse ouvrière n’y trouverait, après de courtes expé- 
riences, au lieu du bien-être qu'on lui fait espérer, 
qu’une misère sans mesure et sans terme. Mais ce que 
ne peuvent ces nouveautés subversives pour la jusle 
amélioration du sort du grand nombre, l'Église a mission 
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de le faire, et elle l’a fait, durant le cours des siècles, 
par la constante propagation des préceptes et des con- 
seils de l'Évangile. 

IH y a dans les sociétés chrétiennes, pour tous les tra- 
vailleurs, en tant qu'homines appelés par la disposition 
du Créateur à une destinée morale supéricure aux inté- 
rêts purement temporels, il y a pour tous une justice, 
des droits, auxquels lous peuvent prétendre el dont lÉ- 
glise, suprême gardienne de la justice dans le monde 
qui a reçu le baptême, a toujours pris énergiquement la 
défense. Ceile justice, ces droits, elle les a toujours défi- 
nis avec l'autorité suprème dont Dieu l’a revêtue, pro- 
portionnant son intervention aux circonstances dans les- 
quelles clle était réclamée. C’est ce que faisait récemment 
encore le Pontife suprême lorsqu'il élablissait, dans un 
acte de souveraine autorité, que, pour déterminer en 
toule justice le salaire de l'ouvrier, il ne faut pas tenir 
compte sculement des conséquences de la loi d'offre et 
de demande, mais qu'il faut faire entrer en ligne de 
compte, avec la personnalité de l'homme, ses devoirs 
envers Dieu et envers lui-même quant à la conservation 
de son existence pour laquelle le salaire est le moyen né- 
cessaire. Et l'Église travaille à ce résultat, non seulement 
par ses définitions en matière de justice, mais aussi par 
son action sur les àmes ct par la transformation que la- 
mendement des âmes opère dans les mœurs. Il ne suffit 
point, en effet, de la justice et des lois pour assurer à la 
société une répartition des richesses toujours équitable 
et avantageuse à lous. L'exploitation el l'oppression ont 
leur source première dans la perversion des mœurs, olles 
dérivent à la fois de la corruption des petits et de la cor- 
ruption des grands. 
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Lorsque les mœurs sont corrompues et énervées, on 
voit l’abaissement et l'oppression du grand nombre nal- 
tre de la liberté même, ct clle en devient l'instrument le 
plus actif. Les puissants, abusant des avantages que leur 
donnent leurs lumières, leurs richesses et la concentra- 
tion de leurs forces, réduisent à leur merci ceux que la 
pauvreté, leur défaut de lumières et l’'éparpillement de 
leurs forces laissent sans défense. De telle sorte qu'au 
sein de la liberté la plus absolue on peut voir renaitre, 
pour les classes qui n’ont de ressources que le travail de 
leurs bras, une situation qui, en fait, aura quelques-uns 
des effets les plus désastreux de la servitude. 

Mais quand le mal est parvenu à ce point, on pourra 
voir aussi l'oppression s'exercer en sens inverse ct passer 
des riches aux pauvres. Ceux-ci, profitant de leur liberté 
civile el politique pour opposer, par l'association, la 
force du nombre à la force de la richesse, des lumières 
et de l'influence, ne s'apercoivent pas qu’en déclarant 
la gucrre à la propriété des riches ils tarissent les 
sources de leur propre vie et se préparent un avenir où, 
sans trouver le bicn-êlre, ils rencontreront infaillible- 
ment la plus dure des servitudes, celle que le césarisme 
socialiste fait peser sur la société tout entière. 

Dans les sociétés pénétrées de l'esprit chrétien, la cha- 
rité, la bienveillance, la pratique de l'assistance mu- 
tuelle, les facilités à s'associer pour la protection des 
intérêts communs, sont les forces modératrices et défen- 
sives de la liberté. Par la charité, le strict droit, dont 
l'exercice ne connaît aucune borne là où règne le principe 
de l'intérêt propre, sera constamment ramené à l'équité. 
Les misères que le cours naturel des choses amène iné- 
vitablement, l'insuffisance des revenus du travailleur 
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que la meilleure organisation légale ne saurait prévenir 
lorsqu'elle a sa cause dans des accidents de l’ordre phy- 
sique, ou dans des faiblesses inséparables de la condition 
humaine, se trouveront atténuées, quelquefois même 
compensées, par la charité ct par les institutions fondées 
sous ses inspirations. Tout en laissant subsister l'inéga- 
lité des conditions, qui est et sera toujours une des lois 
de la vie sociale, les principes de charité el de modéra- 
tion chrétienne empêchent cette inégalité de devenir 
extrême. 

Difficultés préliminaires résolues. — La recherche 
des lois qui président à la distribution des richesses n’est 
pas sans difficultés. Les faits se présentent en cette ma- 
tière avec des caractères multiples et compliqués qui, au 
premier abord, semblent les rendre insaisissables à l'ana- 
lyse. 11 faut avant tout, pour prévenir les objections ct 
pour assurer les fondements de notre élude, que nous 
fixions rigoureusement nos points de départ, et que 
nous établissions la légitimité de notre procédé. 

Sous quelles calégorics peut-on ranger les personnes 
entre lesquelles la richesse se répartit? Ces catégorics 
étant définies ct les différentes sorles de revenus qui leur 
appartiennent étant caractérisées, par quel procédé 
sera-t-il possible d'établir les règles d’après lesquelles se 
fixe le taux de chaque revenu? 

Uue fois ces questions résolues, et à l'aide des lumières 
que leur solution nous aura procurées, nous parvicn- 
drons à démêler, au milicu de la diversité et de la mul- 
liplicité des faits particuliers, les causes par lesquelles 
se déterminent les diverses sortes de revenus et à pré- 
ciser le mode d'action de ces causes. 

A ne considérer d’abord que la coopération directe 
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apportée à l'œuvre de la production, les produits se ré- 
partissent entre tous ceux qui ont concouru à les créer; 
or, la production ne s'effectue que par le concours du 
travail, des agents naturels et du capital. De là, trois ca- 
tégories de revenus distincls, ayant chacune ses lois 
propres : la rente, qui est la part afférente au propriétaire 
des agents naturels, le salaire, qui est la part aflérente 
au travailleur, ct l'intérêt, qui cest la part afférente au 
propriétaire du capital. | 

J'ai dit, dans mon deuxième chapitre, comment tous 
ces éléments de la production se trouvent réunis dans les 
mains et sous la direction de l'entrepreneur ou patron. 
C’est aussi par son intermédiaire que se fait la répartition 
des résultats de la production, c’est par les conventions 
qui interviennent entre l'entrepreneur el les propriétaires 
des forces productives que s'opère la répartition des pro- 
duits. L’entreprencur comprend dans ses frais de produc- 
tion les sommes qu'il paie à chacun d'eux, ct il faut, 
pour que son opéralion soit rémunératrice, qu’il retrouve 
le montant de ces sommes sur le prix de vente de son 
produit; de plus, il faut qu’il y trouve, outre le rem- 
boursement de toutes ses avances, une certaine somme 
qui sera la rémunération de la peine qu'il aura prise 
pour organiser l’entreprise et en diriger les détails, et 
qui lui assurera la compensation des risques qu'il aura 
pu courir. Celle rémunération sera le profit de len- 
treprencur. 

Mais comment, dira-t-on, établir une relation, assurée 
el vraiment pratique, entre les lois de la distribution de 
la richesse réduites à cette simplicité, et cette distri- 
bution telle qu’elle s’opère tous les jours en fait? Ne 
semble-t-il pas qu’elle ne peut se présenter sous cet as- 
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peel, simple et facile à saisir, qu'au moyen d’une hypo- 
thèse, et que, dans la réalité, elle se complique de 
combinaisons diverses qui ne peuvent se plier à une 
pareille généralisation? 

D'abord il arrivera très fréquemment que plusieurs des 
éléments de la production se trouveront réunis dans les 
mèmes mains, en sorle qu'il n'y aura point à faire de 
partage des revenus. Ensuite la production sociale se 
répartit en une multitude d'opérations, et l'on ne voit 
pas au premier aspect qu’il y ait entre elles un rapport 
nécessaire duquel dérive une loi commune de répartition 
des produits. Enfin il n'arrive jamais qu’un produit soit 
commencé et terminé par un seul entrepreneur, de façon 
qu'à la fin de l'opération toute sa valeur se trouve ré- 
partie entre les propriétaires, les travailleurs ct les ca- 
pitalistes qui ont concouru à le créer. La valeur d'une 
pièce de calicot, par exemple, ne représente pas seule- 
ment la rente payée au propriétaire de l'atelier où elle a 
été tissée, le salaire du tisserand ct l'inlérêl payé au 
capitaliste qui a fait les avances indispensables; il a 
fallu, pour produire ce tissu, consommer des matériaux 
et des matières premières, il a fallu du fil, il a fallu du 
combustible pour alimenter la machine qui met en mou- 
vement les métiers. La valeur de ces matériaux s’ajou- 
tera aux éléments que nous venons d'indiquer el devra se 
retrouver sur le prix de vente du calicot. Le prix ne 
pourra donc plus être réduit, par l'analyse, aux divers 
revenus afférents à ceux qui ont concouru à la produc- 
tion; il sy rencontre un élément étranger qui dérange 
l'exactitude de notre calcul, et ne lui laisse d'aulre portée 
que celle d'une formule abstraite, ne répondant à rien 
dans la réalité. 
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Ces difficultés ne sont qu'apparentes. Si l'on veut bien 
me suivre dans l'analyse à laquelle je vais me livrer, on 
actjuerra la conviction qu'ou peut très bien, en prenant 
la sociélé tout entière comme une grande association de 
producteurs, considérer chacune des trois classes pro- 
priétaires des sources de revenus comme des coparta- 
geants dans le produit du travail social; on verra qu'il 
y a vérilablement des lois générales d'après lesquelles la 
part aflérente à chacune de ces classes se détermine. 
Pour tout ce qui va suivre je réclame du lecteur une at- 
tention particulière. 

La production d'un même objet se répartit entre un 
certain nombre de groupes transformateurs, par les 
mains desquels il passe successivement. Prenez, par 
exemple, une pièce de toile : vous rencontrerez d’abord 
un groupe de producteurs agricoles, où se trouveront : un 
fermier qui sera l'entrepreneur, un propriétaire qui aura 
fourni la terre pour la culture du lin, un capitaliste qui 
aura fait les avances ct des ouvriers qui auront exécuté 
tous les travaux de la culture. Le prix du lin représentera 
la somme des revenus de tous ces différents producteurs. 
Après le cultivateur, viendra le filateur. Il commencera, 
en payant le prix du lin qu'il va transformer en fil, par 
rembourser au cultivateur tout ce que celui-ci aura em- 
ployé à payer les divers revenus de ses coproducteurs. 
Cela fait, il appellera lui aussi à son aide les trois élé- 
ments de la production et payera à chacun son revenu 
sur les résultats de l'opération. Il vendra alors son pro- 
duit, dont le prix comprendra : 4° la somme des revenus 
payés par lui, el, de plus, 2° la somme de tous les re- 
venus payés par le producteur agricole, lesquels cons- 
tituent le prix de la matière première, c’est-à-dire du 
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lin employé à la production du fil. L'entrepreneur qui 
transformera le fil en tissu procédera de même; en sorte 
que la toile, au sortir de ses mains, représentera l'en- 
semble des revenus soldés aux trois groupes de produc- 
teurs qui ont successivement concouru à la créer. Suivez 
jusqu'au bout toutes les transformations de cette toile, 
jusqu'au moment où elle parviendra, sous forme de vê- 
tement, dans les mains de celui qui l'appliquera direc- 
tement à son usage : vous aurez toujours à constater les 
mêmes faits, ct vous trouverez que la valeur de ce vê- 
tement se résout, en dernière analyse, en la somme des 
rentes, des salaires et de l'intérêt payés aux {rois classes 
dans les mains desquelles se trouvent les trois éléments 
généraux de la production. 

Il est clair, d'après ce qui précède, que la somme de 
toutes les valeurs créées dans la société se résout en 
rentes, en salaires ct en intérêts. Quelles que soient les 
complications que puisse offrir la production dans son 
ensemble, quelque inégale que soit la durée de l'applica- 
tion des forces productives dans leurs différents emplois, 
tout revient à cette donnée premiére; il suffit d'une sim- 
ple opération arithmétique pour y ramener toujours 
toutes les combinaisons de la production. 

Pour nous rendre compte de la loi qui préside à la 
distribution de la richesse, nous n'aurons donc qu’à ob- 
server ce qui se passe dans chacun de ces groupes pro- 
ducteurs qui forment l'élément simple et primitif dans 
l'ordre économique, comme la famille dans la société. 
Quand nous aurons déterminé celle loi, il nous restera 
un autre point à éclaircir : il faudra montrer qu'elle 
agit d’une manière uniforme et constante dans tous les 
groupes divers. Cela fait, nous serons parvenus au bul 
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de notre recherche, nous aurons saisi la loi générale 
de la distribution de la richesse dans la société. 

Loi générale de la répartition de la richesse. — 
Dans tout groupe producteur, la répartition de la richesse 
se fait en raison de l'importance des services apportés à 
l'œuvre commune par les possesseurs des diverses forces 
productives, et cette importance se délermine, en géné- 
ral, par l’action de la loi d'offre et de demande. 

Au fond, la répartition s'opère d’après les principes 
qui régissent le partage des bénéfices d’une association 
entre tous les associés : chacun y prend une parl propor- 
tionnée à l'importance de ses apports, ct les apports sont 
estimés plus haut ou plus bas, suivant qu’il est plus ou 
moins difficile de les obtenir, soit à raison de leur rareté 
naturelle, soit à raison de la peine qu’il faut prendre pour 
les effectuer. Si les terres sont rares, par rapport à la 
demande qu'on en fait, si les capitaux ne se trouvent qu’en 
petite quantité, relativement au travail qui en demande 
le concours, la rente et l'intérêt du capital seront élevés, 
tandis que le travail qui s'offre en abondance n’obtiendra 
qu'une rémunération proporlionnellement peu élevée. 

Telle est la règle générale. Toulcfois il faudra, pour la 
mettre en œuvre, distinguer, suivant les cas, les divers 
modes d'après lesquels cle s'applique. Ainsi la règle 
aura, pour chaque espèce de revenus, des effets particu- 
liers qu'il faudra constater; mais ce sera toujours, au 
fond, la même règle. 

Tl est à remarquer que l'intervention de l'entrepreneur 
ne change rien au cours naturel des choses, tel que je 
viens de le décrire. L’entreprencur sert d'intermédiaire 
cntre les diverses classes qui concourent à la produclion, 
mais la position respective de ces classes ne s’en trouve 
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en rien modifiée. Les prétentions qu’elles débaltraient 
directement entre elles, si elles étaient placées simple- 
ment sous la loi de l'association, se débattent par l’en- 
tremise de l'entrepreneur. Celui-ci calcule la valeur 
probable du résultat de l'entreprise, ct, en rapprochant 
cette valeur des sacrifices que l'entreprise exigera, il 
fixe les limites dans lesquelles il est tenu de se renfermer 
pour y trouver la rémunération à laquelle il a droit. Dans 
celte condition, si, par la force des choses, il est obligé 
de faire la part plus grande à l'un des éléments de la 
production, à raison de l'importance plus grande que les 
circonstances lui donnent, il faudra qu'il la fasse d'autant 
moins considérable aux autres. L’entrepreneur appré- 
ciera l'importance de chacun de ces éléments par la loi 
d'offre et de demande, comme leurs propriélaires l’eus- 
sent appréciée eux-mêmes s'ils avaient traité directe- 
mont les uns avee les autres, sauf toutefois l'obligation 
spéciale qu'il a envers l'ouvrier, à qui il doit, si l’état 
de la production le permet, un salaire qui lui assure le 
névcessairc. Rien ne sera donc changé dans les conditions 
du marché, comme rien n’est changé aux conditions 
d'une vente, lorsque le vendeur et l'acheteur, au licu 
d'arrêter directement entre eux leurs conventions, les 
arrêtent par l'intermédiaire d'un tiers. 

Il y aura donc, pour chaque groupe producteur, un 
certain élat de choses qui délerminera un certain laux 
pour les revenus de chacun de ceux qui concourent à son 
œuvre. J’affirme, de plus, que les causes qui délerminent 
ce laux étendent Icur action à tous les groupes produc- 
teurs entre lesquels se répartit l'activité sociale, et ten- 
dent à établir entre tous, pour les mêmes catégories de 
revenus, un taux commun. 
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En effet, sous le régime de la libre concurrence, les 
bras, les capitaux et les terres se portent naturellement 
vers l’emploi le plus avantageux. Si, d'une manière cons- 
tante, la rente, les salaires ou l'intérêt du capital se 
trouvaient, dans certains groupes producteurs, plus éle- 
vés ou plus bas que dans d’autres, les éléments de la 
production afflueraient vers ces groupes ou s'en éloi- 
gneraicnt. Il résulterait de ce mouvement que, par lac- 
croissement ou la réduction de l'offre, les revenus, pris 
cans leur généralité, baisscraient dans les groupes où ils 
ont atteint une hauteur exceptionnelle, et qu'ils s'élè- 
veraient dans ceux où ils se sont trouvés exceptionnelle- 
ment déprimés. D'où suit qu’il y aura, par le fait de la 
libre concurrence, une tendance à l'égalité dans le taux 
des revenus entre tous les divers emplois du travail. Il 
y aura donc pour la société, quant à la répartition des 
résullats de la production, une siluation générale de la- 
quelle il résulltera que la rente, les salaires ct l'intérêt 
des capitaux, pris dans lcur ensemble, seront détermi- 
nés d’une certaine facon, et que l’on pourra, pour la 
société tout entière aussi bien que pour un groupe pro- 
ducteur cn particulier, taractériser par des lois générales 
la position respective des trois éléments producteurs 
quant à leur rémunération. 

On pourra considérer l'ensemble de la production so- 
ciale comme une seule et même entreprise, dans le 
résultat de laquelle les agents naturels, le travail et le 
capital prennent une part déterminée par la valeur du 
concours qu'ils apportent à l’œuvre commune. On peut 
donc, en traitant de la distribution de la richesse dans 
la société, poser, en lermes généraux, les lois qui rè- 
glent lc taux de la rente, le taux des salaires et le taux 
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de l'intérêt, sans encourir le reproche de raisonner sur 
des hypothèses auxquelles rien ne répond dans la réalité. 

Toutefois il est essentiel de remarquer que les lois 
dont nous parlons ne constituent pas autre chose que des 
tendances, lesquelles peuvent être plus ou moins ralen- 
ties, plus ou moins entravées ou modifiées, par’ d’autres 
tendances en sens différent. Celles-ci ne seront pas assez 
puissantes pour annihiler l'effet des premières, mais 
elles peuvent néanmoins se produire avec un caractère 
d'action assez constante et assez générale pour qu'il faille 
en tenir compte, sous peine de se perdre dans des abs- 
tractions sans application au mouvement réel de la vie. 

De fait, les forces productives ne seront pas toujours 
parfaitement libres de se déplacer pour chercher l'em- 
ploi le plus avantageux. En l'absence même de toute 
restriction légale, des raisons d'affection personnelle, de 
tradilion de famille, de prédilection nationale, en un 
mot, tout ce qui constitue les mœurs el les coutumes; 
d'autres fois, des raisons purement matérielles, le dé- 
faut d'avances suffisantes, la difficulté, parfois l’impos- 
sibilité de dégager un capital depuis longtemps affecté 
à un certain emploi ou immobilisé dans le sol; touteg 
ces circonstances, ou d'autres semblables, empücheron! 
les tendances générales de l'état social de produire tous 
leurs effets sur la détermination des divers revenus, ct, 
en certains cas, elles les mainticndront quelquefois au- 
dessus, quelquefois au-dessous du taux auquel ils se- 
raient fixés, si les forces productives obéissaien£ scule- 
ment aux impulsions de l'intérêt sous la loi de la libre 
concurrence. 

D'autres causes encore peuvent empêcher les revenus 
de se fixer, pour tous les emplois de la production, à un 
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taux uniforme. Certains genres de productions présen- 
tent des avantages, soit de l’ordre moral, soit de l’ordre 
matériel, qui, en y faisant affluer les forces productives, 
en abaissent la rémunération; tandis que d’autres pré- 
sentent des inconvénients qui détournent les forces pro- 
ductives de s’y engager, et qui tendront, par la rareté de 
l'offre, à en augmenter la rétribulion. Ici, l'exceplion 
aura un Caractère de persistance et d'uniformité qu'elle 
n'avait pas quand elle prenait sa source dans des affec- 
tions purement personnelles et dans des situations tout 
individuelles. C’est ainsi que, pour certains groupes pro- 
ducteurs, certains revenus seront constamment plus 
él vés que pour d’autres. 

Nonobstant ces anomalies, la loi générale subsiste. 
Les inégalités que je viens de signaler n’empêcheront 
pas les causes qui fixent à un certain taux, pour une so- 
ciété donnée ct à une époque déterminée, le montant des 
divers revenus, de faire sentir leur action dans tous les 
cas. Les salaires, par exemple, pourront être constam- 
ment plus élevés pour le mincur que pour le maçon. 
Mais, s’il sc produit dans la société, à certains moments, 
un ralentissement du travail par suite duquel les bras 
deviennent surabondants, il y aura pour les salaires un 
mouvement de baisse qui atteindra toutes les profes- 
sions, en laissant subsister toutes les inégalités pro- 
portionnelles établies entre elles, quant aux salaires, par 
la différence des conditions suivant lesquelles elles s’exer- 
cent. Les plus hauts salaires subiront une réduction plus 
forte en elle-même, mais proportionnellement égale à celle 
que subiront les salaires les plus bas; en sorle que les 
faits généraux de l’ordre social et les faits particuliers à 
chaque profession exerceront simultanément leur action. 
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Ces lois de la distribution des richesses, dont je viens 
de poser les fondements, en même temps que j'ai établi 
la légitimité des procédés de notre recherche, ne seront 
poiul essentiellement allérées parce qu'il arrivera que 
deux des forces productives, ou même les {rois forces 
productives, se trouveront réunies dans les mêmes 
mains. Il pourra se produire, en pareil cas, une légère 
déviation; la loi générale fléchira un instant; mais cette 
déviation ne pourra jamais être assez prononcée pour 
déranger ou arrêter, quant à l'ensemble, l'action de 
cette loi. En elfet, s'il venait un moment où les forces 
productives réunies dans les mêmes mains donnassent 
un revenu inférieur au taux normal, l'intérêt du pro- 
priétaire de ces forces productives serait de les faire 
fructifier séparément, pour en percevoir le revenu nor- 
mal, et, par conséquent, de les remettre sous l'empire 
de la loi générale. On pourra relever des exceptions à la 
règle, par exemple pour le petit propriétaire qui, par- 
fois, continuera l'exploitation de sa terre lorsqu'elle ne 
lui donne plus la rente ct le salaire à leur taux normal; 
mais l'exception ne détruira pas la règle; si l'écart élait 
très considérable, l’intérêt qu'on aurait à employer sé- 
parément les forces productives serail tel que, très fré- 
quemment, il l'emporterait sur toutes les autres consi- 
dérations, de façon que la règle reprendrait son empire. 

Kevenus des classes qui ne produisent pas direc- 
tement la richesse. — Jusqu'ici j'ai établi les règles 
générales de la distribution de la richesse, comme sil 
n'y avail dans la sociélé que des hommes appliqués à 
produire la richesse. Mais la société comprend, outre les 
producteurs des richesses, un nombre considérable 
d'hommes voués aux travaux de l’ordre intellectuel et de 
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l'ordre moral, ou bien appliqués à rendre aux autres 
hommes des services purement personnels, et qu'on ne 
saurait considérer comine des producteurs de richesses 
sans faire violence à la langue et au bon sens. Dans cette 
catégorie se trouvent les prêtres, les militaires, les ma- 
gistrats, les fonctionnaires publics, les professeurs, les 
avocats, les médecins, les artistes, et, dans un ordre 
inférieur, toutes les professions qui ont pour objet des 
soins personnels, et qui, par ces soins, assurent à ceux 
au service de qui elles se mettent la libre disposition de 
leur temps, ou leur procurent quelque délassement. 
Ces sortes de travaux ne produisent pas directement 
1 , richesse. Ce n’est qu'indirectement, par un circuit en 
quelque sorte, que ceux qui les accomplissent prennent 
lcur part de la richesse produite par le travail de la so- 
ciété. Cette part, il faut qu'ils l’obtiennent, car, pas 
plus que ceux qui produisent la richesse, ils ne peuvent 
subsister sans elle, et cette part sera la juste rémunéra- 
tion des services qu’ils rendent dans la vie sociale, puis- 
que la société ne saurait pas plus subsisler sans ces servi- 
ces qu'elle ne saurait subsister sans les services de ceux 
qui s'appliquent à la production des biens matériels. Mais 
si l'on y regarde de près, on verra que le revenu des 
premiers se prélève sur le revenu de ces derniers, qui 
seuls, à proprement parler, produisent la richesse. Les 
premiers contribuent indirectement à la production de 
la richesse, en donnant à la société l’ordre et la sécu- 
rité, en même temps que les impulsions morales, scien- 
üfiques et artistiques nécessaires au lravail. Mais leur 
activité ne se résume pas immédiatement en une créa- 
tion de choses utiles applicables aux besoins de l'homme. 
Pour obtenir ces choses, il faut qu'ils les reçoivent de 
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ceux qui les produisent et qui les leur cèdent en échange 
des services d'un autre ordre rendus, soit à cux person- 
nellement, soit à la société tout entière. C'est ce que 
lon a appelé la distribution secondaire, pour la distin- 
guer de la distribution primitive qui s'opère entre tous 
les producteurs de la richesse. 

Dans la distribution secondaire, l'impôt joue un très 
grand rôle. C'est par l’impôt que la société prélève les 
sommes au moyen desquelles elle rémunère les services 
rendus à la communauté par les hommes voués aux tra- 
vaux de l'ordre moral et de l’ordre intellectuel; el comme 
la plupart de ces travaux tiennent à la chose publique, 
la plus grande partie de la distribution secondaire s'o- 
père par l'intermédiaire de l'État. 

Application de la loi générale de la valeur à la ré- 
partition de la richesse. — En résumé, la richesse ne 
se distribue dans la société que par une série d'échan- 
ges, ayant pour résullat de mettre dans les mains de 
tous ceux qui ont concouru à la production, sous forme 
de produits destinés à la consommation direcle, la part 
attribuée à chacun à raison de sa coopération dans l'en- 
semble du travail de la société. 

Comme toutes les transactions qui touchent à l’ordre 
matériel s'effectuent sous la loi de la valeur, et comme 
nous sommes tous, par le fait de la division du travail, 
obligés de recourir à l'échange pour nous procurer les 
moyens de vivre, on peut considérer tout l'ensemble de 
la production d'une société comme une masse commune 
de valeurs dans laquelle chacun prend sa part, à raison 
de l'importance des services par lesquels il à concouru 
à l'etlort commun de la société duquel résulte la masse 
des choses à partager. C'est par la loi de la valeur que 
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se déterminera la proportion suivant laquelle chacun 
prendra sa part dans cette masse. 

Ceux qui ont accompli dans la société les travaux de 
l’ordre moral et intellectuel, dont je parlais tout à l'heure, 
viendront, aussi bien que ceux qui ont produit directe- 
ment la richesse, prendre dans la somme générale des 
valeurs une quantité proportionnée à l'importance de 
ieurs services. Seulement, pour ceux-ci, comme le tra- 
vail qu'ils ont accompli est d’un autre ordre, et qu'il a 
un autre caractère que le travail appliqué à la création 
des richesses, comme il obéit souvent à des mobiles su- 
périeurs à l’ordre des intérêts, il arrivera, la plupart du 
te aps, que leur rémunération ne sera en aucune façon 
proportionnée à l'importance des services rendus. Cette 
rémunération se fixera par l'influence des causes morales 
et clle se déterminera par l’action combinée de ces in- 
fluences ct des lois de la valeur. Mais sous cette double 
impulsion, il s’établira, pour chaque ordre de services, 
un certain laux de rémunération. 

C'est donc toujours sous l'empire de la loi de la va- 
leur que chacun prend sa part dans la masse des choses 
produites par le travail social. Au licu d’un partage di- 
rect des richesses produites, il se fait entre tous une 
répartition de valeurs, chacun prenant, dans la masse 
des valeurs créées par l'activité sociale, une part pro- 
portionnée à la valeur que la loi d'offre et de demande, 
combinée avec l’action des mœurs et certaines influen- 
ces morales supéricures, assigne à ses services. Mais il 
ne faut pas oublier que la loi de la valeur ne peut servir 
qu'à déterminer la proportion suivant laquelle se fera 
la répartition. Quant à la masse mème des choses à ré- 
partir, elle se détermine par la puissance plus ou moins 
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grande du travail. De cette puissance du travail dépen- 
dra donc loujours l'importance réelle, au point de vue 
de l'utilité et de la consommation, de la part attribuée à 
chacun. 


Il 
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Définitions. — 1l est des forces productives dont l'em- 
ploi est essentiellement subordonné à la possession du 
sol : la force végétative dont use l’agriculiure , les dépôts 
de richesses minières, les chutes d'eau, même certaines 
expositions où s'exerce particulièrement la force chimi- 
que des rayons du soleil. D'ailleurs le sol, abstraction 
faite de toute production, offre pour les usages de la vic 
certains avantages que chacun est disposé à payer. C'est 
du produit de ces forces, el de ces avantages attachés 
à la possession du sol, que dérive le revenu du proprié- 
taire de la terre que l'on nomme la renle. 

La rente esi égale à la différence entre la valeur des 
produits, ou des utilités, que l’on retire de l’immcuble 
et la valeur des sacrilices faits par celui qui exploile ou 
emploie l'immeuble. Quand le propriétaire exploite lui- 
méme sa terre, ou en retire lui-même les avantages, la 
rente ne nous apparait point sous forme de revenu dis- 
tinct. Mais s'il en cède l'usage à un autre, alors il perçoil 
un fermage, ou un prix de localion, qui presque tou- 
jours se confond avec la rente; de sorte qu'en pralique, : 
el généralement parlant, on peut les prendre l'un pour 
l'autre, on tenant compte pourtant, pour la localion des 
immeubles bâtis, de certains éléments qui, à propre- 
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ment parler, ne tiennent point à la rente, et qui influent 
sur le loyer de ces immeubles. 

Les immeubles sur lesquels la rente se perçoit peu- 
vent se trouver dans des conditions diverses. Ce seront : 
4° des propriétés exploitées par l'industrie agricole; 
2 des propriétés exploitées par l’industrie extractive; 
3° des propriétés servant à des exploitations manufac- 
turières ou commerciales ; 4° des propriétés servant d'ha- 
bitations. Pour écarter de cette question des complica- 
tions qui pourraient l'embarrasser, il faudra rechercher 
à part, pour chacun de ces genres de propriétés, les faits 
oui donnent naissance à la rente et qui en règlent le 
{ AUX. 

La rente perçue sur les propriétés qu'exploite lin- 
dustrie agricole. — Cette rente peut comprendre à la 
fois un produit net, ct le revenu des capitaux employés 
à améliorer le sol et qui s’y trouvent fixés de façon à ne 
plus faire qu'un avec lui. 

Il faut se garder de confondre le capital immobilisé 
dans le sol avec le capital d'exploitation de la terre. Le 
capital d'exploitation est unc condilion nécessaire pour 
tirer du sol les productions sans lesquelles il ne rappor- 
terait point de rente. Mais comme ce capital reste dé- 
laché du sol et susceptible d'être porté, suivant les cir- 
constances, vers tel ou tel autre emploi, il garde sa 
nature de capital, et son revenu se détermine d’après la 
loi qui régit l'intérêt. Quant au capital employé à l'amé- 
lioration du sol, il est impossible de Pen distinguer, 
c'est le sol lui-même, et son revenu suit la loi du revenu 
de la terre, c’est-à-dire la loi de la rente. 

La rente a des caractères particuliers, qui la distin- 
guent des autres revenus, qui tiennent à la nature même 
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des faits d'où clle tire son origine el qui en déterminent 
les fluctuations. 

Par le cours du temps, il se fait dans le sol cultivé une 
immobilisation de capitaux considérable. Le plus sou- 
vent le capital est appliqué à la terre sous forme de tra- 
vaux divers, ayant pour but ou de la défricher, ou d'en 
oblenir des récoltes plus abondantes. Le rendement du 
sol s'augmente ainsi de période en période, et la masse 
des subsistances offertes à la consommation va croissant. 
Mais en même temps, dans les sociétés en progrès, la 
demande va croissant aussi à raison de l'augmentation 
de la population. Par l'effet de cet accroissement simul- 
tané de la population et des subsistances, le prix du blé 
se maintient de façon qu'il peut y avoir une différence 
constante entre le coût de produclion du blé et son prix 
de vente, lequel dépasse les frais de production. Cette 
différence constitue la rente du propriétaire. 

Il se pcut que cette différence, cette rente, ne repré- 
sente que le revenu des capitaux appliqués à la terre du- 
rant les temps antérieurs, que même celle le représente 
à peine, si l'on fait rigoureusement le calcul de tout ce 
que le cours des âges a accumulé dans la terre de travaux 
de toute espèce; il se peut aussi, lorsque l'accroissement 
de la demande des subsistances par l'accroissement de la 
population est rapide et considérable, que la différence, 
soit, au moins pour une partie, un produit net dû à la 
rareté de l'instrument de production, c’est-à-dire de la 
terre, dont le propriétaire est détenteur exclusif. C'est 
un monopole, maisun monopole naturel, qui ne s'exerce 
pas nécessairement au détriment de la société, comme 
certains le prétendent, car l'accroissement de la rente 
peut coïncider avec une situation où le prix du pain 
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reste le même, où peut-être même il se trouvera dimi- 
nué. 

En effet, la rente perçue par le propriélaire sur un es- 
pace donné de terrain peut s'accroitre dans sa masse, 
par suite de la fécondité plus grande de la terre, en même 
temps qu’elle diminuc quant à la part proportionnelle 
du propriétaire dans le produit. Le propriétaire prélèvera 
alors une part moindre sur chaque hectolitre de blé pro- 
duit par sa terre; la part du prix de chaque livre de pain 
qui correspond à la rente sera moins élevée ; mais comme 
le nombre d’hectolitres produits sur une étenduc donnée 
de terrain est plus considérable qu'il n’était avant lintro- 
di ction des perfectionnements qui ont accru le rende- 
ment, le revenu du propriétaire, qui se calcule suivant 
l'étendue du terrain, se trouvera augmenté. 

On voit donc qu’il n’y a pas d'opposition radicale d'in- 
lérêts entre les propriétaires fonciers ct les autres classes 
de la société. Sans doute, il pourra arriver que la rente 
s’accroilra au détriment du consommateur, par l’éléva- 
tion du prix du blé ct la diminution de la puissance pro- 
ductive du travail agricole; mais ce sera le cas le plus 
rare. Presque toujours, au contraire, par l'effet des amé- 
liorations au sol et des perfectionnements dans la culture, 
elle s'augmentera sans grever d'une charge plus lourde 
le pain que mange le peuple; quelquefois mème, elle 
s’'augmentera en même temps que cette charge sera al- 
légée. 


Je me suis arrêté à l'hypothèse d’un accroissement 
continu de la rente. L'hypothèse contraire peut se pré- 
senter cl, de fait, elle so réalise aujourd'hui, de façon à 
créer aux propriétaires et aux cultivateurs les embarras 
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les plus sérieux, ct à jeter un trouble profond dans toutes 
les opérations de l'industrie agricole. 

La rente se maintient ou s'accroît, je vicus de le dire, 
par suite de ce fait que l'offre du blé reste dans des li- 
miles relativement restreintes par rapport à la demande 
qui en esl faite. Que, par suite de circonstances diverses, 
l'offre du blé se trouve augmentée de manière à en faire 
baisser le prix, la différence entre le coût de la produc- 
tion du blé et son prix de vente étant réduite, la rente 
du propriétaire sera réduite d'autant. Elle pourra même, 
si l'abaissement du prix du blé est excessif, disparaître 
complètement, au moins pour un certain temps. Il sẹ 
pourra méme qu'au cours de celte crise agricole, des 
terres de qualité inféricure soient abandonnées ct de- 
meurent en friche, le produit ne fournissant plus la com- 
pensation des frais de la production qui, vu l'infériorilé 
du sol, sont, sur ces terres, relativement à chaque quan- 
tité de blé produite, plus élevés que sur les bonnes terres. 

Les circonstances qui amènent cette situalion, désas- 
treuse pour la propriété el pour la culture, peuvent tenir 
à des causes très diverses. Parfois ce sera l'offre excessive 
de blés étrangers, comme il arrive présentement. D'au- 
tres fois Ie mal viendra d'une diminution dans la demande 
des subsistances, cas qui se présente dans les sociétés 
en décadeuce où la population diminue de jour en jour. 
Les limites de cc précis ne me permettent pas d'entrer 
dans ces particularités. 


La rente, pour les terres affectées à la culture, peut 
encore (rouver son origine, el. la raison des modilira- 
tons qu'elle subit, dans des circonstances spéciales. 

En premier lieu, dans les aptitudes particulivres de 
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certaines terres qui donnent des produits possédant des 
qualités exceptionnelles et fort recherchées des consom- 
matcurs. Il est évident que, les consommateurs riches 
étant disposés à faire pour ces produits des sacrifices 
considérables, et l'offre de ces produits étant très res- 
ireinie, leur prix s'élèvera considérablement, sans que 
les frais d'exploitation de la terre soient beaucoup au- 
dessus du taux ordinaire. De là il résulle qu'il y a, entre 
le prix de vente des produits ct leur prix de revient, une 
différence plus ou moins considérable, qui constituera 
pour le propriétaire de la terre une rente plus ou moins 
élevée. C'est surtout pour certains produits de luxe, tels 
q :c les vins des crus très renommés, que ces faits attei- 
gnent leurs conséquences les plus marquées. Toutefois 
leur influence se fait sentir dans tous les genres de cul- 
tures, même dans les cullures les plus usuelles et les 
plus répandues. En effet, il est des terrains naturelle- 
ment plus propres que d’autres à la cullure, ct qui, 
pour une peine égale, rendent un produit plus considé- 
rable. Évidemment, pour ces lerrains, la différence entre 
le prix de revient et le prix de vente des produits sera 
plus considérable, et la rente, par conséquent, plus 
élevée. 

En second lieu, la situation de la terre influe aussi 
beaucoup sur le taux de la renle. Tout le monde sail 
qu'une terre située près d’un grand centre de population 
donne une rente plus élevée qu’une terre située dans une 
contrée où la population est rare. Cela tient en partie à 
ce que les produits de ces terres demandent, pour être 
portés sur le marché qui est lout proche, moins de frais 
de transport que ceux des terres plus éloignées, ct qu'il 
n'y a néanmoins qu'un seul prix pour les uns ct pour les 

16 


278 LA RÉPARTITION DES RICHESSES. 


autres. Mais le laux élevé de la rente, dans ce cas, lient 
aussi à cetle circonstance que, par suite des avantages 
parliculiers que donne à ces lerres leur situalion, on 
emploie à les améliorer des capilaux plus considérables. 
Au reste, il n’est pas inutile d'ajouter que la situation 
d'une lerre peut se modifier considérablement, quant 
aux débouchés, par la création de moyens de communi- 
cation ct de transport plus perfectionnés. Aussi voit-on 
d'ordinaire, dans les contrées où s'ouvrent de grandes 
voies de communication, la rente de la terre monter 
considérablement et rapidement. 

Enfin les lois qui accordent des privilèges ou qui im- 
posent des charges à la propriélé, peuvent aussi affecter 
la rente. On l'a vue, en Angleterre, s'élever considéra- 
blement par l'effet des corn-laws, qui meltaicnt à l'en- 
trée des blés étrangers des droits considérables, el on 
l'a vue aussi, dans ce même pays. s'abaisser ct parfois 
disparaitre complètement sous le fardeau de la taxe des 
pauvres. 

La rente sur les propriétés exploitées par l’indus- 
trie extractive. — Il faut ranger dans cette catégorie 
les mines, les carrières, les salines, les forêts primitives 
non améliorées par le travail. La rente de ces propriétés 
aura sa raison dans la rareté plus ou moins grande des 
produits qu'elles donnent. Il est de fait que, pour ces 
divers genres d'exploitations, il peut y avoir, et qua 
souvent il y a une différence entre le prix de vente el le 
prix de revient, différence qui provient de ce que les 
mines, les carrières, et autres propriétés semblables, ne 
se trouvent dans certains pays qu’en quantité limilée et 
ne suffisent qu'à peine aux besoins de Ja consommation. 
Les propriélaires de ces immeubles, par lw direction 
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qu'ils donnent à leur exploitation, parviennent quelque- 
fois à maintenir à un laux assez élevé les avantages que 
leur procure le monopole nature! dont ils sont en pos- 
session. Toutefois, le mouvement ascendant de la rente 
rencontre ici une limitle : le travail, en recherchant ct en 
mettant en exploitation toutes les richesses latentes que 
recèle le sol d'un pays, tend, par la concurrence, à ré- 
duire, ou du moins à contenir la renle des immeubles 
déjà exploités. 

La rente sur des propriétés servant à des exploita- 
tions manufacturières ou commerciales. — Pour ces 
propriétés, le premier élément de la rente est la rareté 
1 lative du sol. Dans une société parvenue à un certain 
degré d'avancement, le sol peut presque toujours être 
utilement employé à la culture. Les parties du sol qui 
n'y seraient point propres, et celles-là seront toujours 
relativement à l’ensemble en petit nombre, seront d'or- 
dinaire propres à d’autres usages réclamés également 
par les besoins de la vice sociale. Le sol sera donc rare ct 
le propriétaire exigera, pour le livrer à l'industrie ou au 
commerce, une rétribulion qui se déterminera princi- 
palement d’après le taux de la rente percuec sur les pro- 
priétés livrées à la culture. Ici les avantages de la silua- 
tion exerceront une très grande influcnce. Quelle rente 
ne paycra-t-on point, par exemple, en vue de l’établis- 
sement d'une usine destinée à la production du fer, pour 
un terrain proche des grandes voies de communication 
ct proche en même temps des lieux qui fournissent la 
houille et le minerai? Même effet pour des immeubles 
silués de façon à mettre le commerçant à la portée du 
consommateur. Qu'il se trouve dans une propriété une 
force naturelle qui épargne l'emploi des moteurs artifi- 
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ciels et coûteux, une chute d'eau, par exemple, la rente 
de cette propriété croîtra en proportion de l'économie 
qu'elle donnera le moyen de réaliser sur les frais de 
production. 

La rente sur les immeubles affectés à l'habitation. 
— Les mêmes considérations s'appliquent, à peu de 
chose près, aux immeubles affectés à l'habitation. Ici 
également la situation pourra faire monter considérable- 
ment la rente, par les avantages qu'elle procurera, soit 
pour les relations sociales, soit pour la salubrité, soit 
pour le simple agrément de la vie. 

Sur les propriétés bâties en général. — Quand il 
s'agit de propriétés bâties, il faut se garder d'oublier 
qu'il peut y avoir lieu d'appliquer, non seulement les 
principes de la rente, mais aussi les principes qui rè- 
glent le taux de l'intérêt. Ces principes exerceronl une 
influence plus ou moins grande suivant que le capital 
employé à élever des constructions se trouvera engagé, 
par la nature de ces constructions, pour une durée plus 
ou moins longuc. 

Conclusions sur la rente. — Si l’on envisage l'ensen- 
ble des causes qui, dans les divers cas que je viens d’ex- 
poser, contribuent à déterminer le taux de la rente, on 
y reconnaitra deux faits dominants : la rareté relative 
du sol d'abord; en second lieu, l'utilité qu'il présente, 
soit par les forces naturelles qui y sont inhérentes, soil 
par les avantages de diverse nature qu’il peut offrir, On 
se convaincra, par cel examen, qu’en définissant les eau- 
ses qui agissent sur le taux de la rente, dans les diverses 
circonstances où elle se percoil, nous n'avons fail qu'ap- 
pliquer à ces eas particuliers les règles générales de la 
détermination de la valeur en échange, en remontant 


LES SALAIRES ET L'INTÉRÊT. 28i 


aux éléments qui la constituent essentiellement, lesquels 
sont l'utilité et la rareté. C'est par l'action combinée de 
ces causes que le produit net se concentre, dans les 
mains des propriétaires fonciers, sous forme de rente. 
Je pense que ce sont les seuls principes généraux qu'il 
yait à invoquer ici, et que ce qu’on appelle la théorie 
de la rente ne peut être que l’ensemble des applications 
qui en sont faites aux diverses situations dans lesquelles 
on use du sol avec tous les avantages qu'il présente (1). 


HI 


© DU RAPPORT DES SALAIRES AVEC L'INTÉRÊT DU CAPITAL 


Comment se pose la question. — Lorsqu'on recherche 
les lois qui régissent le taux des salaires et de l'intérêt, 
ainsi que les relations qui rattachent Fune à l’autre ces 
deux sortes de revenus, on peut très bien faire abstrac- 
tion de la rente. La rente, en cffet, se fixe par un en- 
semble de causes qui n’ont pas de relation nécessaire 
avec les faits qui agissent sur le taux des salaires et de 
l'intérêt. Si la rente ne pouvait augmenter que par un 
renchérissement des denrées alimentaires, le taux des 
deux autres catégories de revenus serait affecté par les 
modifications survenues dans le taux de la rente. Mais 
nous avons vu qu'il n’en est point ainsi et que, la plu- 


(1) Sur la théorie de la rente, qui fut si vivement et si longucment 
discutée entre les économistes, il y à quarante ans, sur les rapports 
de la rente avec les salaires et les profits, on peut voir, dans les 
Doctrines économiques, les chapitres rv, 1x, et x, où j'ai analysé et 
discuté les systèmes de Malthus, de Ricardo, de Bastiat et de Stuart 


Mill. 
16. 
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part du temps, lorsque le taux de la rente s'élève, le 
prix des subsistances n'en est point accru. 

On peut donc considérer la rente comme un prélève- 
ment opéré sur l'ensemble de la production de la société, 
laquelle forme la masse à parlager entre les proprié- 
taires, les travailleurs et les capitalistes. 11 ne réstera 
plus alors en présence que deux des coparlageants, les 
travailleurs et les capitalistes, dont les intérêts sont, 
par la nature des choses, intimement liés, et, à certains 
égards, corrélatifs. Ces deux copartagcants débattront 
ensemble les conditions de la répartition de la masse 
qui leur est dévolue, déduction faite de la part du pro- 
priétaire, et, suivant les circonstances, l’un ou l’autre 
aura l’avantage dans le débat, 

Relation proportionnelle entre les salaires et l’in- 
térêt. — Entre le taux des salaires et le taux de l'intérêt 
il s'établit une certaine proportion. 11 n’en peut pas être 
autrement. En effet, puisqu'il s’agit d'une masse à par- 
tager entre le travail et le capital, ce qui ne sera pas al- 
tribuë à l'un sera attribué à l'autre, ct l'une des deux 
parts ne pourra diminuer sans que l’autre s’augmente 
d'autant. 

La proportion s'établira en faveur de celui des deux 
éléments producteurs qui, étant peu offert relativement 
à l'autre, aura par là le moyen de dicter ses conditions 
dans le marché. Le travail ne peut rien sans les avances 
et les moyens d'action que lui fournit le capital, et, 
d'autre part, le capital resterait stérile s’il n’était mis en 
œuvre par le travail. 

Ti résulte de là que le capital demande le travail, en 
méme lemps que le travail s'offre au capital, et récipro- 
quement. Quand le travail s’offrira en abondance au ca- 
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pital, celui-ci fera la loi; la part du travail sera relative- 
ment faible, celle du capilal sera élevée. L’inverse se 
produira quand ce sera le capital qui s'offrira en grande 
quantité et que le travail scra, par rapport au capital, en 
quantité moins considérable. 

L'intérêt est proportionnel, le salaire est réel. — 
S'il ne s'agissait que du taux de l'intérêt, on pourrait s’en 
tenir à ces notions ct ne considérer que la relation pro- 
portionnelle du capital au travail. Mais pour le salaire, 
il en va autrement. 

Le taux de l'intérêt est essentiellement proportionnel 
et rien que proportionnel. Ce n’est autre chose que le 
raport de la part qui revient au capital dans la produc- 
tion avec la somme des avances qu'il y a apportées. Si 
le capital avancé est de cent mille francs, et que la part 
attribuée au capitaliste, en sus de ses avances, dans le 
résultat de la production, soit de cinq mille francs, l'in- 
térêt sera de cinq pour cent; il ne serait que de quatre, 
si cette part était de quatre mille francs. Dans loutes les 
spéculations relatives au taux de l'intérêt, on ne consi- 
dère pas autre chose que ce rapport, ct ce rapport est 
déterminé par la situation respective du travail et du 
capital, au point de vue de l'offre ct de la demande. 

Les choses se présentent autrement pour les salaires. 
Tandis que l'intérêt n’est qu'une simple relation de va- 
lcurs, le salaire implique une relation des valeurs attri- 
buées au travail avec les besoins du travailleur. 

Personne ne songera à considérer les salaires comme 
élevés, par cela seul que la part proportionnelle de lou- 
vrier dans le produit à partager esl considérable; et de 
fait, il arrive qu'avec unc- parl proportionnelle faible, 
l'ouvrier jouit d’un salaire qui lui donne largement l'ai- 
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sance. On a pu voir aux États-Unis l'intérêt très élevé et, 
par conséquent, la part proporlionnelle du travail moin- 
dre, avec de hauts salaires, c'est-à-dire des salaires qui 
fournissent abondamment aux besoins de l'ouvrier. Il en 
est ainsi dans le cas où, la puissance du travail étant 
très développée, la masse à partager est forte Si la 
puissance du travail est faible, par une conséquence né- 
cessaire, la masse des produits à partager sera peu consi- 
dérable. En vain l'ouvrier prendrait-il dans cette masse 
une part proportionnellement très élevée, la somme des 
choses applicables à ses besoins, qui constitucra son sa- 
laire, sera toujours en réalité peu élevée. Avec une part 
considérable relativement au résultat du travail, le tra- 
vail donnant peu, l'ouvrier pourra manquer du néces- 
saire. 

Il faudra donc faire ce que n'ont pas fait Lous les éco- 
nomistes, il faudra distinguer entre le salaire propor- 
tionnel et le salaire réel. Pour saisir les causes qui agis- 
sent sur le premicr, il suffra de considérer le rapport du 
travail au capital. Mais quand on voudra se rendre 
compte des fails qui déterminent le taux du salaire réel, 
qui est à proprement parler le salaire, il faudra considé- 
rer, en outre, la puissance productive du travail. 


Conclusion. — On voit donc que, s’il y a des relations 
intines entre le taux du salaire ct le laux de l’intérèt, 
lun et l'autre pourtant se fixent par l’action de lois pro- 
pres, qui demandent à être envisagées séparément. Dans 
les deux articles qui vont suivre, j'étudierai successive- 
ment les causes par lesquelles les salaires s'élèvent ou 
s'abaissent ct les causes qui agissent sur le taux de l'in- 
térêt. 
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IV 


LES SALAIRES 


Définitions. — Le salaire est la somme des objets uti- 
les qui sont attribués à l'ouvrier en rémunération de son 
travail, et qui doivent lui fournir sa subsistance. Cette 
somme s’évalue d'ordinaire et se solde en numéraire. 

Le salaire normal, que les économistes appellent aussi 
salaire nécessaire, est le salaire qui répond à la subsis- 
tance de l'ouvrier et à la subsistance de sa famille, dans 
les conditions d’une vie sobre et honnète. Le jeu de 
l'offre et de la demande peut porter le salaire courant 
quelquefois au-dessus, quelquefois au-dessous du salaire 
normal. Le salaire normal est le point central autour du- 
quel s'effectuent les oscillations du salaire courant, avec 
une tendance constante à y revenir. 

Si tous les travailleurs Claicnt associés entre cux, au 
lieu de travailler sous la direction ct aux gages d’un cn- 
trepreneur, la part de l’ouvrier lui reviendrait sous unc 
forme différente du salaire, sous la forme d’un partage 
des bénéfices de l’entreprise, déduction faite de ses 
charges, qui seraient la rente ct intérêt. Mais au fond, 
cette part du travailleur se déterminerait par les mêmes 
causes; j'en ai dit plus haut les.raisons. Je montrerai 

plus loin quelle influence l'association ouvrière pourrait 
avoir sur le taux du salaire. Ici je considère la rétribu- 
tion de l'ouvrier dans sa forme ordinaire, en tant qu’elle 
consiste en une certaine somme de numéraire payée par 
l'entrepreneur à l’ouvrier pour l'emploi de son travail 
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pendant un temps déterminé, somme à l’aide de laquelle 
l'ouvrier se procure les objets qui entrent dans sa con- 
sommation. 

La loi des salaires. — Les salaires sont d'autant plus 
élevés que la part proportionnelle que prend le travail- 
leur dans la masse à partager est plus forte, et que, par 
la puissance productive du travail, cetle masse est plus 
considérable. 

La première de ces condilions dépend du rapport de 
la population au capital. Si la population cst considéra- 
ble par rapport au capital, les bras s’offriront en abon- 
dance, tandis que la demande sera restreinte, et le tra- 
vail scra déprécié. Pour que le travail soit à haut prix, 
el pour qu'une part considérable lui soit attribuée dans 
le résultat de la production, il faut, au contraire, que le 
capital soil abondant par rapport à la population. La part 
du travail sera d'autant plus élevée que le eapital sera, 
relativement à la population, plus considérable. Mais la 
population étant naturellement progressive, il faudra, 
pour que la proportion continue d’être favorable au tra- 
vail, que la masse du capital s'augmente en même temps 
que le nombre des bras. C'est quand les capitaux s’accu- 
muleront rapidement, de façon à devancer, par leur 
mouvement d'extension, le mouvement d’accroisse- 
ment de la population, c'est alors que le salaire propor- 
tionnel sera constamment élevé. 

C'est ce qu'on a exprimé par une formule scientifique 
en disant : la parl proportionnelle de l’ouvrier dans le 
résultat de la production est en raison directe du capital 
qui demande le travail, el en raison inverse du travail 
qui s'offre au capital. 

Pour que le salaire réel soit élevé, il faul quelque 
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chose de plus : il faut que la masse du produit à partager 
soit telle, que la part qui en revient à l'ouvrier en 
échange de son travail pendant un temps donné, pendant 
une année par exemple, représente une quantité de 
choses utiles suffisante pour assurer largement sa subsis- 
tance pendant cette année. 

Il faut pour cela que le travail de la société, pris dans 
l'ensemble de ses applications, soit doué d'une puissance 
productive suffisante. En effet, par l’action des lois qui 
président aux échanges, tous les producteurs sont soli- 
daires les uns des autres. Le prix des choses, c’est-à-dire 
leur valeur respective, esl constamment ramené, par 
l'effet de la loi d'offre et de demande, au niveau de leurs 
frais de production. Si la production de certains objets 
de consommation est difficile, s’il faut, pour l’opérer, 
surmonter de sérieux obstacles, prendre beaucoup de 
peine, en un mol, faire de grands sacrifices, le prix de 
ces objets s’élèvera en proportion de ces sacrifices. Tous 
ceu qui les consommeront ressentiront, par celte élé- 
valion de leur prix, les conséquences de la difficulté que 
l'on éprouve à les produire. 

Éclaircissons les choses par un exemple. Qu'il faille, 
pour produire la quantité de blé nécessaire à la subsis- 
lance d’un homme pendant une journée, une somme de 
peine équivalente aux quatre cinquièmes du travail 
d'une journée, personne ne pourra obtenir cette quan- 
tité de blé qu’en cédant, en produits de quelque espèce 
qu'ils soient, les quatre cinquièmes du travail d’une 
journée. C’est en vain que l’ouvrier qui file le colon ap- 
plique ses bras à un travail qui possède par lui-même 
une rare puissance; comme il faut, pour vivre, qu'il se 
procure des subsistances, si le travail agricole est peu 
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fécond, il sera obligé, pour obtenir l'alimentation d'une 
journée, de sacrifier une quantité considérable de ce 
produit que son travail obtient en si grande masse en 
une journée. La question de savoir si la vie matérielle 
sera pour lui facile ou diflicile, dépend donc de la ques- 
lion de savoir jusqu'où est parvenue la puissance du 
travail pour la production de tous les objels qui entrent 
dans sa consommation. 

Parmi toutes les choses que réclament les besoins de 
l'homme, les denrées alimentaires Licnnent, dans la vie 
de l’ouvrier, la plus grande place. Si, par un accroisse- 
ment désordonné de la population, ou par une fausse 
direction donnée aux forces productives, le travail agri- 
cole perdait de sa puissance, l’effet de cette décadence 
de l'agriculture se ferait très promptement sentir sur la 
condition de la classe ouvrière tout entière. Le salaire 
diminuerail dans la proportion même où la puissance 
du fravail agricole se trouverait réduite. Le mal serait 
moindre si la puissance du travail se trouvait diminuée 
pour les industries qui ne fournissent que les objets ac- 
cessoires de la consommation du grand nombre. Mais sas 
effets n'en seraient pas moins réels, ct toujours ils se 
résumeraient en une réduction dans les salaires. 

Non seulement l'influence de la puissance du iravail 
est décisive et directe quand il s’agit des salaires réels, 
mais elle se fait sentir encore, indirectement il est vrai, 
mais très positivement, quand il s'agit des salaires pro- 
portionnels. En effet, le salaire proportionnel ne peut 
èlre élevé que si les capitaux s'accroissent rapidement. 
Or, l'accumulation des capitaux est subordonnée à deux 
conditions : l'épargne d'abord, et ensuite la puissance 
productive du travail qui fournit à l'épargne les, richesses 
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qu’elle met en réserve pour les appliquer à la production. 

On voit donc qu’à tous égards la question de la puis- 
sance du travail social est décisive pour la question des 
salaires, et qu’elle la domine de tous côtés. Dans une 
société où le travail sera vraiment puissant dans ses 
principales applications, les salaires seront d'habitude 
suffisamment élevés. 

Le taux habituel des salaires. — De l’action de ces 
causes résultera pour chaque pays, à une époque donnée, 
un certain élat général des choses, quant aux salaires, 
qui seront d’une façon constante élevés ou réduits, sui- 
vant que des tendances favorables ou défavorables scront 
dominantes dans la vie sociale. Il y aura donc pour cha- 
que pays et pour chaque période de la vie de ce pays, 
un taux habituel des salaires, déterminé par l’état gé- 
néral et constant des choses. Ce sera comme le centre 
vers lequel scront toujours ramenés les salaires, au milieu 
des oscillations que les circonstances locales el passa- 
gères pourront leur imprimer. Pour les sociétés où 
l'ordre économique se trouve élabli dans son équilibre 
naturel, le salaire habituel coïncide avec le salaire 
normal que j'ai défini plus haut. 

Le taux élevé des salaires est la condition première de 
la pro périté des classes les plus nombreuses, lesquelles 
vivent de leur travail; il est aussi la condition de la 
prospérité même de la société, puisqu'elle se compose 
en majeure partie des travailleurs. Le taux élevé des 
salaires, quand il a le caractère d’un fait constant, peut 
être considéré comme le signe, pour l’ordre matériel, 
d'une situation sociale où toutes les forces de la vie col- 
lective se trouvent dans les meilleures conditions de leur 
expansion. 

PRINCIPES D'ÉCON. POLIT. 17 
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Les fluctuations dans le taux des salaires. — Les 
uctuations passagères des salaires, dans le cercle tracé 
par l'état général de la société, tiennent particulière- 
ment à la proportion du capital avec les bras à employer. 
C'est dans cel ordre de choses que se produisent les mo- 
difications, quelquefois assez rapides, dans la demande 
du travail, qui ont sur la condition de l'ouvrier des con- 
séquences passagères sans doute, mais qui n'en sont pas 
moins trés douloureuses à supporter, et peuvent avoir 
sur ses mœurs ct sur sa condition habituelle des effets 
désastreux. 

Par suite des incidents de la vie politique ou de la vie 
industrielle des peuples, le rapport du capital, qui de- 
mande le travail, au nombre des bras à employer, peul 
se modifier assez rapidement. 

La guerre est souvent, à ses débuts, accompagnée 
d'une hausse dans les salaires, parce qu'en même temps 
qu'elle enlève des bras au travail, elle emploie à la créa- 
tion du matériel des armées des capilaux considérables. 
Mais au bout d'un certain temps, elle amène une situation 
toute différente par la destruction des capitaux qui en 
est l'inévitable suite. 

L'immobilisation d’une portion notable du capital cir- 
culant d'un pays pour la construction de grands travaux 
publics, après avoir fait hausser momentanément les 
salaires, aura pour conséquence de les réduire ensuile, 
jusqu'à ce que l'accroissement de la puissance produe- 
live, qui peut résulter des travaux effectués, ail permis 
au capital circulant de se reconstituer dans ses propor- 
tions antéricures. 

L'introduction des machines produit, au premier mo. 
ment du moins, des effets semblables. Les machines 
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remplaceront les bras; le capital circulant, qui autrefois 
alimentait les travailleurs, se trouvera remplacé par un 
capital fixe qui ne demandera, pour être productif, que 
le concours d'un petit nombre de travailleurs. La de- 
mande de travail diminuera donc d'autant, et, par suite, 
le salaire se trouvera réduit pour les industries où les 
machines nouvelles seront appliquées. Au bout d’un 
certain temps, la consommation augmentant considé- 
rablement par l'effet de la réduction des prix, les in- 
dustrics où fonctionnent les machines offriront au travail 
un emploi égal, quelquefois même supérieur, à celui 
qu'elles offraient avant l'introduction du procédé mé- 
canique. Mais il n’en est pas moins vrai que les ouvriers 
de ces industries auront eu à traverser une période de 
dépression des salaires, dont les conséquences auront 
été pour eux très pénibles, désastreuses même parfois; 
et il est vrai aussi que les difficultés qu'éprouvent or- 
dinairement les travailleurs à changer de profession, et 
même à changer leur mode de travail, étendront quel- 
quelois sur plusieurs générations les souffrances insé- 
parables de ces sortes de transitions. 

Les révolutions et les troubles poliliques, en arrêtant 
tout d’un coup la consommation, laissent engagée, sous 
forme d'ouvrage fait, une partie souvent considérable du 

capital circulant qui alimente le travail. Aussi voil-on 

d'ordinaire, dans les commotions politiques, les salaires 
s'abaisser en raison directe de l’ébranlement que subit 
la société. 

Une année de mauvaise récolte, des spéculations fol- 
les, des entreprises hasardeuses, qui engloulissent, dans 
des productions que l’état de la sociélé ne demandait 
pas, une partic de son capilal, ont des effets égale- 
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ment fâcheux. Tout le monde sait jusqu'où, de notre 
temps, dans les pays de grande industrie, le salaire peut 
être réduit pur les crises commerciales et industrielles. 

Dans ces divers cas, c'est le capital qui, par une cause 
ou par une autre, est détruit ou momentanément retiré 
de la circulation. Le travail se trouve alors surabondant 
relativement au capital disponible pour la production, el 
il est obligé de se contenter d'une rétribution d'autant 
plus faible que, par le retrait du capital, la masse des 
moyens de subsistance destinée aux travailleurs est plus 
réduite. 

Diversité dans les salaires. — Dans tout ce qui vient 
d'être dit, nous avons supposé que le travail était égale- 
ment rétribué pour tous les emplois. Ce n’était là qu'une 
hypothèse que nous avons admise, pour dégager la ques- 
tion des complications qui auraient pu l’obscurcir. En 
fait, les saluires peuvent différer de profession à profes- 
sion el d'individu à individu. 

On comprend, en elfet, que suivant le danger que 
présente une industrie pour la vie ou la santé des tra- 
vailleurs, selon que la nature de ses travaux est plus ou 
moins pénible ou répugnante, selon que l'opinion pu- 
blique la tient en défaveur, il faille, pour y attirer les 
bras, une rétribution plus considérable. Les causes con- 
traires, les facilités, les agréments que peuvent procurer 
certaines professions, agiront en sens opposé ct abaisse- 
ront le salaire. De mème pour les professions qui exigent 
une habilclé particulière, le salaire s'élèvera, à raison 
de ce que les aptitudes spéciales s’offriront en nombre 
moins considérable. Par loutes ces causes, l'offre des bras, 
daus les conditions particulières où le travail s'exeree, 
se trouvera réduite c{ le salaire s'élèvera d'autant. 
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Il sc formera entre toutes les professions comme une 
échelle des salaires, depuis celles qui, exigeant des apti- 
tudes peu ordinaires ou exposant à des chances fâcheuses, 
obtiennent la rétribution la plus forte, jusqu'à celles qui, 
ne réclamant que les facultés communes de l'homme et 
n’entrainant aucun désavantage parliculier, n’obliennent 
que la moindre rétribution. 

Ce ne sera pas seulement entre les différentes pro- 
fessions que s'établiront les différences de salaires, mais 
enire les divers travailleurs d’une même profession. 

Ici c’est la considération du prix du travail qui déter- 
minera la différence. En effet, ce sont les résultats du 
travail que l’on paye par le salaire; si ces résultats ont 
une valeur exceptionnelle à cause de leur perfection, le 
salaire qui en sera le prix atteindra un {aux exceplionnel. 
Ces différences seront plus particulièrement marquées 
dans les professions où le travail de l'ouvrier se rap- 
proche davantage du travail de l'artiste. D'autres fois, ce 
ne sera pas la qualité des résullals, mais leur quantité qui 
déterminera une plus grande élévalion des salaires. H 
est des ouvriers qui mettent au travail plus d'activité que 
d'autres, et qui, durant un temps délerminé, sans pro- 
duire micux, produiront plus. Il est certain que ceux-là 
aussi percevront un salaire qui sera plus considérable si 
l'on ne fait attention qu'au temps employé, mais qui ne 
dépassera pas la mesure commune si l'on a égard à la 
valeur des résultats obtenus. 

C'est sur ces faits que se fondent les avantages du tra- 
vail à la tâche, c'est-à-dire du travail où l'on paie, non 
le temps employé, mais les résultats obtenus. Ce mode 
de rétribution du travail a souvent pour conséquence de 
faire hausser le salaire journalier en imprimant à rou- 
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vrier, par le stimulant de l'intérêt propre, une plus 
grande activilé. 

Les salaires peuvent se trouver abaissés par des causes 
particulières, pour toute une classe de personnes. Il en 
est ainsi du salaire des femmes, qui se trouve générale- 
menl fixé à un taux fort inférieur à celui des hommes. 
Cette dépréciation lient à la faiblesse naturelle de la 
constitution des femmes qui les rend inaptes à un grand 
nombre de professions, en outre, l'opinion, les règles 
des convenances, qui sont aussi la plupart du temps des 
règles de décence et de morale, les éloignent de plus 
d'un genre d'industrie. Beaucoup de femmes sont d'ail- 
leurs, faute d'apprentissage régulier, dépourvues des 
aptitudes spéciales que l'éducation industrielle donne 
aux hommes : ajoutez la concurrence que font aux ou- 
vrières livrées à elles-mêmes les ouvrières qui trouvent, 
dans la famille ou dans les institutions charitables, un 
appui el ccrlains moyens d'existence, ct vous aurez la 
raison de cet abaissement si regrettable de la rétribution 
du travail des femmes. 

Au reste, quelles que soient ces différences dans le 
salaire des divers métiers et des divers individus qui 
s'appliquent au même métier, elles ne changent rien à 
l'action des causes générales qui déterminent le taux des 
salaires pour la société prise dans son ensemble. Par 
l'action de ces causes, les salaires haussent ct baisseal, 
sans que les différences qui s'établissent, par les conii- 
tions particulières du travail pour les métiers ou pour les 
individus, s'en {rouvent affectées. La baisse ou la hausse 
s'effectuera proportionnellement à la situation de cha- 
cun. 

Dans le cas dune dépréciation générale du travail, 
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toutes les classes de travailleurs seront atteintes, mais 
toutes ne souffriront pas également. Pour les rangs les 
plus élevés du travail, où la rétribution de l'ouvrier est 
considérable , la réduction des salaires n'atteindra que le 
superflu; pour les rangs intermédiaires, où le salaire 
suffit à la vie, mais sans donner beaucoup plus que le 
nécessaire, la diminution des ressources fera passer l'ou- 
vrier de l’état d'aisance à l’élat de gêne; pour les der- 
niers rangs, où le travail donne à peine le strict néces- 
saire, toute diminution de salaire aura pour conséquence 
la misère. Les effets d’une baisse dans le taux des sa- 
laires seront donc très différents au point de vue de la 
condition des travailleurs, suivant que le travail aura en 
lui-même plus ou moins de valeur; mais l’action de la 
loi régulatrice des salaires s’exercera uniformément dans 
tous les cas. 

Les salaires et le prix des subsistances. — On a fré- 
quemment débattu la question de savoir si les salaires 
se règlent sur le prix des subsistances nécessaires à la 
classe ouvrière ? 

Il n’y a, en fait, d'autre loi du salaire que la loi d'offre 
et de demande, dont nous venons d'exposer les effets. 
Si, par suite du haut prix des choses nécessaires à la 
vie, l'offre du travail se trouve diminuée, les salaires 
s'élèveront de manière à se placer au niveau du prix des 
subsistances. A la longue il en sera ainsi, la population 
se proportionnant d'ordinaire aux moyens de subsis- 
tance. Néanmoins il est impossible d'assigner à ce mou- 
vement aucune marche régulière, ni aucune limite 
absolue à la dépréciation des salaires. Nul ne peut dire 
jusqu'où l'homme, par l'empire qu’il exerce sur ses be- 
soins, saura réduire ce qui conslitue le nécessaire de la 
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vie. L'Irlandais ne s'est-il point, pendant de longucs an- 
nées, restreint à une condition au-dessous de toutes les 
prévisions? À la longue pourtant, il faudra bien que 
l'équilibre se rélablisse, mais souvent ce ne sera qu'après 
une dépréciation prolongée des salaires, accompagnée de 
cruelles privations et d'une affreuse mortalité. Quelque- 
fois aussi on verra l'équilibre se rétablir par l'émigration, 
comme il est arrivé pour l'Irlande. C'est navrant, mais 
tel est le fait, pour les sociétés quun désordre profond 
dans les mœurs, ou bien quelque oppression politique, 
a jetées hors de leurs voies naturelles. 

On peut donc dire qu'à la longue le taux général ct 
constant des salaires se déterminera d’après le prix des 
subsistances. Mais cette loi nc trouvera aucune applica- 
tion quand il s'agira des fluc{uations passagères que peu- 
vent subir les salaires. [ci ce sera fréquemment l'effet 
contraire qui se produira : les salaires diminucront en 
même temps que le prix des subsistances augmentera ; 
ce seront même souvent les causes qui élèvent le prix 
des denrées alimentaires qui feront, par contre-coup, 
baisser le taux des salaires. Ainsi en est-il en cas de crise 
alimentaire. Aussi voit-on fréquemment, même pour les 
pays qui vivent dans un état de prospérité habituelle, les 
classes ouvrières passer en peu de temps de l'état d'ai- 
sance à l'état de gêne, et quelquefois à l'état de détresse, 
en soric que ces fluctuations des salaires sont au nombre 
des causes les plus actives de la misère dont nos sociétés 
ont trop souvent à souffrir. 

L'association ouvrière et les salaires. — On a. eher- 
ché dans l'associalion des ouvriers entre eux, et des 
ouvriers avec les maitres, un moyen d'élever les sa- 
laires. Le but a été atteint pour certaines associations 
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ouvrières, il a été manqué pour le plus grand nombre. 

Le but a été atteint toutes les fois que les associations 
ont été composées d'un nombre d'ouvriers peu considé- 
rable, choisis parmi l'élite de la population ouvrière; 
parce que chez ces ouvriers il s’est trouvé assez de bon 
sens pour comprendre la nécessité d’unc hiérarchie for- 
tement organisée au sein de l'égalité qui règne dans l’as- 
sociation. 

Quand les associations étaient formées entre les mat- 
tres et les ouvriers, il a fallu beaucoup de tact ct de bien- 
veillance du côté des maîtres, et beaucoup de sagesse du 
côlé des ouvriers. Mais ces qualités, essentielles des deux 
côtés, ne se rencontrent qu'exccplionnellement dans 
l'état présent de nos mœurs. Que deviendrait une indus- 
trie où les ouvriers prélendraicnt, en leur qualité d’as- 
sociés, exercer un contrôle continuel sur les opérations 
du patron, entravant à chaque instant son action, enle- 
vant à l'entreprise Tunité de direction indispensable 
partout où les hommes sont réunis pour une œuvre com- 
munc, lui ôtant les conditions de discrétion et de secret 
qui sont souvent nécessaires à sa réussite, répandant 
partout l'incertitude et l’hésitation là où le succès dépend 
de la rectitude, de la promptitude et de l'énergie de 
l'action ? 

On aura beau faire, on ne renverscra pas pour late- 
lier cette loi universelle de la hiérarchie qui règne par- 
tout dans le monde social, dans l’ordre des relations pri- 
‘vées comme dans l'ordre des relations publiques. Elle 
lient à la constitution morale de l'humanité, et Lant qu'il 
y aura des hommes celle trouvera son application. Les 
éncrgumèncs du socialisme y uscront leurs forces; la 
nature sera toujours plus forte que leurs utopies. 

17. 
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Lorsque les conditions essentielles de la production et 
de la hiérarchie du travail ont été respectées, l'intérêt 
du propriétaire a stimulé le zèle des ouvriers associés 
entre eux et a rendu leur travail plus productif. On a vu en 
1848 plusicurs de ces associations, après déduction faite 
des retenues destinées à rembourser le capital avancé par 
l'État, procurer à leurs associés des salaires plus élevés 
que ceux des autres industrics. L'augmentation des sa- 
laires tient ici au développement exceptionnel de la puis- 
sance du travail, et j'ai dit, en parlant plus haut de l'as- 
sociation ouvrière, que ce n’est que dans des conditions 
particulières que l'association ouvrière peut donner au 
travail un surcroit de fécondité. 

Influence des mœurs et de la coutume sur les sa- 
laires. — C'est un fait, noté plus d’une fois par les éco- 
nomistes, que la coutume peut modifier le taux des sa- 
laires, que souvent elle le fixe au-dessus de ce qu’il serait 
par l'action des causes générales ou particulières que ja 
viens d'exposer. La bienveillance des patrons, quelque- 
fois même les idées reçues, l'influence de l'opinion, la 
vanité même, peuvent avoir cet effet. 

Dans les temps où la charité exerçait sur les mœurs 
une influence souveraine, les dispositions bienveillantes 
des riches envers les pauvres avaient souvent pour effet 
de maintenir les salaires à une certaine hauteur. La 
crainte de commettre, en réduisant à outrance le salaire 
de l'ouvrier, un de ces abus que la morale de l'Église ca- 
tholique range parmi les péchés qui crient vengeance au 
ciel, faisait d'ordinaire pencher la balance envers l'ou- 
vrier ct prévenail, la plupart du temps, cette exploitation 
de l'ouvrier par l’égoïsme des maitres, à la faveur de la 
libre concurrence, dont nous sommes souvent les t6- 
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moins. Surtout elle remédiait fréquemment, au moins 
dans une certaine mesure, aux dépréciations passagères 
des salaires ordinairement si désastreuses pour les ou- 
vriers. On a pu voir, de notre temps encore, des patrons 
chrétiens s'efforcer d’alténuer les suites cruelles des ré- 
ductions de salaires dans les crises industrielles, par des 
institutions de prévoyance qui permettent de conserver 
aux ouvriers, réduits à un salaire insuffisant, au moins 
le nécessaire de la vie, au moyen des ressources extraor- 
dinaires que procurent les hauts salaires des temps de 
grande activité industrielle. Entre toutes les œuvres de 
patronage industriel, celle-ci est particulièrement loua- 
ble et efficace. 

De Ia justice due à l'ouvrier quant au salaire. — Il 
peut y avoir pour l'entrepreneur, ou patron, envers lou- 
vrier, bien plus qu'une obligalion de charité, il peut y 
avoir unc obligation de justice, ct de justice commuta- 
tive. 

Le Souverain Pontife, préoccupé des abus qui peuvent 
se commettre du côté des entrepreneurs d'industrie ten- 
tés de spéculer sur la détresse de l’ouvrier, a solennelle- 
ment tracé, dans l'Encyclique Rerum novarum, des règles 
dont l'effet sera de ramener les patrons qui n’écoutent 
que les conseils de l'intérêt utilitaire, au sentiment de 
leurs devoirs envers l'ouvrier. Acceptées tout d’abord par 
les patrons chrétiens, ces règles s’imposeront insensible- 
ment à tous; elles formeront, à la longue, dans la so- 
ciété, unc opinion qu'on nc pourra point braver impu- 
nément. 

Une définition manquait pour l'application positive et 
pralique du principe, constamment maintenu par la théo- 
logie catholique, quant au péché grave que commettent 
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ceux qui privent l'ouvrier qu'ils emploicnt de son juste 
salaire. Cette définition, l'Encyclique la donne. Voici le 


texte du document pontifical : « Le salaire, dit-on, une 
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fois librement consenti de part ct d'autre, le patron en 
le payant a rempli tous ses engagements et n’est plus 
tenu à rien. Alors seulement la justice serait lésée si 
lui refusait de tout solder, ou l'ouvrier d'achever son 
travail ot de salisfaire à ses engagements, auxquels 
cas, à l'exclusion de tout autre, le pouvoir public au- 
rait à intervenir pour protéger le droit de chacun. — 
Pareil raisonnement ne trouvera pas de juge équitable 
qui consente à y adhérer sans réserve, car il n'embrasse 
pas tous les côlés de la question, et il en omet un 
fort sérieux... Conserver l'existence est un devoir 
imposé à tous les hommes el auquel ils ne peuvent se 
soustraire sans crime. De ce devoir découle nécessai- 
rement le droit de se procurer les choses nécessaires à 
la subsistance, et que le pauvre ne sc procure que 
moyennant le salaire de son travail. Que le patron el 
l'ouvricr fassent donc tant et de telles conventions qu'il 
leur plaira, qu’ils tombent d'accord sur le chiffre du 
salaire; au-dessus de leur libre volonté, il est une loi 
de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à sa- 
voir, que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire 
subsister l'ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint 
par la nécessité, ou poussé par la crainte d’un mal plus 
grand, il accepte des conditions dures, que d’ailleurs 
il ne lui était pas loisible de refuser, parce qu’elles lui 
sont imposées par le patron ou par celui qui fait l'offre 
du travail, c'est là subir une violence contre laquellr 
la justice proteste. » 

Il résulte, à l'évidence, de cet enseignement pontifical 
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que ce n'esl pas, comme certains le prétendent, le laux 
courant qui doit servir de règle absolue pour déterminer 
le juste salaire. 


L'Encyclique pose un principe supérieur, et ce principe 
est à concilicr avec les causes particulières de détermi- 
nations du salaire exposées plus haut. 

Le juste salaire, dont l’Encyclique établit la règle, est 
ce que les économistes appellent le salaire normal ou 
salaire nécessaire. C’est la notion qu'il convient d’ac- 
copter, en laissant de côté les conceptions utililaires et 
matérialisies qui, chez plus d’un économiste, faussent la 
notion du salaire normal. Les économistes chrétiens se 
sont toujours atlachés à mettre en évidence le devoir, 
pour tous ceux qui peuvent exercer quelque action sur 
la fixation des salaires, de s'efforcer de les porter au 
taux normal. Le pape déclare que c’est d’après la notion 
du salaire normal qu'il faut apprécier le juste salaire. 
Par cette déclaration, l'Encyclique nous fait voir sous 
un jour nouveau la question des rapports de l’ouvrier 
avec le patron, sans rien accorder néanmoins aux pré- 
tentions des socialistes (1). 


(1) Le salaire normal est dù à l'ouvrier en verlu de la justice 
commulative, Il faut qu'il y ait égalité entre le salaire et le travail 
de l’ouvrier. Comment cette égalité doit-elle être comprise ? Comment 
l'encyclique Rerum novarum entend-elle celte égalité ? 

Dans la réponse romaine au doute qui avait été proposé au Saint- 
Siège en ces termes : « Num verbis justitia naltralis intelligitur jus- 
tilia commutaliva, an vero æ&quilas naturalis? » nous trouvons lé- 
galité entre le salaire ct le travail expliquée en ces termes : « Nuod 
si quæralur criterium, quo statui debeat illa æqualitas rei inter opus 
manuale operarii et mercedem dandam à domino, respondemus : 
criterium illud in Encyclica dicitur pelendum cesse ex operarii fine 
immediato, qui inponit ei nalurale officium seu necessitalem labo- 
randi, ex victu nempe ct vestitu ad convenienter vitam sustentan- 
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Le salaire dù on stricte justice, le juste salaire, c'est 
donc le salaire suflisant à la subsistance de l'ouvrier so- 
bre et honnôte, dans les conditions ordinaires de la vie 
de famille. 

Les économistes s'accordent, lorsqu'ils analysent les 
éléments qui doivent former le salaire suffisant ou nor- 
mal, à considérer l'ouvrier, non point isolément et en 
tant qu'individu travaillant pour lui seul, mais comme 
père de famille, travaillant pour faire vivre sa famille 
aussi bien que lui-même. L'esprit de l'Encyclique, les 
raisons par lesquelles le Saint-Père explique sa doctrine, 
ne peuvent pas, me semble-t-il, laisser de doute sur son 
intention de comprendre dans le juste salaire les res- 
sources nécessaires pour faire vivre l'ouvrier et sa fa- 
mille. 

« Conserver l'existence , dit l'Encyclique, est un devoir 
« imposé à lous les hommes ct auquel ils ne peuvent se 
« soustraire sans crime. » 

Pourquoi ce devoir, si ce n'est parce que l’homme à 
une destinée supérieure à accomplir par le libre emploi 
de ses facultés; parce qu'il est, dans le travail comme 
ailleurs, une personne et non unce force mécanique ani- 
mée, une personne tenue devant Dieu à réaliser sa des- 
tinée. L'homme ne peut, sauf le cas de force majeure, 
renoncer au juste salaire qui est, dans la vie terrestre, 
un moyen d'accomplir sa destinée. Et c'est pourquoi il y 


dam, et ad quem primo et principaliter labor manualis ordinatur. 
Quoties igilur opus tale sit, quod operarius per ipsum salisfaciat 
prædicto suo officio naturali consequendi finem immediatum laboris 
sui, ac merces ad consequendum hunc finem, victum nempe ac vesti- 
tum, convenientem, impar sil; per se loquendo ct considerata rerum 
natura, habetur objectiva inæqualitas inter opus et mercedem, et 
ideo læsio justitiæ commutative. » 
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a, corrélalivement au droit de l’ouvricr, le devoir du pa- 
tron, de lui accorder, sauf le cas de force majeure, le 
salaire suflisant. Mais, pour l’accomplissement de cette 
destinée temporelle, qui est l'acheminement à sa desti- 
née supérieure , l'homme peut-il être considéré exclusi- 
vement quant à sa vie individuelle ? N'est-il pas suivant 
sa destinée naturelle, lorsqu'il ne s’est pas engagé dans 
les liens de la vie sacerdotale ou de la vic religieuse, de 
s'engager dans les liens du mariage, d'avoir une famille, 
des enfants, à l'existence desquels il doit pourvoir ? S'il 
en est ainsi, le salaire normal ne doit-il pas comprendre 
les moyens d'existence d’une famille répondant par le 
nombre de ses membres à la moyenne des familles ? 

Le salaire pour être juste doit donc répondre, non 
seulement à la subsistance personnelle de l'ouvrier, mais 
encore à la subsistance d’une famille moyenne, rien 
de plus, rien de moins. Voudrail-on aller plus loin et 
prétendre que le salaire doit être familial, en ce sens 
que, pour être conforme à la justice, le salaire devrait 
être fixé en raison du nombre des membres de la famille, 
quel qu'il soit. Ce serait la prétention extrême du socia- 
lisme pur, attribuant à chaque travailleur une rémuné- 
ration proportionnée à ses besoins (1). 


(1) Le terme salaire familial doit être banni du vocabulaire de la 
saine économie politique. Le salaire familial est une conceplion socia- 
liste, qui ne peut trouver sa réalisation que dans une organisation 
collectiviste. 

La rémunération de l’ouvrier dépendrait, dans ce système, non de 
son travail, mais d'un fait différent du travail : de l'étendue de sa 
famille, du nombre de ses enfants. Il ne s'agirait plus alors de fixer 
le salaire à raison du concours que le travailleur apporte à l'œuvre 
commune de la production, en tenani compte du principe supérieur 
de justice d'après lequel s’apprécie en général la valeur personnelle 
du travail, en même temps que des faits particuliers qui influent sur 
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Les exceptions. — Pour l'application de la règle du 
juste salaire, il y a lieu de tenir compte de certaines ex- 


l'application de ce principe; il s'agirail de prendre les mesures néces- 
saires pour attribuer, à chacun de ceux qui apportent leur part d'ac- 
tivité au travail social, une part du résultat qui réponde à la situation 
de chacun comme père de famille, de façon que chacun dans la so- 
ciété, parmi les travailleurs, soit assuré du nécessaire de la vic. 

La distribulion de la richesse ne s'opérerait plus alors en verlu de 
lois générales répondant à des principes de justice commutative d'a- 
près lesquels se déterminent les rapports privés des producteurs entre 
cux; elle s'opérerait d'après des règles de justice distributive qui, 
pour être établies eLappliquées, nécessitent l'intervention de l’autorité 
publique, Une fois ce principe admis, on serait conduit de conséquence 
en conséquence, par la force des choses, à placer sous la main de 
l'État tous les rapports privés de l'ordre économique. 

Laissons donc de côté le salaire familial pour ne considérer que le 
salaire normal, dont il y a à déterminer les éléments constitulifs. 

Contre la conception du salaire normal telle que nous l'avons ex- 
posée, on invoque une consultation théologique de source romaine 
aulorisée, En réponse à une difficulté proposée au Saint-Siège en ces 
termes : « Le maitre pèche-t-il, qui paie le salaire suffisant à la sus- 
tentation d'un ouvrier, mais insuffisant à l'entretien de sa famille, 
soit que celle-ci comprenne avec la femme de nombreux enfants, soil 
qu'elle ne soil pas nombreuse. S'il pèche, contre quelle vertu pèche- 
t-il? » A cetle question il ful répondu, sur un avis du cardinal Zi- 
gliara : « Il ne péchera pas contre la justice, mais il pourra parfois 
pécher, soit contre la charité, soil contre l'équité naturelle. » Les mo- 
tifs de cette solulion sont donnés par son auteur en ces termes : « Par 
cela même qu'on observe l'égalité entre le salaire et le travail, on 
satisfait pleinement aux exigences de la justice commutative. Or, le 
travail est l'œuvre personnelle de l'ouvrier et non de sa famille. Ce 
travail ne se rapporte pas tout d'abord en entier à la famille, mais 
subsidiairement ct accidentellement en tant que l'ouvrier partage avec 
les siens le salaire qu'il a reçu. De même donc que la famille, dans 
l'espèce, n'ajoute pas au travail, de même il n’est pas requis par la 
justice que l'on doive ajouter au salaire mérité pour le travail lui- 
mème, » 

De cette réponse et des motifs qui la justifient, il n’y a rien à infe- 
rer contre notre opinion sur le salaire normal; au contraire, cHe s'en 
trouve appuyée. 

S'il y avait à considérer, pour établir le jusle salaire, non le tra- 
vail de Fouvrier, maïs la famille de l'ouvrier, le salaire évidemment 


LE JUSTE SALAIRE. 305 


ceptions résultant des vicissitudes que subit le cours des 
affaires industrielles, ou bien des conditions mêmes du 
travail fourni par l'ouvrier. 

Sans doute le patron doil à l'ouvrier le salaire normal 
lorsque l’état des affaires lui permet de le lui payer; mais 
il est des cas où le palron se trouve réduit, à raison de 
la situation générale du marché, à ne pouvoir payer le 
salaire normal sans entamer séricusement son capital. 
En ce cas, on appliquerait l’axiome : Nemo dul quod non 
habet. 11 peut arriver, en effet, aux époques de crise, 
que le produit brut de l'entreprise ne fournisse pas au 
patron de quoi payer l’ouvrier suivant le taux normal, 
et que lui-même soit privé du profit qui serail la rému- 
nération légitime de son travail d’entreprencur. Qui 
donc, eun un tel état de choses, considérerait le patron 


devrait correspondre aux besoins de celte famille, quelle qu'elle soit: 
il devrait être considérable pour une famille nombreuse, moindre 
pour une famille peu nombreuse. Les réponses romaines écartent celle 
solution qui ne concorde pas avec la nature des choses. Suivant les 
réponses, il n'y a à considérer que le travail de l'ouvrier. C'est à rai- 
son de ce travail que le patron doit à celui qu’il emploie la subsis- 
tance d'un travailleur sobre et honnête. Or, ainsi que je l'ai fait voir, 
cette subsistance doit répondre à la vic du travailleur dans ses con- 
ditions normales d'existence, c'est-à-dire dans la condition de la vie 
de famille. Pour déterminer le salaire normal, ou juste salaire, dû 
par le patron en vertu de la justice commutative, il y a à tenir compte 
sculement de l'ouvrier cn lui-même, et il n’y a point à considérer en 
clle-même la famille de l'ouvrier, ce qui entrainerait comme consé- 
quence le salaire familial, au sens des socialistes. Mais l'ouvrier, pris 
en lui-même, doit être considéré par rapport à sa condition normale 
d'existence qui est la vic de famille. 

D'où la conséquence que, suivant les réponses romaines, l'équiva- 
lence du travail ct du salaire, de laquelle résulte l'obligation de 
stricte justice imposée au patron envers l'ouvrier, s'établit d'après 
la notion du salaire normal telle qu'elle est généralement admise 
par les économistes. 
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comme obligé, en vertu de la justice commulative, à 
payer des salaires qui dépasseraient le taux courant? Ce 
taux représente, en général, tout ce que comporte le 
rendement de l'industrie à un moment donné; ce qui 
serail payé en sus par le patron serait de pur don, au- 
quel cas il y aurait de sa part, non l’accomplissement 
d'un devoir de justice, mais l’accomplissement d’un de- 
voir de charité dont l'encyclique elle-même établit les 
conditions et les limites. 

Il faut d'ailleurs en cette question, tenir compte du 
prix du travail, ainsi que je l'ai fait voir plus haut en 
parlant de la diversité des salaires d’individu à individu, 
dans la même profession et souvent dans le même ate- 
lier. Comment pourrait-on soutenir qu'à l’ouvricr, quine 
fait en une journée que la moitié de ce que fait, dans le 
mème temps, un ouvrier ordinaire, le patron doit le 
méme salaire qu'à ce dernier? IL faut compter, parmi les 
causes qui dispensent le patron de payer le salaire nor- 
mal, la stérilité relative du travail de l'individu à qui le 
salaire est dù. Il y a pour le patron une impossibilité de 
payer le salaire normal toutes les fois que l'ouvrier ne 
lui fournit pas le produit normal du travail. La plus 
simple arithmétique, l’arithmélique du bon sens, nous 
dit que l'ouvrier paresseux, maladroit ou invalide, n'a 
pas le droit d'exiger autre chose qu'un salaire corres- 
pondant au travail inférieur qu'il fournit. C’est dans la 
puissance du travail de l'ouvrier que le patron trouve du 
quoi le payer. Que celte puissance soil réduite, d'une 
facon ou d'une autre, et le patron sera dans l'impossi- 
bilité de payer un salaire dont la source est tarie. Nemo 
dal quod non habet (4). 


(1) Plusieurs, parmi les {héologiens aussi bien que parmi les juris- 
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La justice due à l’ouvricr doit-elle aller jusqu'à faire 
décréter par les lois un minimum de salaire répondant 


tes, s’arrêlent, à celte idée que le juste salaire ne peut avoir pour 
base que la valeur du travail, le reste étant laissé à l'équité et à la 
charité du patron. En présence du texte forrnel de l'Encyclique que 
je viens de citer il me paraît impossible d'admettre une pareille so- 
lution; l’enseignement pontifical nous dit manifestement autre chose. 

Les hésilalions en cetle question si délicate, si grave pour lavenir 
économique de nos sociétés, semblent venir d’une certaine crainte 
de rompre avec l'enseignement des anciennes écoles théologiques, et 
aussi de l’idée que l'intention du Souverain Pontife ne peut pas avoir 
été d'introduire, cn cette question du salaire, des nouveautés théo- 
logiques. 

On peut bien croire, en effet, que telle n’a pas été l'intention de 
Paugusle auteur de l'Encyclique; mais on peut se convaincre aussi, 
si l'on considère l'enseignement des théologiens par rapport au milieu 
dans lequel il était donné, que l'Encyclique ne fait que dégager des 
vérités implicitement admises depuis longtemps. 

Les anciens théologiens considéraient comme juste le salaire qui 
atteint au moins le taux inférieur de ce qu’on a coutume de donner 
dans la région pour le service qu'il s’agit de rémunérer. C'est donc, 
d'après cux, à l'estimation commune qu'il faut s’en remettre pour 
déterminer le juste salaire, et il semble bien qu'en fait cette esti- 
mation commune ait pour base ce que les économistes appellent le 
salaire normal. 

A l'époque où les théologiens formulaient leurs solutions, la 
question du salaire normal ne se posait point en principe; en fait elle 
était résolue par les mœurs. L'opinion, profondément pénétrée de la 
pensée et du sentiment catholiques, n'aurait jamais considéré comme 
juste un salaire qui n’aurait pas procuré le nécessaire au père de 
famille vivant de son travail. 

D'ailleurs, le salaire n'était point alors sujet aux oscillations désas- 
treuses qu'il subit en nos temps de trouble et d'irritabilité écono- 
mique. Sans doule, il y avait alors certaines détresses individuelles 
auxquelles la charité subvenait, mais on ne voyait pas la classe en- 
titre des travailleurs réduite fréquemment à des salaires manifes- 
tement insuflisants. L'ouvrier avait généralement des ressources qui, 
sans l'affranchir toujours des privations d'une ecrtaine pauvreté, le 
sauvaient au moins de la misère avec les souffrances et les dégrada- 
lions qui l'accompagnent. 

En ces temps de vie chrétienne, la justice s’inspirait de la charité. 
L'estimation commune était juste pour l'ouvrier. Elle n'aurait point 
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aux besoins d'un ouvrier sobre et honnète? Le Pape 
n'étend pas jusque-là l'obligation en matière de juste 


adinis comme un fait dont la conscience n'eùt pas à s'émouvoir, que 
les salaires fussent généralement et habituellement réduits au-dessous 
du nécessaire, C'était done, en réalité, la subsistance minimum d'un 
ouvrier sobre et honnèle que l'estimation commune avail en vue. 

Il ne faut pas oublier que la charité, lout en restant comme prin- 
cipe distincte de la justice, inspire la justice, en fortifie le senliment 
dans les âmes, l'élève à une hautcur où elle se trouve en harmonie 
avec la dignité chrétienne de ceux dont elle règle les droits. (Voir Les 
Lois de la société chrétienne, liv. 1. chap. ur.) Du reste, sur cette 
question de l'opinion des anciens théologiens quant au juste salaire, 
on peut voir, dans l'Appendice qui termine ce volume, une citation 
décisive qu'a faite le Rév. Père Fristot d'un texte du cardinal de 
Lugo dont laulorité est si grande dans l'école. 

L'Encyclique a défini ce que pressentait, sans rien préciser, l'esti- 
mation commune des siècles précédents, et celte définition élait d’une 
absolue nécessité pour une époque comme la nôtre, où Je matérialisme 
économique ne voit plus dans louvrier qu'une machine animée, ac- 
cessoire de la machine que mel en mouvement la vapeur ou l’élec- 
tricité, U fallait rappeler à la vérité el à Ja justice l'opinion de plus en 
plus aveuglée par la passion des richesses, de moins en moins seru- 
puleuse quant aux imoyens par lesquels on se la procure. La situation 
présente demandait des principes plus nets, des règles qui allassent. 
inicux au fond des choses. Ce sont ces principes, ces règles, que Pau- 
torité pontificale, fidèle à l'impulsion providentielle qui conduit TK- 
glise pour la direction morale de la sociélé chrétienne, nous a donnés 
par l’encsclique Rerum novarum. 

Prétendre, en s'autorisant des formules qui se rencontrent chez les 
théologiens des temps où la question n'élait point posée dans toute 
son ampleur, prétendre fixer le taux du juste salaire par la seule 
considération de la valeur du travail, c'est prendre la question à re- 
bours et renverser les termes de l'Encyclique. 

A uuc règle générale qu'elle déclare erronée, à la règle du salaire 
courant fixé par le jeu de l'offre et de la demande, l'Encyclique subs- 
titue une autre règle générale, celle des moyens de subsistance d'un 
ouvrier sobre et honnête. A cette règle générale, il peut y avoir des 
exceptions. Les interprétations que le Saint-Siège n'a point découra- 
gées, qu'il à plutôt encouragées, pafronées même quelquefois, ad- 
mweflent ces exceptions. Les commentaires étroits d'une théologie 
ohstinément allachée à des précédents conteslables voudraient que, 
du principe justificatif des exceptions, on fit la règle, de facon que 
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salaire. Voici sur la question les termes de l'Encyclique : 
« De peur que dans ces cas les pouvoirs publics n’inter- 
viennent inopportunément, vu surtout la variété des 
circonstances, des temps et des lieux, il sera préférable 
que la solution en soit réservée aux corporations ou syn- 
dicats, ou que l’on recoure à quelque autre moyen de 
sauvegarder les intérêts des ouvriers, même, si la cause 
le réclamait, avec le secours et l'appui de l'État. » 

Dans bien des cas assurément, l'intervention des pou- 
voirs publics serait souverainement inopportune; elle 
crécrait des difficultés plus embarrassantes, plus sérieu- 
ses, au point de vue de la justice même, que celles qui 
naissent d'une réduction fâcheuse des salaires. La pre- 
mière, la plus grave de ces diflicultés, et cHe suflit pour 
faire écarter les projels des écoles socialistes en la 
matière, la plus grave de ces difficultés réside dans 
l'impossibilité d'établir une règle uniforme pour des si- 
tuations très diverses ct toujours variables. Je me con- 
tenterai de reproduire ici ce que j'ai dit sur la question 
dans ma brochure : L’ Economie politique d'après l’ency- 
clique RERUM NOVARUM. 


tout dépendrait de Ja seule considération de la valeur du travail, 
valeur toujours flottante au milieu des perpétuclles agitations de 
notre état économique. 

Cette interprétation n'a pas seulement le défaut d'être inexacte, 
de méconnaitre le sens d'un texte qui est, dans son ensemble, par- 
faitement clair, elle a de plus le tort très grave de laisser dans l'oubli 
la portée sociale, les conséquences pratiques très importantes des 
décisions pontificales. A la lumière de ces décisions, les obligations 
du patron se précisent, se transforment, ses apprécialions el son 
allilude à l'égard de la classe ouvrière se modifient, el l'opinion 
prend un cours favorable aux intérêts ouvriers dont, avec nos idées et 
nos habitudes, on ne tient pas loujours suflisainment compte dans le 
monde industriel. 
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« Supposons que la loi décrète un minimum général 
des salaires, d'après une appréciation moyenne des 
besoins d'un ouvrier sobre ct honnête, sans tenir compte 
de l'abaissement possible du taux courant des salaires. 
Quelle sera, dans cette hypothèse, la position du patron, 
de l'employeur en général? Il pourra, d'après ce que 
nous avons dit plus haut, se trouver dans la nécessité de 
prendre sur son capital pour payer aux ouvriers un salaire 
que le résullat définitif de sa production ne lui rembourse 
pas. Or cette prélendue justice envers l'ouvrier ne serait- 
elle pas une souveraine injustice envers le patron? Ge 
serait, par l'usage arbitraire de la force des lois, prendre 
à l'un pour donner à l'autre, ce qui constituerait unc 
atteinte à la propriété privée dont le droit est, comme le 
dit l'Encyclique, antérieur ct supérieur au droit de l'État. 
Ce serait à l'égard du patron qui est légitimement pro- 
priélaire de son fonds industriel, une de ces violences 
que le socialisme appelle justice, mais que le droil 
appelle spoliation el contre lesquelles l'Encyclique s’é- 
lève avec force. » 

Tous les patrons ne se trouveront peut-être pas dans 
celte situation, certains pourront n'avoir à donner, en 
vertu de la loi, que ce qui revient vraiment à l'ouvrier, 
sans étre lésés dans leurs profits légitimes. Mais l’appli- 
cation des lois ayant nécessairement un caractère de 
généralité, la disposition légale frappera également sur 
les patrons qui en justice ne doivent que le salaire 
courant, ct il suffit qu'un certain nombre de patrons se 
trouvent sujets à la spoliation dont je viens de parler, 
pour que la loi soit taxée d'injustice ct porte la marque 
du socialisme. 

Certaines mesures, fort en faveur aujourd'hui dans 
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l’école socialiste, ont pour but de procurer indirectement 
à l'ouvrier une augmentation de salaire en lui donnant 
des garanties contre la maladie, contre la vieillesse et 
contre certaines éventualités malheureusement trop fré- 
quentes dans la vie industrielle, telles que les accidents 
et les chômages. 

` Ces mesures, comprises sous la dénomination d’assu- 
rances ouvrières, lorsque la loi les impose au patron, ct 
lorsqu'elles s'organisent au moyen de l'impôt, ou avec la 
garantie de l'État, sont en réalité une des formes de ce 
que l'on a appelé la charité légale, laquelle n’est autre 
chose qu'une intervention de l'État pour compléter des 
salaires insuflisants. 

L'expérience, l'étude des faits prouvent qu'on ne sau- 
rait pourvoir au fonctionnement régulier des assurances 
ouvrières sans le concours financier de l'État. Lorsque le 
socialisme d'État demande qu’on les introduise, avec le 
caractère obligatoire, dans notre législation, il vise à 
restaurer, peut-être sans cn avoir pleine conscience, un 
régime qui fut, pour la propriété ct l'industrie de la 
puissante Angleterre, il y a une soixantaine d'années, 
une source d'embarras séricux, et qui serait devenu une 
menace de ruine, si la réforme de la loi des pauvres, 
en 1834, n'avait arrêté les progrès du mal. L’Allemagne 
aujourd'hui commence à en connaître les dificultés 
et à en ressentir les fâcheuses conséquences pour ses 
finances (4). 

L'intervention de l'État peut être utile et souhaitable 


(1) Au chapitre 1v du livre VII de la Aichesse dans les sociétés 
chrétiennes, j'ai montré, par l'exposé des faits tirés principalement 
des sources anglaises, à quels dangers s’exposent les sociélés qui 
admettent dans leurs lois le principe de la charité légale. 
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lorsqu'il s'agit d'assurer l'efficacité et la durée aux ins- 
titutions par lesquelles les travailleurs de tout rang 
s'unissent, s'organisent et se fortifient par l'association, 
contre les épreuves et les chances de la vic industrielle. 
En ce cas, la loi n'intervient que pour prêter son con- 
cours aux institutions de patronage et d'association par 
lesquelles les délicates questions que soulèvent les assu- 
rances ouvrières peuvent êlre résolues, sans qu’il faille 
recourir aux dangereuses et décevantes combinaisons du 
socialisme. Cette question, que je ne fais ici qu'indiquer, 
exigerait de longs développements pour lesquels je 
renvoie aux ouvrages spéciaux et aux traités approfondis. 

Il yalieu, je pense, de distinguer, des assurances 
-dont je viens de parler, celles qui ont pour objet les acci- 
dents survenus dans le travail, ce qu’on est convenu 
d'appeler le risque professionnel. On peut considérer 
l'usine où les accidents se produisent fréquemment 
comme un établissement dangereux. On conçoit dès lors 
que l'État ne permette de l'ouvrir que s’il a l’assurance 
que les accidents qui pourront résulter de l'exploitation 
seront pleinement réparés. « Ce genre d'assurances, dil 
Téminent chanoine Winterer, me semble justifié en prin- 
cipe. Toute machine apporte un danger. L’Élat peul 
mettre une condition : l'assurance. » Voilà le principe; 
mais que de diflicultés dans l’application! Les juristes les 
plus expérimentés hésitent et ne s'accordent guère sur 
cetle question où sont engagés tant d'intérêts divers el 
également respectables. 

Lorsque, plus loin, j'aurai à parler du profit légitime 
de l'entrepreneur, nous retrouverons sous un autre as- 
peel la question du juste salaire. 
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V 
LE REVENU DES CAPITAUX 


L'intérêt du capital. — L'intérêt est la forme sous 
laquelle se perçoit Ie revenu du capital circulant; or, c'est 
du capital circulant que provient le capital fixe, puisque 
les objets qui le constituent résultent de l'application du 
travail, soit directe, soit indirecte par l'emploi de cer- 
taines matières premières provenant du travail. L'intérêt 
est donc l’élément fondamental pour la détermination du 
revenu des capitaux. Quand nous en aurons reconnu la 
loi, nous aurons établi en son principe la loi qui règle le 
revenu du capital dans toutes les conditions où il s'em- 
ploie à la production. Il n’y aura plus alors à considérer 
que les circonstances qui, sans changer la nature des re- 
venus, ajoutent certaines complications aux causes par 
lesquelles ils se fixent. 

La loi de l'intérêt. — L'intérêt se détermine unique- 
ment par l'offre et la demande des capitaux. Quand les 
capitaux sont rares relativement au travail qui les de- 
mande, l'intérêt est élevé; à l'inverse, quand les capi- 
taux sont abondants relativement au travail, l’intérèt 
s'abaisse, et il s'abaisse d'aulant plus que les capitaux 
abondent davantage. Je l'ai dit plus haut, le taux de l'in- 
térêt n’exprime qu’une simple proportion; or la loi que 
nous venons d'énoncer est la seule par laquelle se règle 
cette proportion. 

Pour l'intérêt des capitaux, de même que pour les sa- 
laires, il y a des causes générales el constantes qui déter- 
minent, dans chaque pays, un certain état de choses du- 
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quel résulte le taux normal de l'intérêt. Mais outre ces 
causes générales, il y a des causes particulières dont 
l'action n'esl que momentanée, et qui portent l'intérêt 
au-dessus ou au-dessous du taux normal. 

Les causes particulières qui modifient ainsi le taux de 
l'intérêt sont en général les mêmes que celles qui agis- 
sent sur le taux des salaires. l arrive même, par une 
contradiction qui n'est qu'apparente, que les mêmes 
causes qui font hausser les salaires font aussi hausser 
l'intérêt. Par exemple, quand on emploie des sommes 
considérables en préparatifs de guerre, la demande ex: 
traordinaire de capitaux que font les gouvernements, au 
moment où les capitalistes se montrent plus circons- 
pects, élèvera le taux de l'intérêt, ct en même lemps la 
demande extraordinaire des bras fera hausser les salai- 
res. Mais ce ne sera là qu’une situation exceptionnelle, 
conséquence des sacrifices exceptionnels que feront les 
gouvernements pour obtenir immédiatement les travaux 
que les circonstances réclament; une fois ces circons- 
tances passées, les choses reprendront leur cours, ct, 
tandis que l'intérêt restera élevé, à raison de la destruc- 
tion des capitaux par la guerre, les salaires baisseront 
par suite de la réduction survenue dans la masse du ca- 
pital. 

Du reste, ce serait, en principe général, une erreur 
de ranger, parmi les causes qui agissent sur le taux 
de l'intérêt, l'abondance ou la rareté du numéruire. Le 
numéraire sert à transmettre et à évaluer les choses qui 
constituent le capital, mais il ne se confond point avec 
lui. L’accroissement dans la quantilé de’ numéraire 
n'augimente pas la masse du capital; seulement, par suite 
de cet accroissement, le numéraire se déprécierLles prix 
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de toutes choses augmentent. Si l’on offre en prêt des 
sommes de numéraire plus considérables, d’un autre 
côté, les entrepreneurs ont besoin, pour une même opéra- 
tion productive, de sommes plus fortes, puisque le prix 
de tous les objets qu'ils emploient dans la production 
s’est élevé en proportion. Il résulte de là que l'offre et la 
demande des capitaux restent dans la même relation et 
que, par conséquent, l'intérêt n’est point modifié. Les 
opérations dont le capital est l'objet s’effectueront sur 
des valeurs plus élevées, la masse des intérêts perçus en 
argent se trouvera accrue, mais le rapport du revenu du 
capitaliste au montant de son capital restera le même. 
Toutefois il pourra arriver, dans les premiers moments, 
quand l'accroissement de la masse du numéraire n'aura 
pas encore pu agir pour en abaisser la valeur, que Yin- 
térêt baissera; mais cette baisse ne sera que passagère, 
les choses reprendront bientôt leur cours naturel, et 
l'intérêt remontera à son taux ordinaire. 

Le loyer du capital fixe. — Dans le prêt à intérêt, le 
capital s'offre sous la forme de choses que l'entrepreneur 
consomme et remplace par d’autres choses de même na- 
ture et de même valeur, ou plus souvent sous la forme 
d’une valeur en numéraire. Mais très souvent le capital 
se présente sous une autre forme, il consiste en objets 
déterminés, destinés à être restitués à celui qui les loue, 
tels qu'ils sont, et qui constituent le capital fixe. Alors, 
au lieu de rapporter un intérêt, le capital rapporte un 
loyer. 

Le loyer comprend des éléments divers. Le plus im- 
portant est l'intérêt du capital circulant, employé à cons- 
titucr le capital fixe. Mais le capilal fixe se détériore par 
l'usage; il exige, en outre, un entretien plus ou moins 
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coûteux ; il faudra donc que celui qui le donne en loca- 
tion retire, par le loyer, outre l'intérêt de la somme que 
représente l'objet loué, le montant des frais d'entretien, 
et une certaine somme destinée à l'amortissement de la 
valeur de l'objet, somme qui sera calculée sur la duréc 
probable de cet objet. Dans le cas où le producteur em- 
ploiera des capitaux fixes qui lui appartiennent, il comp- 
tera ces sommes (dans ses frais de production, ct il les 
prélèvera successivement sur le prix de ses produits. Ces 
sommes ne seront pas comptées dans le revenu propre- 
ment dit du capital, puisqu'elles ne serviront qu'à rem- 
bourser un fonds successivement consommé par les opć- 
rations productives. Ces remboursements devront être 
mis sur le mème rang que les remboursements de la va- 
leur des matériaux absorbés par l'opération productive. 
U restera donc, comme revenu du capital, l’intérèt des 
sommes employées à créer le capital fixe, et rien par 
conséquent ne sera changé, par suite de l'emploi de ces 
capilaux aux lois générales qui règlent le revenu du ca- 
pitaliste. 

Il est toutefois à remarquer que, dans certains cas, 
par cela même que le capital se trouve engagé de façon 
à ne pas pouvoir ètre à volonté appliqué à un autre em- 
ploi, le loyer des capitaux fixes pourra subir une dépré- 
ciation, parfois d'assez longue durée, et qui se prolon- 
gcra d'autant plus que les capitaux surabondants seront 
plus longtemps à être détruits par l'usage. L'effet con- 
traire se produira dans le cas où, la demande de ces en- 
pitaux s'accroissant, il faudra un certain temps pour en 
augmenter le nombre. 

Les risques du capital. — Dans lous les cas, qu'il 
s'agisse du capital circulant ou du capital fixe, toules les 
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fois qu'il y aura pour le prêtcur des risques à courir, l'in- 
térêt et le loyer du capital s’augmenteront d’une certaine 
somme par laquelle le capitaliste sera indemnisé des 
chances de perte auxquelles il s'expose en prêlant ou 
louant son capital. 

Le prêt à intérêt est-il légitime ? — Le revenu du 
capilaliste, pour le capital circulant comme pour le ca- 
pital fixe, lorsqu'il est fixé suivant le cours naturel des 
faits qui règlent les valeurs, n’est pas autre chose que la 
rémunération d’un service rendu moyennant une certaine 
privation de la part de celui qui le rend. C’est en prenant 
les choses de cette façon que la doctrine de l'Église ca- 
tholique a toujours déclaré légitime le prêt à intérêt, 
dans les cas où il ne porte avec lui aucun des caractères 
de l'usure, c’est-à-dire dans les cas où il n’est autre chose 
que le revenu correspondant, suivant les règles de l'é- 
quité, au prêt utile d'un capital destiné à un emploi pro- 
ductif. 

Il est bien vrai qu’en même temps l'Église, par l'ensei- 
gnement de ses docteurs, conservait au muluum son ca- 
ractère essentiel, qui est la graluilé. Mais en cela elle 
était dirigée par des vues éminemment favorables aux 
masses et par celte intelligence des vrais intérêts sociaux 
qui ne lui a jamais fait défaut. 

Les abus du prêt à intérêt ont été, en lous les temps, 
extrêmes; l'usure a toujours été un des moyens les plus 
actifs et les plus odieux de l’exploitation des faibles par 
les puissants. Par la discipline de l'Église, qui limite le 
prêt à intérêt aux cas où la légitimité de la rétribution 
payée au capitaliste ne peul être contestée, l'usure est 
contenue dans les bornes les plus rigoureuses; de plus, 
les capitaux sont portés de préférence vers les emplois 
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les plus sùrs ct les plus profitables aux classes les plus 
nombreuses, surtout vers les placements agricoles. 

L'Église, en maintenant Ie principe de la gratuité du 
mutuum, se fonde principalement sur l'obligation où sont 
les chrétiens de se prêter mutuellement assistance. Il 
est des cas, en effet, où le précepte de la charité exige le 
prêt gratuit. La charité est une loi de la vie sociale aussi 
bien que la justice, ct la doctrine catholique a loujours 
fermement maintenu ce principe contre la doctrine ra- 
tionaliste qui place dans la justice toute la loi des rela- 
tions sociales. Là est, nous semble-t-il, le véritable sens 
des décisions de l’Église touchant le mutuum. Mais à côlé 
du prêt de charité, il y a le prêt dont l'intérêt est le mo- 
bile, et qui a aussi, suivant les circonstances, sa légili- 
mité. C'est ainsi qu à côté du muluum, contrat essentiel- 
lement gratuit, dans le droit romain comme dans le droit 
canonique, la doctrine catholique autorise le prêt des 
capitaux circulants dans des conditions {elles qu’il reste 
toujours possible, lorsqu'il s'agit d'employer séricusce- 

‘ment ce capital aux entreprises du travail. 

L'Église a toujours, par ses décrets et sa prédication, 
condamné et flétri l'usure. Elle parle de nos jours comme 
elle parlait au temps des Pères. Dans l’encyclique Rerum 
novarum, le pape, en signalant les sources des maux qui 
affigent les classes ouvrières, parle de « cette usure dé- 
vorante, qui vient ajouter encore au mal. Condammnée à 
plusieurs reprises par le jugement de l’Église, elle wa 
cessé d'être pratiquée sous unc autre forme par des 
hommes avides de gain et d'une insatiable cupidité ». 

La répression de l'usure est considérée comme une 
nécessité dans toutes les législations qui s'inspirent de 
l'esprit chrétien. Elle ne nuit pas au crédit ulila ct vrai- 
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ment profitable à la société. On peut l’établir de telle 
façon qu’elle laisse la liberté nécessaire au capitaliste qui 
applique sérieusement ses fonds à la production, et 
qu’elle n’entrave en rien, ni le mouvement naturel des 
échanges, ni le fonctionnement des banques par l'inter- 
médiaire desquelles s'opère ce mouvement. Jai examiné 
pratiquement cette question dans une dissertation sur 
l'usure que l’on trouvera à la fin du tome Il de la troisième 
édition de la Richesse dans les sociélés chréliennes. 

Je lai dit plus haut : quand on traite du crédit, il est 
essentiel de distinguer. 11 y a une espèce de crédit qui 
est éminemment avantageuse, qui est une des principales 
sources des grands progrès que fait la richesse dans nos 
sociétés. Il y a unc autre espèce de crédit qui n'a pas les 
mêmes avantages et qui, au contraire, ne peul se déve- 
lopper qu’au détriment des véritables intérêts de la so- 
ciété. Le crédit qui consiste seulement à transporter le ca- 
pital des mains de celui qui ne produit pas dans les mains 
de celui qui produit, s’il s'étend outre mesure, bien loin 
d'être utile à la société, lui est nuisible. Il est bon pour 
la société que ceux qui possèdent le capilal coopèrent à 
la production, qu'ils accomplissent ainsi, dans toute son 
étendue, la loi éminemment chrétienne du travail, qui fait 
la force et l'honneur de nos sociétés. C’est dans les ap- 
plications fausses et exagérées du crédit que réside une 
des principales causes de cette activité fébrile qui en- 
vahit par moment nos sociétés, et qui a pour consé- 
quences, dans l’ordre matériel, la diminution des forces 
productives et les souffrances des classes ouvrières, dans 
l'ordre moral abaissement ct l’énervement des carac- 
lères. C'est ce genre de crédit que les lois répressives de 
l'usure peuvent gêner, et personne ne s'en plaindra 
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parmi ceux qui conservent le sentiment vrai des condi- 
tions du développement normal ct bienfaisant des forces 
économiques, 


YI 
LE PROFIT DE L'ENTREPRENEUR 


Les éléments et le caractère du profit. — Le prolit 
de l'entrepreneur se compose d'éléments divers. ll peut s'y 
rencontrer un sulaire, un produit net et une prime d'as- 
surance pour les risques de l’entreprise. Si l'entrepreneur 
emploie ses propres capitaux, il en comptera l'intérêt 
dans son profit. Les économistes anglais nomment le 
profit ainsi compris, le profit brut. Mais, dans la réalité, 
l'intérét demeurera un revenu dislinel; même quand il 
est perçu par l'entrepreneur en qualité de capitaliste, il 
osl déterminé par une loi différente de celle qui régit les 
salaires. 

Le revenu propre de l'entrepreneur est essentiellement 
un salaire, seulement il se perçoit dans des conditions 
particulières qui lui donnent un caractère distinct, sans 
toutefois en changer la nature. Cest l'entrepreneur lui- 
même qui se paye la rétribution de son travail, laquelle 
consiste daus l'excédent du prix de ses produits sur les 
frais de toute espèce qu'il a faits pour les créer. 

La rétribulion de l'entrepreneur est donc toujours 
éventuelle, jamais positive ct absolument certaine, 
comme celle de l'ouvrier, qui travaille moyennant un 
salaire convenu. Dans cerlaines entreprises, assurées du 
marché par la nature de leurs produits el préservées 
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d'une concurrence ruincuse par les conditions dans les- 
quelles elles s’exercent, les risques seront peu de chose 
et le profit ne recevra point d’accroissement de ce chef. 
Au contraire, dans les industries soumises à des chances 
périlleuses, le prolit de l'entreprencur atteindra un taux 
très élevé. Pour beaucoup d'industries, dans l'état pré- 
sent de la société, les chances de ruine sont graves el 
multipliées, et c'est ce qui contribue à expliquer les 
grandes fortunes que, de temps en Lemps, on voit se for- 
mer dans l'industrie. 

Comment se détermine le taux du profit. — Le pro- 
fit de l’enireprencur peut se trouver modifié par des causes 
analogues à celles qui modifient les salaires, à raison des 
avantages ou des désavantages que présentent les di- 
verses professions. Si l'entrepreneur possède des qualités 
exceplionnelles, une habileté spéciale, une moralité qui 
lui attire la confiance de tous, ces avantages personnels 
seront pour lui la source de bénéfices particuliers qui 
élèveront son profil au-dessus du niveau des prolils per- 
cus d'ordinaire dans les mêmes industries. 

À part ces causes particulières qui agissent sur le taux 
des profits dans les différentes entreprises, il s'élablira 
ici, comme pour les salaires et pour des raisons ana- 
logues, un certain taux, qui sera le laux habituel et 
général du revenu de l'entreprencur, dans une société 
donnéc, à un moment déterminé. 

Le profit pourra comprendre aussi un produit net, si 
l'entrepreneur se trouve, par la force des choses ou par 
le privilège de la loi, détenteur exclusif de quelque pro- 
cédé ou de quelque avantage industriel qui lui permette 
de produire à moindres frais des choses qu'il vendra au 
même prix que les mêmes choses qui, pour d’autres, 
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coùtent davantage à produire. Souvent ce produit nel 
restera distinct du profit, parce que l'entrepreneur ne fera 
qu'exploiler un procédé qui lui sera étranger, et dont 
l'auteur lui concédera l'usage moyennant une rétribution 
qui représenlera le produit net dont ce procédé sera la 
source. 

Fréquemment il arrivera que l'entrepreneur sera en 
même temps propriétaire, capitaliste et ouvrier. Telle 
est, par exemple, la condilion du petit cultivateur qui 
laboure son champ et l'exploite avec son propre capital. 
En pareil cas, comme nous l'avons dit précédemment, 
bien qu'aucun de ces divers revenus n’apparaisse sous 
une forme distincte, d'ordinaire pourtant le revenu de 
l'entrepreneur, dans son ensemble, représentera la 
somme à laquelle ces revenus se seraient élevés, si tous 
les éléments de la production élaient reslés dans des 
mains différentes. Mais il arrivera aussi que le désir lé- 
gitime d'indépendance des petits entrepreneurs, les avan- 
tages qu'une exploitalion à eux propre procure à leur 
famille, les déterminceront à se contenter de bénéfices 
moins considérables ; car souvent, avec des revenus moin- 
dres, ces petits entrepreneurs auront plus de bien-être 
réel ct une situation à tous égards meilleure que celle 
des travailleurs qui ne jouissent pas de la même indé- 
pendance. 

Influence sur le profit des obligations de l'entre- 
preneur quant au salaire. — L’encyclique Rerum nova- 
rum, en imposant à l'entrepreneur la stricte obligation 
de régler le salaire suivant ce que réclame la subsistance 
d'un ouvrier sobre et honnête, a apporté une modifica- 
tion grave à la loi du prolit. 

D'après cette doctrine, l'entrepreneur a toujours droit 
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au profit normal, c’est-à-dire à ce qui dans le profit brut, 
ou profit total, représente l'intérêt du capital, le salaire 
du travail de conception, de direction et de surveillance, 
ainsi que les risques sainement appréciés. C’est son juste 
profit. Ce profit peut lui manquer par la force des choses, 
comme le salaire à l’ouvricr; mais, en principe, il ya 
droil, comine l’ouvrier a droit à son juste salaire, Quant 
aux avantages qui dépassent la somme de ces divers 
éléments, l'entrepreneur n’a le droit de les percevoir 
qu'après avoir satisfait à son obligation de payer à l'ou- 
vrier le salaire normal tel que l'Encyclique le définit. 

Les obligations du patron ne vont pas plus loin. On 
parle beaucoup aujourd'hui, quelquefois même daus les 
délibérations législatives, de la participation de ouvrier 
aux bénéfices. Cette participation ne peut jamais être 
pour lui un droit, aussi longtemps qu’il reste dans la si- 
tuation de salarié. Si, de cetle situation, il passait à celle 
d’associé, il prendrait alors naturellement sa part dans 
les gains, mais alors il prendrait aussi sa part dans les 
pertes. C'est un vicilaxiome de droit, que celui qui per- 
çoit l'avantage doit supporter la perte. C'est la sagesse 
pratique des nations qui parle ainsi, et, contre celle sa- 
gesse, le socialisme ne peut rien, même lorsqu'il se 
donne des airs de justicier chrétien. Certaines combi- 
naisons de participation de Vouvrier aux bénéfices peu- 
vent êlre excellentes, mais c’est au patron à en faire la 
concession et à lui d’en fixer les conditions. C’est, de sa 
part, un acte de bicnveillance patronale, louable, mais 
point obligatoire. 

Le R. P. Fristot l’a dit très justement, en (raitant la 
question, dans les Études dus PP. Jésuites : « Les ten- 
tatives pour détrôner l'antique salariat ct lni substituer 
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la conception nouvelle de la participation n’ont obtenu 
jusqu'ici gain de cause, ni aux veux de la raison, ni aux 
yeux de l’expérience. Le salaire, que l’on a appelé un 
concordat entre le capital et le travail, reste la condition 
actuelle de la coopération du labeur manuel à la direc- 
tion de l'industrie. Il place la vie de l'ouvricr en dehors 
des fluctuations de la vente, en mème temps qu’il permet 
à l'industriel d'établir avec certitude les prix de revient. 
Il n'admet de risques que pour celui qui peut les sup- 
porter, et il y soustrait celui qui a besoin de retrouver, 
chaque matin, des ressources assurées. C’est bien ainsi 
que l'a entendu le Saint-Père lorsque, traçant le tableau 
des desiderata de la condition de l’ouvrier, il a placé en 
tête des réformes un salaire qui suffise à l'entretien d’un 
ouvrier sobre et honnète. Toutes ses autres prescriptions 
vont à rendre plus entière cette sécurité en entourant la 
vie de l’ouvrier des instilutions qui le mettent, avec sa 
famille, à l'abri des coups imprévus du sort. » 

Pour fixer le juste profit, qu’on peut appeler aussi 
profil normal, où le patron doit trouver une rémunéra- 
tion qui réponde à des conditions de vie convenable pour 
Jui et sa famille, pour fixer ce juste profit, il faut consi- 
dérer, aussi bien que pour le juste salaire, ce qui cons- 
titue les moyens d'existence d'un palron sobre el hon- 
nôte, réglant sa vie suivant son élal, conformément aux 
règles de la modération chrétienne. Ce serait errer gra- 
vement que d'établir le nécessaire d’un chef d'industrie 
en y comprenant les dépenses d’un luxe qu'un Lropgrand 
nombre y font entrer, mais qui, en réalité, n'est qu'un 
de ces abus que la déviation générale des mœurs explique, 
sans jamais l'excuser. 

Les bénéfices extraordinaires des chefs d'industrie 
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pourront se trouver notablement réduits par l'application 
des principes de lencyclique Rerum novarum. Mais il 
est à remarquer que ces bénéfices ne font point essen- 
tiellement partie du revenu de l'entrepreneur, si on le 
prend suivant l'esprit des sociétés chrétiennes et en con- 
formité avec les habitudes qui doivent y réguer. Faire 
rapidement une grande fortune n’est pas dans les choses 
que le chrétien doive principalement rechercher. Le but 
que tous peuvent et doivent poursuivre, c'est de gagner 
largement la vie, pour eux et pour les leurs, par le tra- 
vail, chacun dans la condition où Dieu l’a mis, et de 
s'assurer, par l’économie, une situation convenable pour 
l'avenir. Aux patrons qui l’écoutent ct qui seraient tentés 
de trouver trop rigoureuse la doctrine de l'Encyclique, à 
ceux-là l'Église dirait : Gagnez moins, mais gagnez hon- 
nétement ; vous avancerez moins vite sur le chemin de 
la fortune, mais vous avancerez sans fouler aux pieds vos 
frères qui, moins heureux que vous dans les affaires de 
ce monde, sont pourtant toujours vos égaux, puisqu'ils 
sont les enfants de Dicu, qui a créé, pour la même des- 
tinée finale, les pauvres ct les riches. 

Sur le salaire et le profit, il n’y a pas, me semble-t-il, 
dans l’Encyclique, d’autres solutions que celles-là. Ce 
sont les solutions de l'économie politique et de l'expé- 
rience des affaires. Veut-on aller plus loin, au mépris 
des principes et des faits; on en viendra aux systèmes 
qui remettent à l'État le soin d'attribuer à chacun sa por- 
tion suivant ses besoins, c’est-à-dire au socialisme pur, 
tel que nous le proposaient, il y a bientôt cinquante ans, 
Louis Blanc ct la commission du Luxembourg. 
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VI 


DE LA DISTRIBUTION SECONDAIRE DES RICHESSES 
ET SPÉCIALEMENT DE L'IMPÔT 


En quoi consiste la distribution secondaire. — Plus 
haut j'ai dit que, par l'emploi de la monnaie, limpor- 
tance des services rendus à la société s’apprécie suivant 
une mesure commune, en sorte que, dans le fonds com- 
mun des valeurs créées par le travail social, chacun 
prend une part proportionnée à ses services. C’est sur 
cette base que s'opère la distribution secondaire de la 
richesse. 

Tous ceux qui, par leur travail, ont procuré à la so- 
ciété des ulilités de l’ordre immatériel, perçoivent, sur 
la masse des richesses produites par les classes vouées 
au travail dans l’ordre matéricl, une rétribution propor- 
tionnéc d'ordinaire à l'importance, réelle ou factice, bien 
ou mal entenduc, que la société attribue à ces ulilités. 
Ainsi se déterminent les honoraires de l'avocat et du mé- 
decin, les bénéfices de l’homme de lettres et de l'artiste. 

D'après quelle loi se fixe la rétribution des classes 
vouées aux travaux de l’ordre moral. — Grande serait 
l'erreur de ceux qui prétendraient soumettre absolument 
à la loi de la valeur la détermination du revenu des classes 
qui se vouent aux travaux de l'ordre moral. Nous tou- 
chons ici à un ordre de choses que ne règlent pas seule- 
ment les mobiles de l'intérêt, et dans lequel des raisons 
d'agir plus sûres ot plus hautes exercent une influence 
considérable et souvent décisive. 

Les militaires ct les magistrats ne sont pas rétribués 
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en proportion de l'importance des services qu'ils rendent 
à la société et des sacrifices qu’ils s'imposent à son profit. 
L'honneur, le sentiment énergique et élevé du devoir, le 
besoin de se dévouer dans les grandes choses, leur font 
accepter une situation matérielle qui ne répond pas au 
rang qu'ils tiennent dans l’ordre des intérêts supérieurs 
de la société. Et tous ceux qu’inspire la charité, les prê- 
tres qui cnscignent, consolent et forlifient le pauvre peu- 
ple de nos campagnes, les missionnaires qui, en propa- 
geant la foi jusqu'aux extrémités de la terre, apportent 
le concours lc plus laborieux et le plus important au 
progrès de la civilisation, les ordres religieux qui, à tous 
les degrés de l’ordre social, parmi les grands ct les riches 
comme parmi les petits et les pauvres, répandent les tré- 
sors de la science et les ineflables dons de la charité : 
tous ces soldats de la milice spirituelle qui, pour micux 
se faire tout à lous, renoncent à toute joie extérieure et 
à toute liberté, esclaves volontaires dans les ministères 
les plus fastidicux ou les plus abjects, où donc est leur 
rémunéralion ? Souvent ce n'est qu’à la charité qu'ils de- 
mandent une subsistance que lcurs renoncements rédui- 
sent au plus strict nécessaire. 

Gardons-nous donc d'appliquer, en pareil cas, exclusi- 
vement les lois par lesquelles se déterminent les valeurs. 
Nous sommes ici à ce point où le monde matériel confine 
au monde moral; à mesure que nous montons de Fun à 
l'autre, la loi de l'intérêt est de plus en plus effacée par 
a loi du sacrifice. Sans doute, même aux plus sublimes 
hauteurs de l’abnégation, l’ordre matériel conserve Lou- 
jours, dans la vic présente, un certain empire ct de cer- 
tains droits; mais ces droits sont si restreints, qu'à peine 
ticnnent-ils encore une place parmi les faits dont la 
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science sociale à à constater l'influence. Lorsque le dé- 
vouement a sa source dans des motifs plus humains, les 
mobiles de l'intérêt et de l'ordre matériel pourront être 
plus puissants sans que leur action pourtant soit unique 
et décisive. 

Dans tous les cas, aussi bien quand on envisage les 
faits de la production des richesses que lorsqu'on analyse 
les lois de leur répartition, on ne peul jamais admettre, 
entre les travaux de l'ordre moral ct ceux de l'ordre ma- 
tériel, qu'une simple analogie. Identifier les uns avec les 
autres, à quelque titre que ce soit, serait en soi une 
grande erreur et entraînerait aux plus fâcheuses méprises. 

Caractéristique de l'impôt. — C'est de l'impôt que 
proviennent, en grande partie, les revenus secondaires. 
C'est sur les finances de l'Élat que sont rétribués uu 
grand nombre des services rendus à la société dans l'or- 
dre moral et dans l'ordre intellecluel. Une caractérisli- 
que sommaire de l'impôt, cl un examen succinct des 
principes les plus généraux qui doivent présider à son 
établissement, trouveront donc ici naturellement leur 
place. Je ne dirai de l'impôt que ce qu’il est indispen; 
sable d'en dire pour compléter la rapide esquisse que 
je viens de donner de la répartilion des richesses dans 
la société. Comme pour le système monétaire et le eré- 
dit, je renvoie aux trailés spéciaux. 

La part de l'impôt dans la masse des richesses produi- 
tes par le travail de la société ne se fixe pas, comme les 
revenus privés, par le mouvement naturel de la valeur 
sous le régime de la libre concurrence. Cette part se fixe 
d'autorité. C’est le pouvoir qui détermine la contribution 
qui sera prélevée sur les revenus privés pour former le 
revenu de l'État. 
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S'il n'y a pas dans Ie pouvoir un sérieux amour de la 
justice, un respect vrai des droits des faibles ct, je n'hé- 
site pas à ajouter, un sentiment sincère de charilé en- 
vers les classes sur lesquelles pèse le plus lourdement le 
fardeau des misères de la vie, on ne peul dire à quel 
point la distribution de la richesse sociale pourra être 
altérée par l'exagération des impôts. Dans une société 
où les pouvoirs resteraicnt étrangers à ces sentiments 
de justice et de charité, et où les libertés publiques ne 
donncraient pas au peuple les moyens de les y rap- 
peler, l'impôt serait le plus redoutable instrument 
d'exploitation des grands contre les petits, la source 
la plus féconde de misère pour les masses, la cause 
la plus active du dépérissement et de la ruine de la so- 
ciété. 

Règles générales sur impôt. — Je résume en peu 
de mots les principes d'équité qui doivent présider à 
tout système d'impôt. 

L'impôt à sa raison d’être dans la nécessité de pour- 
voir, au moyen de sacrilices fails par tous, aux intérêts 
de tous, c'est-à-dire aux besoins de la socicté. Il faut 
donc que le pouvoir qui lève les impôts s'attache à les 
restreindre dans les strictes limites des nécessités de la 
vie commune et de l'avantage de la société. Les mem- 
bres d’une société ont le droit d'exiger que leurs intérêts 
publics soient gérés d’après les mêmes principes de sa- 
gesse et d'économie dont un père de famille prudent 
fait la règle de son administration privée. L’impôt, quand 
il dépasse les besoins de la société, est aussi fatal à la 
prospérité générale que le luxe à la prospérilé des famil- 
les. Si l'État prélève cent millions d'impôts, alors qu'il 
pourrait, avec quatre-vingts millions, pourvoir susam- 
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ment à tous les services publics, la société se trouvera 
appauvrie de vingt millions. 

En vain prétendrait-on que ces vingt millions ne sc- 
raient pas perdus pour la société, parce qu'ils lui feront 
retour sous forme de salaires payés par l'État ou de pro- 
duits acquis par lui. Dans la réalité, rien ne sera restitué 
à la société, les dépenses de l'État constituant, non pas 
un don, mais un échange. Quand l'État rétribue des ser- 
vices, lorsqu'il achète des produits, d'une facon ou 
d’une autre, c'est toujours une peine qu'il rétribue : 
c'est une peine qu'il rétribue avec le produit d’une peine. 
L'impôt, en effet, représente unc certaine part de la 
peine qu'ont prise d’une façon ou d’une autre, dans le 
travail commun, les membres de la société, et cette 
part de leur peine ne leur sera point rendue, puisqu'elle 
ne leur est cédéc qu’en échange d’une autre peine. Les 
sacrifices que l'État exige des contribuables, quand ils 
ne sont pas nécessaires pour garantir la sécurité et pour- 
voir au progrès de la sociclé, sont donc des sacrifices 
sans compensation. Ce sont des prodigalilés d'autant 
plus fâcheuses et blämables, qu'elles se font au moyen 
des ressources prélevées, souvent pour une grande part, 
sur ceux à qui manque le nécessaire. 

Il y a, en fait de dépenses publiques comme dans la 
vie privée, un certain milieu à tenir entre ja prodigalité 
et la parcimonie. L'Élal peut ètre appelé à prendre l'ini- 
tiative de certains progrès dans la société, et il faut qu'il 
sacae, en proportionnant les sacrifices aux ressourees, 
pourvoir à la grandeur morale ct matérielle des peuples 
qu'il régit. 

Adam Smith a réduit les garanties fondamentales en 
matière d'impôt à un petit nombre de maximes, qui ré- 
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sument tout ce qu'il y a d'essentiel à dire sur ce sujet. 
Voici ces maximes : 

4° Les sujets d’un État doivent contribuer au soutien 
du gouvernement, chacun, autant que possible, en pro- 
portion de ses facultés, c’est-à-dire en proportion des 
revenus dont il jouit. Observer cette maxime ou s’en 
écarter constitue ce qu’on nomme égalité ou inégalité 
dans la répartition de l'impôt. 

Par cette maxime Adam Smith pose le principe de la 
proportionnalité de l'impôt, universellement suivi dans 
les États libres; c’est une règle de bon sens qui nous dit 
que, lorsque tous doivent contribuer à des sacrifices 
faits dans l'intérêt de tous, il faut, si l’on veut appliquer 
en réalité le principe de légalité, demander à chacun 
suivant ses resssources. 

Cette règle est exclusive de l'impôt progressif, inven- 
tion socialiste, qui doit avoir pour résultat, lorsqu'elle 
est admise comme principe général, d'opérer sous forme 
d'impôt l’expropriation des classes supérieures et d'é- 
puiser insensiblement le capital dont le travail sali- 
mente. 

M. de Parieu l’a fait très justement remarquer dans 
son Traité des impôts : « Comme les besoins de chaque 
homme sont, au fond, à peu près identiques, el que 
tout ce qui excède la somme nécessaire pour la satisfac- 
tion de ces besoins est une sorte de superflu, l'égalité 
absolue et socialiste s'accommoderait du retranchement 
par l'État de tout cet excédent; et si les formules d'im- 
pôt progressif ne proclament pas crûment ec résultat, si 
elles sont même, en général, impuissantes à l'opérer, 
elles y marchent en réalité ct y arriveraient par une dé- 
duction libre de toute entrave. L’impôt progressif repose 
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sur une fausse notion des relations de l'État avec la for- 
tune privée el le travail des citoyens, et s’il a pu en être 
fait, chez quelques peuples modernes, des applicalions 
qui n'aient pas produit des inconvénients, c'est parce que 
l'extrême modération de la pratique a, en quelque sorte, 
pallié les conséquences du principe. » 

2 La base ou proportion d'impôt que chaque individu 
est tenu de payer doit êlre certaine et non arbitraire; 
l'époque du payement, le mode du payement, la quan- 
tité à payer, tout cela doit être clair et précis, tant pour 
le contribuable qu'aux yeux de toute autre personne. La 
certitude de ce que chaque individu a à payer est, en 
matière d'imposition, une chose d’une telle importance, 
qu'un degré d'inégalité très considérable, à ce qu'on 
peut voir par l'expérience de toutes les nations, n'esl 
pas, à beaucoup près, un aussi grand mal qu'un très 
petit degré de certitude. 

3° Tout impôt doit être perçu à l’époque et selon le 
mode que l'on peut présumer les plus commodes pour le 
contribuable. Tout impôt sur les choses consommables 
qui sont des articles de luxe est payé, on délinitive, par 
le consommateur, suivant un mode de payement trés 
commode pour lui : il paye l'impôt petit à pelit, à me- 
sure qu'il a besoin d'acheter les objets de consommation. 
Et puis, comme il est le maitre d’acheler ou de ne pas 
acheter, ainsi qu'il le juge à propos, ce sera nécessaire- 
mont sa faute s'il éprouve jamais quelque gêne d'un pa- 
reil impôt. 

Celte règle d'Adam Smith est très juste lorsqu'il s'agit 
des impôts de consommation sur les articles de luxe. 
Elle ne le serail pas s’il s'agissait des impôls de consom- 
maiion sur les objets nécessaires à l'existence du grand 
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nombre. On n’est pas libre de ne pas consommer lors- 
qu’il s’agit de choses nécessaires à la vie. On est souvent 
dans la nécessité de recourir à ces sortes d'impôts pour 
assurer à l'État, sans épuiser le capital, les ressources in- 
dispensables ; mais il faut les multiplier le moins possible, 
el les tenir loujours à un taux très modéré, autrement on 
violerait le principe de l’égalilé proportionnelle en gre- 
vant outre mesure les classes inférieures. Ces classes 
peuvent être taxées, puisqu'elles profilent comme tout 
le monde des avantages que l'État procure à la société, 
mais elles ne doivent l'être que dans la mesure de leurs 
faibles ressources. 

4° Tout impôt doit être conçu de manière qu'il fasse 
sortir des mains du peuple le moins d'argent possible au 
delà de ce qui entre dans le trésor de l'État, et, en même 
temps, de manière qu'il tienne le moins longtemps pos- 
sible cet argent hors des mains du peuple avant d’entrer 
dans le trésor. 

Adam Smith, en conséquence de cet axiome, rejette 
les impôts dont la perception exige le concours d'un grand 
nombre d'employés, de façon que leurs salaires absor- 
bent la plus grande partie de ce que payent les contribua- 
bles; les impôts qui entravent l’industrie du peuple etle 
détournent de s'adonner à certaines branches de com- 
merce ou de travail qui fourniraient de l'occupation et 
des moyens de subsistance à beaucoup de monde: les 
impôts qui se prêtent trop facilement à la fraude, qui 
cntrainent pour le contribuable qui tente d'y échapper 
des chätimenis ruincux, qui assujetlissent le peuple à 
des recherches odiceuses, à des vexalions, à des oppres- 
sions, Car, si les vexations ne sont pas des dépenses, elles 
équivalent, suivant la remarque d'Adam Smith, à la dé- 
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pense au prix de laquelle on consentirait volontiers à 
s'en racheter. 

On a fait remarquer avec grande justesse que, pour as- 
surer l'égalité dans la répartition des impôts d’après les 
règles établies ci-dessus, il est bon de les établir sur des 
bases diverses. C’est le moyen d'éviter que certaines 
classes en soient grevées oulre mesure, de faire suppor- 
ter l'impôt par tous ceux à qui on peut le demander sans 
injustice, suivant la règle de la proportionnalité. Certains 
systèmes qui sembleraient, en thèse générale, réaliser 
avec le plus de rigueur cette proportionnalité si désirable, 
ne répondent pas du tout au bul poursuivi. En théorie, 
c'est la justice parfaite; en pratique c’est l'incertain, l'ar- 
bitraire, le favoritisme des partis. I en est ainsi de l'im- 
pôt unique sur le revenu que les écoles démocratiques, les 
socialistes en particulier, voudraient substiluer aux im- 
pots divers admis dans les systèmes financiers en usage 
jusqu'aujourd'hui. Les économistes conservateurs ont 
anis en pleine évidence les diflicullés, les inconvénients, 
les dangers de cette innovation, qui serait une véritable 
révolution financière. Le danger est ici d'autant plus 
grand que, toutes les charges publiques étant réduites 
à cet impôt unique, les erreurs, les injustices péseraient 
d'un poids énorme sur ceux qu'elles attcindraient. 

Un impôt général sur le revenu, tel que celui que les 
Anglais ont depuis longtemps établi sous la dénomina- 
tion d’income-lax, ne soulève pas les mêmes objections. 

Il peut être adopté avec avantage pour compléter le 
système des impôts directs, en vue d'atteindre des classes 
de contribuables quiautrement ne participeraient pas aux 
charges publiques on proportion de leurs ressources; pour 
compenser l'effet de taxes comme les impôts indirects, 
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qui grèvent trop lourdement certaines catégories de con- 
tribuables. Ainsi compris, l'impôt sur le revenu se jus- 
tifie par ies principes qui servent de base à tout bon 
système de taxes publiques. De fait, il a pris place dans 
le régime financier de plusieurs grands États contem- 
porains. 

Le système des emprunts publics se rattache à la ques- 
tion des impôts. Ona, de nosjours, singulièrement exagéré 
la pratique des emprunts. Que les gouvernements de- 
mandent des ressources au crédit, en cerlaines circons- 
tances extraordinaires où il serait impossible de deman- 
der à l'impôt tout ce que les nécessités publiques exigent, 
soit. Mais ce n’est là qu’une mesure exceptionnelle, 
répondant à des circonstances exceptionnelles, et à la- 
quelle il ne faut recourir qu'avec une grande circons- 
pection. Tout emprunt se résout en une aggravation des 
impôts pour l'avenir, puisque c’est à l’aide de l'impôl 
que lon paie les intérêts des sommes empruntées. On se 
laisse aller (rop facilement, en cédant aux entrainements 
du présent, à couvrir par l'emprunt des dépenses exa- 
gérées. On oublie que par Ià on ôte à l'État la liberté dont 
il pourrait avoir besoin plus tard pour défendre son in- 
dépendance, son existence même. On sacrifie l'avenir au 
présent. De nos jours, on use souvent du crédit pour 
combler des déficits dus à l'exagération des dépenses 
publiques et au mauvais emploi des ressources de l'État. 
Ce procédé mène à la banqueroute. Il faut, en maticre 
d'emprunts publics, appliqueravec scrupule les principes 
généraux de justice et de modération posés plus haut 
pour les impôts en général, autrement le recours au cré- 
dit, au licu d’être une source de prospérité et de progrès, 
serail unc source de ruine. 
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Influence de l'esprit chrétien en matière d'impôts. 
— Que sont ces maximes, classiques en matière de fi- 
nances, sinon une application des règles de la justice 
chrétienne aux rapports du gouvernement avec les gou- 
vernés, dans l’ordre des intérêts matériels. Dans nos so- 
cictés formées sous l'influence de l'esprit chrétien, la 
liberté et la propriété ont toujours été entourées d’un res- 
pect sincère et profond, contre lequel n’ont pu prévaloir 
les corruptions et les violences qui ont, par moments, 
ébranlé l’ordre social. C'est de la conviction de ce qui est 
dù à ces droits fondamentaux que naissent la modération 
et l'équité du pouvoir en fait de taxes publiques. Par- 
tout où ce sentiment est affaibli, aussi bien dans les États 
où règne le despotisme de la démocratie que dans ceux 
où règne le despotisme royal, l'arbitraire et la rapacité 
du fisc envahissent et dévorent la société. On sait que les 
combinaisons d'impôt sont le grand instrument par lequel 
les secles socialistes essayent de subslilucr à la distribu- 
tion de la richesse par la liberté, la justice et la charité, 
telle que nos habitudes chrétiennes nous la font conce- 
voir, une répartition factice de la richesse, par laquelle, 
en prétendant garantir légalité dans Ie bien-être, on ne 
pourrait jamais réaliser que l'égalité dans la misère. La 
fémocratie socialiste, qui présentement nous menace de 
sa domination. nous en fournit assez la preuve. 


CHAPITRE V 


LA MISÈRE ET LA CHARITÉ 


Remarque. 


Traitant des principes et de la méthode de la science 
économique, dans le premier chapitre de cet écrit, j'ai 
fait voir que celte science, pour atteindre son but, devait 
comprendre l'étude des faits relatifs à la misère et ex- 
posé des principes de la charité par laquelle la misère 
peut être prévenue , secourue et allégée. Ces questions 
trouvent donc nécessairement ici leur place. Toutefois, 
compliquées de faits nombreux et divers, elles ne peu- 
vent entrer dans un précis que pour les considérations 
générales qui les dominent, et pour les principes dont 
elles relèvent. 

Je les ai traitées au long, après séricuse enquêle, au 
sixième et au septième livre de la /ichesse dans les so- 
ciétés chréliennes. Elles remplissent le troisième volume 
de cet ouvrage. Présentement je me contentcrai de tracer 
les grandes lignes du sujet, d'en faire apercevoir les dif- 
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ficultés principales, en me bornant aux indications es- 
sentielles. Pour les détails, qui sont de toute nécessité 
en pareille matière, le lecteur se reportera à l’examen 
approfondi que j'en ai fait dans l'ouvrage cité. La ques- 
tion en vaut la peine. 


CARACTÉRISTIQUE DE LA MISÈRE 


L'inégalité des conditions. — L'inégalité des condi- 
tions est un fait aussi ancien que les sociétés humaines: 
avec ou sans la liberté, on la rencontre partout, même 
dans les sociétés où les petits sont le mieux garantis 
contre l'oppression des grands. Elle est la conséquence 
inévitable de la diversité des aplitudes et des caractères. 
La supériorité des vertus, de l'intelligence ct des forces 
physiques, quelquefois même une combinaison fortuite 
de circonstances heureuses, auront pour cffet, dans tous 
les états de société, d'élever certains individus, ou cer- 
taines familles, au-dessus des autres individus et des 
autres familles, et de créer dans la masse des différences 
de richesse, de culture intellectuelle et d'influence, qui 
aboutissent, même sous le régime de l'égalité civile et 
polilique la plus complète, à des distinctions de classes 
parfois très tranchées. 

Tant que la liberté et la propriété n'auront point fait 
place au despotisme égalitaire de la communaulé socia- 
liste, qui nons courberail tous sous un même niveau 
d'impuissance et de misère, on verra dans la société des 
classes riches, des classes aisées el des classes pauvres, 
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Il est même à croire que les pauvres y seront toujours 
assez nombreux. Pour assurer à {ous les hommes, non 
pas la richesse, mais simplement l'aisance, il faudrait 
changer en même temps les conditions du monde phy- 
sique et les conditions de la nature humaine; n'est-ce 
point par là, en effet, qu'ont commencé ou fini tous les 
systèmes qui depuis trois mille ans ont tenté de réaliser 
dans la vic sociale l'utopie du bien-être universel? 

La misère et la pauvreté. — L'humanité est con- 
damnée à subir la pauvreté. C'est un fait que toute l'his- 
toire atteste, l'histoire la plus reculée comme la plus 
récente. De ce fait j'ai donné la raison scientifique en 
traitant, au chapitre quatrième, des limites que la Pro- 
vidence a mises à la puissance de l’industrie humaine, 
et du rapport de la population avec les subsislances. Le 
socialisme, de quelque couleur qu’il soit, aura beau 
faire , il n'y changera rien. Mais si elle est condamnée à 
subir la pauvreté, l'humanité n'est pas condamnée à su- 
bir la misère. Celle-ci porte avec elle des caractères d’a- 
baissement moral ct matériel que n'a pas nécessaire- 
ment la pauvreté. 

La pauvreté consiste en un état de gène, où les res- 
sources, à la rigueur, suffisent aux besoins, mais à la 
condition que ceux-ci soient renfermés, par un acte con- 
tinuel d'énergie morale, dans les limites les plus strictes. 
La pauvreté impose à l’homme des privations constantes 
et souvent assez rudes, mais clle ne lui ôte ni la liberté 
ni la dignité. Elle peut très bien s’aliier à une remar- 
quable énergie morale et, grâce à cette énergie, on voil 
souvent des populations pauvres, rendues ingénicuses 
par le besoin, se créer des ressources inattendues. La 
pauvrelé n'exclut même pas les joics vraies de la vie, 
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qui ont leur source dans les biens de l'âme plus que 
dans les avantages matériels. 

La misère, au contraire, dégrade à la fois l'homme 
moral et l'homme physique. Dans l’ordre matériel, ce 
n'est pas seulement la gêne et la privation, c'est le dé- 
nucment, avec le dépérissement des forces, les maladies, 
la dégénérescence physique et la réduction de la vie, qui 
en sont les conséquences inévitables. Dans l’ordre moral, 
c'est le découragement, l'abandon de soi-même, l'indif- 
férence aux choses qui peuvent élever l'âme, et trop 
souvent la dépravation et l'abrutissement. 

La misère, quand elle prend certaines proportions, est 
une maladie du corps social, et une des plus pernicieuses 
dont il puisse être affecté. Elle est la conséquence natu- 
relle el dernière de toute violation grave et persistante 
des lois sur lesquelles Dicu a établi l'ordre de la vie hu- 
maine. Toute société où ou la voil s’enraciner et étendre 
progressivement ses ravages est une société menacée de 
mort. Quelque éclat qu'elle puisse avoir dans ses classes 
supérieures, la misère de ses classes inférieures lui 
creuse un abime où tôt ou tard elle s’engloulira, s'il ne 
lui reste pas assez de forces morales pour triompher des 
vices qui sont les causes du mal. 

La pauvreté n'a point ces désastreuses conséquences. 
Elle fait souffrir les peuples, mais elle ne les épuise ni 
ne les lue. Elle les laisse capables des verlus qu'exige la 
vie sociale. Elle leur laisse la vigucur nécessaire pour 
mo‘tre à prolit les circonstances qui leur permettront de 
s'élever à une condilion matériclle meilleure; et, en fous 
cas, bien loin de leur ôter l'aptitude aux grandes choses, 
elle est souvent la source de l’abnégation et de l'énergie 
qui les accomplissent. 
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Si forle et si bien ordonnée que soil une société, il est 
difficile qu’elle soit absolument exempte de toute misère. 
L'infirmité de notre nature est telle que les écarts indi- 
viducls, dont la misère est la suite, auront toujours dans 
le monde une part malheureusement trop grande. Mais 
tant que la misère n’est qu’un fait individuel, tant qu'elle 
ne devient pas l’état normal d’une portion considérable 
de la société, elle reste toujours sans doute un mal, mais 
elle n’est point pour la société un péril. Quand la misère 
aflectera le caractère que nous lui voyons de nos jours 
dans de grandes sociétés vouées à l'industrie, quand elle 
cnvahira des classes entières, et quand ses envahisse- 
ments seront continus, tellement que nul ne pourra dire 
s'ils s'arrèteront ni où ils s’arrèteront, alors la misère 
sera pour la société celte maladie mortelle dont on ne 
saurait trop redouter les fatales conséquences ; alors elle 
s'appellera d'un nom particulier, nom que les sociétés 
catholiques ne connaissaient pas, et qui est né de la ter- 
reur dont l'Angleterre protestante s’est sentie saisie à la 
vue des conséquences sociales de ses défaillances reli- 
gieuses : la misère s'appellera le paupérisme. 

La misère est principalement un fait d'ordre moral. 
— La misère procède de l’ordre moral ct, bien qu’elle 
ait d'inévitables effets dans l'ordre matériel ct que ce 
soit par ces effets qu’elle se manifeste au premier abord, 
elle a ses causes ct ses signes autant, et plus mème, 
dans l’ordre moral que dans l’ordre matériel. C'est une 
maladie de l'âme et, par cela, elle participe à la fois à ce 
qu'il y a d'absolu, de permanent, dans la vie morale de 
l'homme, el à ce qu’il y a de relatif, de variable dans 
ses affections. Il faut tenir compte, lorsqu'on l'éludie, 
d'abord des influences qui atteignent le fond même de 
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l'âme et qui communiquent à la vie, dans ce qu'elle a 
d’essentiel et de plus élevé, des préoccupations et des 
affections diverses. Puis il faudra tenir compte encore 
des diversités qui se rencontrent en si grand nombre 
parmi les faits extérieurs ct accessoires de l'existence 
humaine, et qui exercent, par les habitudes, une action 
considérable sur les joies et les peines de la vie, en tant 
que leur source peut être en ces choses extérieures el 
accessoires. Lorsque nous caractériserons succinclement, 
dans les pages qui vont suivre, les divers genres de mi- 
séres et les causes auxquelles il faut les attribuer, on 
pourra se convaincre de la justesse de ces observations. 


IL 


APERÇU DES GAUSES DE LA MISÈRE ET DES MOYENS 
DE LA COMBATTRE 


La misère a des causes très variées. — La misère 
peut avoir pour causes, ou bien l'insuffisance des res- 
sources, ou bien leur mauvais emploi. 

Les ressources peuvent être habituellement, ou du 
moins fréquemment, insuffisantes pour la masse des 
classes ouvrières et, dans ce cas, on peut dire à coup 
sûr que l'ordre social porte en lui quelque vice qui para- 
lyse le travail et en restreint la puissance productive. 

Les ressources peuvent aussi n'être insuflisantes que 
pour un cerlain nombre d'entre les travailleurs, ou bien 
ne l'être pour le plus grand nombre que passagèrement ; 
alors il faut accuser, non les vices de la société, mais les 
vices des individus, ou, ce qui n'arrive que trop, un de 
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ces accidents inhérents à la condition humaine, que ni 
l'habileté, ni l’activité, ni la moralité des travailleurs ne 
sauraient détourner. 

Le mauvais emploi des ressources est une cause de 
misère plus fréquente peut-être que leur insuffisance. La 
misère morale est, dans ce cas, la source de la privation 
et de la souffrance dans l’ordre matériel. À ce point de 
vue, on rencontre, entre des populations qui vivent dans 
les mêmes lieux et qui sont en possession de ressources 
égales, les différences les plus marquées. Aux uns l'es- 
prit d'ordre et d'économie donne, avec de faibles res- 
sources, une véritable aisance, tandis que, par l'effet de 
leur incurie ou de leurs désordres, les autres se trouvent, 
avec les mêmes revenus, réduites au dernier degré du 
dénuement et de l’abjection. 

D'autres fois la misère, avec l’abaissement moral et 
matériel qui en est le caractère saillant, aura sa source 
dans les conditions mêmes où s'exerce le travail. Pal- 
mosphère de l'atelier, l’asservissement à un genre de 
travail pénible ct monotone, le mélange des âges ct des 
sexes, l’enlassement des populations ouvrières dans les 
lieux proches de la manufacture, toutes ces causes, et 
d’autres encore, énerveront à la fois l’homme moral et 
l’homme physique, et réduiront l’ouvrier à la condition 
de ces êtres chétifs et dégradés que nos grandes villes 
manufacturières renferment malheureusement en si 
grand nombre. 

Classification des causes de la misère. — Envisagécs 
d'ensemble, ces causes diverses de la misère peuvent 
être ramenées à quatre chefs principaux, doni je vais 
donner unce nolion sommaire. 

1° L'état général de la société. 
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La première condilion de l’aisance des populations, 
c'est que leur travail soit assez fécond pour leur assu- 
rer le nécessaire. Donc tout ce qui accroil la puissance 
du travail tend à restreindre d'autant le domaine de la 
misère, cl (out ce qui diminue cette puissance lend à 
l’élargir. 

La surabondance de la population est considérée par 
plusieurs, surlout par les économistes classiques, comme 
la première cause de la misère en notre temps. Gette 
appréciation ne me parait pas fondée. Si la population 
peut sembler surabondante au premier aspect, on re- 
connait, en creusant la question, qu’elle ne l’est que 
partiellement, sur cerlains points, par suile de circons- 
tances propres à certains genres de travaux, el non d'une 
facon absolue. La plupart du temps, il y a plutôt déclas - 
sement des travailleurs que surabondance . 

La durée excessive du travail est un des signes ceb une 
des causes les plus graves cl les plus générales de la 
misère de nos classes ouvrières. Non seulement elle 
éncrve l'ouvricr au physique, mais encorc elle détruit en 
lui toute vigueur morale; en le tenant éloigné de la fa- 
mille, elle lui ôte les douceurs et les salulaires influences 
du foyer, en même temps qu’elle lui rend impossible 
l’accomplissement de ses devoirs de père. 

Les crises industrielles tiennent à l’élat social et sont 
une des plaies les plus cruelles de notre temps. Non 
sculement elles réduisent l'ouvrier, au moment où elles 
sév,ssent, à la plus extrême misère, mais en lui ôlant 
toute certitude, toute sécurité quant au taux des salaires, 
elles jettent dans l'exislence ouvrière un trouble dont 
les suites sont incalculables. L’incuric, la prodigalité, 
Fivrognerie. tous les désordres sont la conséquence de 
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l'impuissance où sc sent l'ouvrier de régler sa vic. 

A tous ces maux dérivant de l'état social, il faut 
ajouter les habitudes ct l'esprit de séparation où vivent 
trop souvent les classes ouvrières ct les classes supé- 
rieures de l’industrie. Du côté de celles-ci, on a malheu- 
reusement trop souvent à signaler plus que de l'indif- 
férence envers l'ouvrier; il y a à déplorer des procédés 
de dureté, d'hostilité, un penchant à l'exploitation qui 
révoltent nos sentiments de justice chrétienne. Ce mal va 
en diminuant par l'influence et les exemples des patrons 
chrétiens, mais il n'a pas disparu, il s'en faut, de nos 
mœurs industrielles. 

2° Les conditions dans lesquelles les industries s’exer- 
cent. 

C'est dans la grande industrie que la misère exerce 
particulièrement ses ravages. 

Il y a d’abord les transformations rapides cl fréquem- 
ment renouvelées des procédés de l'industrie. Opérées 
tantôt sur un point, tantôt sur un autre, elles ont été pour 
la sociélé, depuis un siècle, un mal partiel et local, mais 
permanent dans l’ensemble et parfois même assez étendu. 
Toutefois elles ne peuvent pas être considérées comme 
une cause constante et générale de misère; elles répon- 
dent à une situation de révolution industrielle qui doit 
prendre fin el ne doit pas être plus durable que ne lont 
été les transformations du travail dans le passé. 

L'agglomération des populations dans les grands cen- 

‘tres industriels a été signalée depuis longtemps comme 
un fait regrettable au point de vue du bien-être des classes 
ouvrières. Le mouvement qui porte les populations des 
campagnes à affluer dans les villes est particulièrement 
à déplorer. C'est dans amélioration générale des mœurs, 
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dans la substitution de l'esprit de modération, de vic 
simple et reposée, aux impulsions de l'esprit de jouis- 
sance el de luxe, dans les influences moralisatrices du 
patronage, qu'il faut chercher le remède. 

La concentration des ouvriers dans les grands alclicrs 
est une autre source de désordres et de misères. Tous les 
vices fermentent daus ces grandes agglomérations de 
personnes de tout sexe et de tout âge. Si l’on y ajoute 
l'action énervante du travail manufacturier, on verra jus- 
qu'où le mal peut aller. Deux mots résument cetle situa- 
tion : dégradation physique, dégradation morale. C’est là 
qu'en sont les ateliers où ne s'exerce aucune inlluence de 
patronage chrétien. 

La division du travail, avec une durée excessive du tra- 
vail divisé, conduit l'ouvrier, dont elle éteint l'intelligence 
et atrophie les forces physiques, à une véritable dégra- 
dation ef, par la dégradation, à la servitude. Il est le serf 
de la machine, n'étant plus bon qu'à faire ce qu'elle lui 
commande, el incapable de chercher, par un autre emploi 
de ses forces, faute d'apprentissage, une condilion meil- 
leure. D'énergiques influences de patronage chrélien, de 
vie chrétienne, avec une réduction des heures de lravail, 
pourraient seules porter remède au mal. 

L'atelier, tel qu'il est organisé aujourd'hui, groupe au- 
tour de ses machines les femmes et les enfants. Il n'est 
pas nécessaire d'insister sur le dommage moral et phy- 
sique qui en résulte pour les populations ouvrières. Que 
dev'ennent les races lorsque les femmes sont élioltes, 
épuisées dans le séjour ct les travaux de lusine? Que de- 
vient la famille lorsque la mère en esl absente? Que de- 
viennent les enfants dans Je milieu de corruption morale 
et d'énervement physique où le travail manufacturier les 
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plonge? Nulle question n’a plus attiré l'attention de ceux 
qui s'intéressent à la classe ouvrière, et nulle n’est plus 
difficile à résoudre. 

3° Les dispositions personnelles des travailleurs. 

Les causes de misère qui appartiennent à celte calé- 
gorie peuvent se résumer sous les chefs qui suivent : la 
paresse, l'ignorance, l’imprévoyance, le luxe, l'inconduite 
sous toutes ses formes, c’est-à-dire des vices ou des fai- 
blesses, l’immoralité ou un blâmable abandon aux sol- 
licitations de la vanité, de orgueil, de la sensualité; en 

-un mot l'oubli plus ou moins profond de la loi de la vie 
chrétienne, de la loi du renoncement, de laquelle dérivent 
la modération des désirs et la régularité des habitudes. 
Dans ces défaillances et dans ces désordres, il y a des de- 
grés; mais toujours la condition des familles s’en trou- 
vera affectée. La gêne, en tous cas, la misère, lorsque les 
désordres auront aitcint un certain degré, en sortiront 
fatalement. 

La conséquence dernière ct la suile inévitable des fai- 
blesses et des désordres de l'ouvrier, c’est l’imprévoyance; 
et ce vice, qui met le comble à tous les autres, rend in- 
curable la misère qui a sa cause dans les dispositions per- 
sonnelles de l’ouvrier. 

Les causes personnelles de la misère sont de beaucoup 
les plus actives. Lors même qu’elles ne produisent pas à 
elles scules la misère, elles s'ajoutent aux autres causes 
pour en accroître la fâcheuse influence. Si les classes ou- 
vrières étaient douées d’une séricuse moralité, les autres 
causes de la misère perdraient par là même la plus grande 
partie de leur pernicieuse eflicacité. Tel cst l'avis de tous 
ceux qui ont fait sur la situation des classes ouvrières de 
sérieuses études. 
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w Les accidents inséparables de la condition humaine. 

Ces accidents qui frappent tantôt l'un, tantôt l’autre, 
trainent partout la misère à leur suite. Quelquefois ils 
frappent des populations entières, et répandent la souf- 
france, souvent même la détresse, sur de vastes contrécs ; 
ce sont alors des fléaux. Comme la volonté humainc ne 
saurait les prévenir ct qu'elle ne peut en modérer l’action 
que dans une très faible mesure, c’est à la prévoyance 
et à la charité qu'il faut demander d'en allénuer ics 
suites. 

Comment on peut combattre la misère. — Dans les 
causes de la misère, comme dans les remèdes qu'on peut 
lui opposer, l'élément individuel tient une très grande 
place. Souvent, l'expérience en fait foi, la moralité de 
l'ouvrier suffirait pour écarter de lui la misère, dans ce 
qu'elle a de plus douloureux ct de plus humiliant. Les 
enquêtes approfondies faites, depuis cinquante ans, par 
les hommes les plus compétents ct les plus dégagés de 
parti pris, sur l'état des classes ouvrières, conduisent 
toules à cette constatation. L’ouvricer laborieux el rangé 
pourra ètre pauvre, rarement il sera misérable. Alors 
même que la misère a sa source dans les conditions ex- 
térieures d'existence que l’ordre social el l’organisation 
industrielle font à l’ouvrier, il pourra, s’il a conservé 
toute son énergie morale, réagir, dans une assez forte 
mesure, contre les nécessités que lui impose le milieu 
où il vit. 

Est-ce à dire pourtant qu'il faille tout abandonner i 
l'action individuelle, au travail de moralisation, de ré- 
formation spirituelle, auquel l'ouvrier peut se livrer sur 
lui-même ct pour lequel les œuvres qui s'occupent d'a- 
méliorer son sort peuvent lui prêter leur aide ? L'éman- 
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cipalion complète des travailleurs, qui est un des prin- 
cipes, je dirai plus, une des conquêtes de notre ordre 
social, a-t-elle pour conséquence obligée de laisser 
l'homme du peuple lutter isolément, par ses seules forces, 
contre les difficultés qui naissent de cette émancipation 
même? Admettre que notre régime civil doit avoir une 
telle conséquence serait, me semble-t-il, une grande er- 
reur, Jl y aurait là une dangereuse exagéralion d’un prin- 
cipe bon en soi, mais qui ne peut rien avoir d'absolu, et 
auquel il faut apporter des tempéraments suivant les 
circonstances. Cette exagération tendrait à confondre lin- 
dividualisme avec la liberté et la légitime indépendance 
des classes ouvrières. 

Ces classes, à raison de leur défaut de lumière, ct de 
l'infériorité de leur position, peuvent avoir besoin d’une 
protection et d'une tutelle particulières. Il est à souhai- 
ter qu’elles trouvent, dans l'usage régulier et contenu 
de leurs propres forces par l'association, ct dans le con- 
cours, librement offert et librement accepté, des classes 
supérieures, sous la forme du patronage, l'appui qui 
leur est indispensable. Mais si, par le vice ou l'insuffi- 
sance des mœurs, cet appui leur fail défaut, T État pourra 
et devra intervenir pour suppléer à l'impuissance de la 
liberté. Mais il ne peut jamais intervenir qu’à la condi- 
tion de limiter son action, de façon à n'ôter à la liberté 
et à l'initiative individuelle que ce qu’il serait impossi- 
ble de leur laisser sans donner lieu à de graves abus. 

La réglementation légale du travail. — Il n’est pas 
rare d'entendre accuser de socialisme ceux qui, prenant 
l attitude que je viens de caractériser, accrodent à l'État 
certains droits de réglementation sur le travail indus- 


triel. D'un autre côté, il n’est pas rare de les entendre 
20 
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accuser de libéralisme, parce qu'ils refusent de mettre 
dans les mains de l'État la direction du mouvement éco- 
nomique par des lois sur le minimum de salaire, sur la 
participation des bénéfices avec l’ouvrier, et autres mc- 
sures du même genre. 

La vérité, pour moi, est entre les deux extrêmes. Ni 
libéraux, ni socialistes, me semble être la formule qui 
résume les solutions appropriées à notre état économi- 
que. 

Je m'en suis expliqué dans un article inséré, au mois 
de novembre 1890, dans la Revue catholique des institu- 
tions et du droit. Dans cet article, jai indiqué, comme 
suit, la mesure d'intervention de l'État qui me parait 
répondre à l'intérêt général, à l'intérêt de l’ouvrier aussi 
bien qu'à l'intérêt du patron, intérêts qui ne doivent ja- 
mais êlre séparés. 

Le vrai socialisme, celui que réprouvent éncrgique- 
ment les actes pontificaux, peut être défini, en tenant 
compte des mobiles qui le déterminent aussi bien que 
de son caractère juridique : un système de réglementa- 
tion communiste inspiré par la passion utililaire et la 
passion égalitaire. Voilà le socialisme pur et simple. Le 
socialisme mitigé, qu'on pourrait appeler le socialisme 
honteux, celui que l'on décore de quelques épithètes 
destinées à dissimuler ce qu’il a toujours au fond de ré- 
préhensible et d'inacceptable, ce socialisme mitigé se 
rallie au communisme par la notion de l’Élat-Providence, 
disposant du bien des riches en faveur des pauvres, pre- 
nant à celui qui a, ou qui est censé avoir, le superflu, 
pour donner à celui qui n’a pas, ou qui esl censé ne 
point avoir, le nécessaire. 

Les mesures légales dont je vais parler ne se ralla- 
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chent ni à l’un ni à l’autre de ces deux socialismes. 

1° Les mesures nécessaires pour faire respecter dans 
les ateliers la morale ct l'hygiène, à supposer même que 
ces mesures obligent les patrons à des sacrifices pécu- 
niaires. Ces mesures pourraient aller jusqu'à interdire 
un lravail qui compromettrail gravement la santé des 
ouvriers. L'État ne fait alors qu'user de son droit de po- 
lice en matière de morale et d'hygiène publiques, droit 
dont l'exercice a toujours pour conséquence certaines 
restrictions, soit à la liberté, soit à la propriété. 

2° Les mesures qui interdisent le travail aux enfants 
jusqu’à un certain âge, et qui fixent une limite à la durée 
du travail pour les enfants à qui leur âge permet l'accès 
des ateliers. 

3° Les mesures qui, en certaines circonstances ou dans 
certaines conditions, interdisent pour les femmes, soit 
le travail même, soit les journées de travail d’une durée 
excessive. 

4° Les mesures qui mettraient une limite à la durée 
excessive du travail des adultes en général, dans les ate- 
liers de la grande industrie. I est bien entendu qu'il s'a- 
git ici d’une durée excessive, telle que l'ouvrier ne pour- 
rait plus prendre le repos corporel indispensable à la 
conservation de la vie, ou serait privé de ces commu- 
nications avec la famille qui sont pour le père un devoir 
autant qu'un droit. Les raisons de conservation sociale 
qui justifient, dans ce cas-ci, l'exercice du droit de po- 
lice de l’État ne s’appliqueraient pas à une réduction 
des heures de travail qui n'aurait pour but que de pro- 
curer à l’ouvrier des loisirs, souhaitables, sans doute, 
mais point indispensables à sa vic morale el physique. 
Ici la contrainte légale aurait pour objet d’altribuèr aux 
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classes ouvrières des avantages que le cours naturel des 
choses, sous l'empire de la loi de justice chrétienne, ne 
peut leur procurer. Dans ces conditions, la limitation des 
heures de travail aurait un caractère socialiste. 

Appliquée seulement au cas où le travail excède mani- 
festement les forces humaines, la limitation des heures 
de travail ne produit que des effets limités; elle peut 
être la cause de cerlains embarras, mais ces embarras 
ne troubleront pas l'équilibre général de l’ordre écono- 
mique, la restriction ne s'exerçant que pour des circons- 
lances exceptionnelles ou pour des cas parliculicrs. 
Quant à la limitation générale des heures de travail, elle 
bouleverserait l'économie générale de la société en mo- 
difiant tous les salaires, ct, par conséquent, toules les 
conditions de la production. 

On a proposé, à raison des obstacles que peut créer la 
concurrence de pays à pays, de décréler la limitation 
des heures de travail par des arrangements internatio- 
naux. Pourvu que la limitation par entente internationale 
se renferme dans la mesure marquée plus haut, clle ne 
doit pas soulever d'objection absolue. Elle offre incon- 
testablement des difficultés, surtout dans l’élal présent 
de l'ordre international. On peut même la considérer, 
pour le moment, comme peu pralique. Mais la solution 
ne serail plus impossible si l’on admettait, pour les dif- 
ficultés de l’ordre international, l'intervention de l'au- 
torité religieuse suprême, du pape. Un changement 
dans les dispositions générales des peuples, des événr- 
monts imprévus, mais toujours possibles, peuvent ame- : 
ner une situalion où les résistances ne seraient plus in- 
surmontables. Les catholiques ne peuvent oublier que si 
l'unité de la foi régnait dans le monde, l'observation du 
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repos dominical serait imposée par l'autorité pontificale 
à toutes lesnations, etque de cette prescription. religieuse 
en elle-même, découlcrait de fait une réglementation 
économique, quant à la duréc du travail que l'on peut 
exiger d’un ouvrier en une semaine. En ces sortes de 
problèmes, il y a beaucoup à espérer du temps. C'est 
une question qui a besoin d’être müric ct qu’il ne faut 
point écarter par une fin de non recevoir pure ct simple. 


Ces exemples suffisent pour faire comprendre com- 
ment on peul admettre, sans lomber dans le socialisme, 
une cerlaine réglementation du travail par la loi, lors- 
que les nécessités de la conservation sociale par le res- 
pect des bonnes mœurs, le maintien des relations de 
famille, la préservalion morale el physique des jeunes 
généralions, lorsque le soin de la santé publique com- 
promise par la nature du travail, ou sou excessive durée, 
font. à l'Élat un devoir d'user de son droit de police. 

Association et patronage. — Les deux grandes forces 
dont on peut espérer la reconslilution morale et profes- 
sionnelle des classes ouvrières, sont l'association et le pa- 
tronage. Résumées dans une même inslilultion, ces deux 
forces constituent la corporation, dans la forme que 
comporte la situation actuelle du travail et des classes 
qui, à tous les degrés, se livrent au travail. C'est dans 
la corporation, dont l’encyclique Rerum novarum trace 
avec tant de soin les règles, que doivent se concentrer, 
s'unir ct s'organiser toutes les activités, tontes les bonnes 
volontés qui s'emploient aujourd'hui à la solution pra- 
tique du problème social. Daus mon ouvrage sur du Mi- 
chesse dans les sociétés chrétiennes, une étude sur l'asso- 


ciation cí le patronage forme la conclusion du sixième 
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livre, où il esl trailé de la misère et des remèdes à y 
opposer. Dans le présent écrit, sous les n° V et VII du 
premier chapitre, j'ai parlé de ces deux grandes forces 
de toute société chrétienne. Les considérations qui s'y 
rapportent devaient trouver là leur place, vu que ce sont 
des institutions essentielles en tout régime économique 
bien constitué, tenant par la nature même des choses à 
ce qu'il y a de fondamental dans l'ordre du travail. J'en 
ai dit tout ce qu’il convient d’en dire, dans un écrit où 
l'on se borne à poser les principes et à tracer les grandes 
lignes d'une organisation chrétienne du travail. Je mwai 
plus à faire ici autre chose que de renvoyer le lecteur à 
l'endroit du livre où, en traitant cette question, j'ai mis 
en évidence, dès le début, le vrai moyen de solution du 
problème de la misère, problème capital et dernier mot 
de l’économie politique. 


III 


NÉCESSITÉ DE LA CHARITÉ DANS L'ORDRE SOCIAL 


La charité nécessaire dans l’ordre économique. — 
Dès le début j'ai dit, en posant les principes, qu’en toute 
société fondée sur la liberté et légalité, la charité a son 
rôle nécessaire, même dans l’ordre matériel, parce que 
toujours, à raison de l’imperfection el de l’infirmilé des 
choses humaines, il se rencontrera des dénuements el 
des souflrances auxquels scule elle peut remédier. 

Dans toute organisalion sociale où l'esclavage n'est 
pas la condition des masses, la charité est une nécessité. 
Sans elle que deviendrait cette foule de malheureux que 
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les défaillances de leur volonté, les accidents de la vie, 
les révolutions ou les complications du travail, privent 
de leurs moyens de subsistances? Dans toutes les socié- 
tés, même les mieux ordonnées, la pauvreté a toujours 
une grande place, et la misère même une part trop con- 
sidérable , d’où il suit que la charité doit nécessairement 
enirer dans toute organisation sociale régulière. Sans la 
charilé, la distribution de la richesse resterait imparfaite 
et vicieuse, puisqu'une notable partie des membres de la 
société resteraient privés de ce nécessaire, dans l’ordre 
matériel, qui est une des conditions de l’accomplissement 
de notre destinée terrestre. 

Rôle social de la charité. — La charité a, tout à la 
fois, un but spirituel et un but social. Ici comme tou- 
jours, la perfection dans l'ordre spirituel amène natu- 
rellement la perfection dans l’ordre des intérêts tempo- 
rels. 

Le but spiriluel, c’est d'unir plus étroitement l'homme 
à Dieu par le sacrifice, c’est de le rendre plus semblable 
à son auteur, dont la bonté el la miséricorde sont les 
attributs par excellence. 

Le but social, c'est de rattacher intimement les uns 
aux autres les membres de la grande famille humaine et 
d'accomplir en eux la loi de justice, par une égale dis- 
tribution des biens et des épreuves de la vic; c'est do- 
pérer cette équitable répartition, non par une loi fatale 
qui ne laisse point de place à la vertu et au mérite, mais 
par un acte de la liberté qui donne à l’homme la gran- 
deur du sacrifice volontairement accompli, en même 
temps qu'il lui assure les avantages de l’ordre régulier 
de la société. 

La communauté par la charité. — L'inégalité des 
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conditions, qui accompagne inévitablement la propriété, 
a sa raison dernière dans la loi du perfectionnement par 
le sacrifice, qui est elle-mème la raison dernière de toute 
l'organisation de notre vie sociale. La pauvreté est la 
condition de l'homme déchu. Tous nous avons été con- 
damnés, en punition de la faute de notre premier père, 
à manger notre pain à la sucur de notre visage. Il y a 
dans la pauvreté une vertu d'expiation qui lui donne le 
caractère d'un bienfait en même temps que d’un châti- 
ment. 

Ce bienfait de la pauvreté, Dieu n’a voulu en priver 
personne de nous. À ceux à qui il n’imposc pas la pau- 
vreté dans sa réalité, il offre la pauvreté volontaire el le 
dépouillement libre par les renoncements de la charité. 
Par un de ces secrets qui ne peuvent appartenir qu'à 
l'auteur des choses, Dieu a fait l'humanité lout ensemble 
riche ct pauvre. C'est par la richesse et par les riches 
que sc révèle ct s'exerce particulièrement celte domina- 
tion sur le monde matériel que Dicu, par les bénédic- 
tions du premier jour, avait départie à l'humanité. L'hu- 
manité avail été créée riche, elle s’est faite pauvre par 
son péché. Elle n’est plus riche que dans quelques-uns 
de ses membres, mais ceux-là même ne peuvent échap- 
per à la loi générale qui a fait du besoin ct de la souf- 
france la condilion commune. C'est par la solidarité avec 
les pauvres, par la participation libre ou obligée aux 
épreuves de la pauvreté, que le riche prendra sa part 
de l’expiation générale. 

La charité établit donc entre le riche ct le pauvre une 
véritable communauté. Cette communauté de la charité 
est une nécessité. Sans elle la propriété serait une insti- 
tution contre nature, ce serait le plus intolérahle des 
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abus et la plus criante des iniquités. Toules les attaques 
dont lc principe de la propriété a été l’objet, et tous les 
systèmes qui ont pour but de substituer le régime du 
communisme au droit de propriété, ont leur source dans 
unc fausse application de l’idée de la communauté. Au 
lieu de la communauté par la liberté, qui est la charité, 
on prélend élablir la communauté par la loi, qui est le 
communisme. Il n’y a en elfet de choix qu'entre les deux; 
car jamais l'humanité n’acceptera comme légilime la pro- 
priété égoïste, constituée au profit du propriétaire seul 
et pour ses jouissances exclusives. 

Propriété et charité. — Par suite du progrès de la 
liberté civile et de indépendance de plus en plus grande 
de l'individu dans nos sociétés démocratisées, la pro- 
priété, dans le chef de l'individu, se concentre, et les 
droits qui constituent la liberté du propriétaire devien- 
nent de plus en plus absolus. La communauté de l'usage 
disparaît de plus en plus des lois; cHe fait place à l'ap- 
proprialion exclusive avec ses conséquences juridiques 
les plus rigoureuses. Mais comme la propriété et la com- 
munauté sont deux principes qui ne sauraient être sé- 
parés sans que l'ordre essentiel de la vie sociale soit al- 
téré, et comme la communauté ne peut se concilier avec 
le droit absolu de propriété que par la charité, il faut 
conclure que, dans une société où la propriété indivi- 
duelle étend ses droits, il est nécessaire que la charité 
étende son action dans une mesure égale, et que la com- 
munauté, fondée sur l’usage charitable que le proprié- 
taire fait de son droit, reçoive de plus en plus son ap- 
plicalion. 

Si cette puissance de la communauté libre fait défaut 
à la société, on y verra se développer, sous une forme 
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ou sous une autre, la communauté obligée de la loi. La 
servitude reparaîtra, par le fait que la propriété se trou- 
vera forcément restreinte dans ses droits légitimes. Ge ne 
sera plus la servitude de l'individu envers l'individu, ce 
sera la servitude de tous envers l'État. Mais qu'importe 
la forme si, au fond, l'atteinte à la liberté cst la méme? 

Égalité et charité. — Tout ce qui tient de la Révolu- 
tion et de l'esprit radical est hostile à la charité. De ce 
cóté on se plait à dire que la charité humilie ct asservit 
celui à qui elle s'adresse, que le droit doit étre la seule 
règle des rapports sociaux dans les sociétés libres, que le 
régime du droit est le seul dont puisse s'accommoder la 
dignité d'un peuple en possession de l'égalité civile et 
politique. 

Bien loin que la charité détruise légalité, clle l’établit 
au contraire, sur les bases les plus solides. La charité, et 
quand je dis charité c’est toujours de la charité chrétienne 
que je parle, la charité fait descendre les grands vers 
les petits, en mème temps qu'elle élève les petits à la 
hauteur des grands. Tel est l'effet de l'esprit de re- 
noncement sur les relations sociales, lorsqu'il est entré 
profondément dans les mœurs. Dans le christianisme, 
l'homme n’est grand que par ses renoncemenls. 

Le riche se sentira d'autant plus grand que, par la cha- 
rité, il s'abaisse davantage au niveau du pauvre, el le 
pauvre qui accepte chrétiennement sa pauvreté, qui fait 
de ses souffrances la matière d’un libre sacrifice, se verra 
porté, dans la pensée du riche lui-même, au plus haut 
degré de la dignité humaine. Le christianisme ne nous 
fait-il pas voir, dans le pauvre, Jésus-Christ lui-même, 
et ne nous dit-il point, par la bouche de ses plus grands 
docteurs, que les riches n’ont de place dans l'Église qu'à 
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raison des pauvres qui en forment véritablement le corps? 
Conçoit-on que la charité qui s'inspire de ces sentiments 
abaisse le pauvre et détruise l'égalité? On peut le dire 
sans exagération et l’histoire est là pour le prouver, c’est 
de la charité qu'est née l'égalité dans nos sociétés mo- 
dernes. 

La charité est tout à la fois liberté, égalité, fraternité. 
Sans elle ce sera toujours et partout la guerre de tous 
contre lous : on l’a vu dans les sociétés païcnnes de Fan- 
tiquité, et on commence, hélas! à le voir dans nos so- 
ciétés, que le paganisme est en train de ressaisir. Avec 
la charité, c'est la paix et l'harmonie universelles. 

On peut dire que c’est dans la charité que se résume 
tout l’ordre social sorti du christianisme. La charité est 
le trait distinctifentre les sociétés qui obéissent au chris- 
tianisme et les sociétés qui repoussent sa loi. N’a-t-il pas 
été dit aux chrétiens : « On vous reconnaîtra à ce signe, 
que vous vous aimerez les uns les autres (4)? » 


IV 


DES CONDITIONS D'EFFICACITÉ DE LA CHARITÉ 


Le principe générateur de la charité. — Rechercher 
les conditions d'efficacité de la charité, cest demander 
comment le principe qui est l’essence même de la charité 


(1) Pour bien saisir le caractère de la charité catholique, il faut 
la voir à l'œuvre. Dans le chapitre xiv des Doctrines économiques, 
j'ai fait un exposé des grandes œuvres de la charité à nolre époque. 
— On pourra consulter aussi l’Appendice placé à la fin de mon vo- 
jume sur ¿e Patron ct quia pour titre : Coup d'œil sur les plus ré- 
centes applications du patronat chrétien. 
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s'applique aux relations du riche et du pauvre, de façon 
que la charité puisse, non seulement remédicr à la misère 
en procurant au pauvre le nécessaire qui lui manque, 
mais encore ct surtout, prévenir l'action de la misère en 
l'attaquant dans ses causes. 

La charilé esl essentiellement le don de soi et de ce 
que l'on possède, offert et reçu en esprit de mutuelle af- 
fection et de mutuel sacrilice. La charité a donc sa source, 
sa condition la plus générale, dans une force morale assez 
puissante sur la volonté pour déterminer l’homme à pré- 
férer le bicn d'autrui à son propre bien. L'Église catho- 
lique donne aux hommes cette force. En leur inculquant 
l'esprit de renoncement, elle réalise loutes les conditions 
de la véritable charité. Nous avons sousles yeux la preuve 
vivante de cette vérité. La supériorité de l'Église catho- 
lique et sa fécondité dans les œuvres de la charité sont 
parmi les faits les moins contestables de notre état social. 

Il faut que, dans son action, cetle force qui engendre 
la charité se révèle, non seulement par l'ardeur qu'elle 
apporte à l’accomplissement des œuvres, mais encore par 
l'intelligence ct le soin qu’elle y met. Il faut qu’elle se 
règle surles inclinations naturelles ctlégitimes de l'homme 
et sur les nécessités de la vie sociale. De là les conditions 
particulières de l'efficacité de la charité, que l’on peut 
déterminer ainsi qu'il suit. 

Caractère moralisateur de la charité. — Comme la 
misère provient, la plupart du temps, des vice ou dses 
imperfections du pauvre, ce sont ces vices el ces imper- 
fections que la charité doit combattre d’abord. 

Sans doute il est des cas où des accidents plus forts 
que la volonté de l’homme, une situation générale de la 
société, sur laquelle il ne peut rien, le réduisent à la 


RÈGLES PRATIQUES. 361 


misère, sans qu’on puisse rien lui imputer. Mais ces cas 
ne sont pas les plus nombreux, ct les misères dont les 
accidents de la vie et les diflicultés sociales sont la cause 
seraient singulièrement atténuées, si les familles qu'ils 
affligent ne s'étaient jamais écartées, dans leur conduite, 
des règles tracées par la loi morale cl par la prudence 
humaine. 

Dans les cas où la misère provient de la faute de 
l’homme, et ce sont les plus fréquents, c'est à réformer 
les habitudes du pauvre que la charité doit viser. Sans 
cela, ses secours, au lieu de remédier à la misère , ne 
feraient que l’'encourager et la perpétuer, en donnant aux 
pauvres le moyen de persévérer dans leurs habitudes vi- 
cieuses, sans en éprouver les fâcheuses conséquences. 

Ce n’est pas à dire que si la charité vraie, la charité 
catholique, distribue ses aumônes avec intelligence et 
circonspection, elle accepte les principes de la charité 
restrictive à laquelle Malthus a attaché son nom. 

L'Église possède l'esprit d'amour ct de sacrifice, et 
elle a toujours profondément répugné à ce système d'as- 
sistance avare et presque haineusc, par lequel l'école 
utilitaire voudrait faire de la charité un des instruments 
de la guerre qu’elle a déclarée au pauvre el à la pauvreté. 
« La charité, dit saint Ambroise, ne pèse pas si sévère- 
ment les mérites; avant tout elle subvient aux néces- 
sités. » Saint Jean Chrysostome parle dans le même 
sens : « Qu'un pauvre se présente à {a porte, manquant 
de pain, tu lui reproches sa paresse, sans penser que Loi 
aussi tu cs oisif, et que cependant Dieu te comble de 
biens... Si nous scrutons si curicusement les titres de 
nos compagnons de service, Dicu en fera aulant avec 
nous, car selon que nous aurons jugé, il nous jugera. » 

PRINCIPES D'ÉCON. POLIT. 21 
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Une circonspection intelligente, mais toujours unic à la 
miséricorde el tempérée par elle, telle est la règle de la 
charité catholique, ct telle est aussi la règle de la charité 
dans sa vérité, de la charité secourable au pauvre sans 
être nuisible à la société. 

Il y a un milieu à tenir entre la prodigalité des dons, 
provoquée par une pitié irréfléchie, et l’étroite ct froide 
circonspection que certains voudraient faire considérer 
comme nécessaire, pour éviter que des pauvres indignes 
n'abusent de la charité. Que la charité soit sévère envers 
les pauvres vicieux et rebelles aux conseils, qu'elle cher- 
che dans cette sévérité un moyen de se faire écouter, c’est 
souvent une nécessité; mais que cette sévérité ne soit 
employée que lorsque toutes les autres voies ont été 
inutilement tentées, qu’elle ne fasse jamais taire le sen- 
timent de la miséricorde sans lequel il nya plus de 
charité, ct qu’elle cesse aussitôt qu’elle n’est plus né- 
cessaire ou que l’on a acquis la conviction de son inef- 
ficacité. 

La charité doit être intelligente et affectionnée au 
pauvre. — Pour être eflicace il faut que la charité ne se 
borne pas au don matériel, il faut qu’elle console, sou- 
tienne, relève et réforme l'homme. Telle est l'aumône, 
dans son sens vraiment chrétien. Les premiers biens 
pour le chrétien sont les biens de l'âme, et ce sont ces 
biens-là surtout qu’il est empressé de donner à ceux 
vers qui sa charité le porte. 

Il faut que celui qui fait la charité entre avec le pauvre 
dans une véritable intimité. I faut qu'il acquière une 
connaissance détaillée de sa situation et de ses besoins, 
de ses besoins moraux comme de ses besoins matériels; 
qu'il se fasse en quelque sorte de la famille du pauvre. 
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Celui qu'anime vraiment l'esprit chrétien ne conçoit pas 
autrement la charité. Il voit Dicu dans les pauvres, ct il 
les aime en Dieu comme Dieu lui-même. Toujours sou- 
tenu de cette pensée, il apportera à son action charitable 
un soin et un scrupule proportionnés à l'importance que 
le pauvre possède aux yeux de sa foi. Il aura vraiment 
l'intelligence du pauvre et de ses besoins. 

Ce n'est pas le don matériel qui constitue la charité, 
ce n'en est qu'une partie, souvent la moindre, et s’il 
n'était accompagné de l’action morale, il pourrait être 
plus nuisible qu'utile. Ce qui fait la charité, c'est le don 
de l’homme lui-même, avec toutes ses supériorilés in- 
tellectuelles et morales. C’est ce don de soi qui établit la 
vraie communauté entre le riche et le pauvre. 

La charité demande une autorité tempérée d’affec- 
tion. — Il faut que celui qui fait la charité acquière sur 
le pauvre, non seulement de l'influence, mais encore de 
l'autorité. L'intelligence peu éclairée du pauvre, sa vo- 
lonté souvent incertaine, ont besoin d'être guidées, 
soutenues, contenues par une intelligence plus élevée et 
une volonté plus ferme. À qui se présente au nom de 
Dieu, et par l'impulsion de l'amour de Dien, il sera facile 
d'acquérir cette autorité : posséder la connaissance sé- 
rieuse et détaillée de la vie du pauvre, prendre sur lui 
cette autorité toute de confiance et de persuasion, n’est 
pas l'œuvre d’un moment. Ce n'est pas non plus une 
œuvre qui puisse se faire sans peine. Ainsi comprise, la 
charité exige vraiment Ie sacrifice de l'homme toul en- 
tier, et ce n’est que lorsqu'elle est ainsi comprise qu'elle 
accomplit sa mission sociale. C’est la charité qu'inspire 
l'esprit de renoncement chrétien ct que scul il peut 
inspirer. 
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La charité doit respecter le pauvre. — Mais si, dans 
l'exercice de la charité, une certaine autorité est néces- 
saire, cette autorité ne peul jamais être que morale; il 
faut qu'elle soit librement acquise et jamais imposée; il 
faut que, dans tous les cas, elle respecte l'indépendance 
et la dignité du pauvre. La charité qui les méconnaftrail 
ne serait plus la charité; ce ne serait, du côté du riche, 
qu'un despotisme aussi injuste qu'insolent, ct, du côté 
du pauvre, qu'un trafic honteux de tout ce qui fait la 
force et l'honneur de la vie humaine. D'ailleurs, ce n’est 
que lorsque la charité respecte le pauvre qu'elle exerce 
sur lui une véritable puissance, parce que ce n’est qu'à 
cette condition qu'elle s'ouvre et s'attache son cœur. 

La charité est tenue de respecter la liberté, les affec- 
tions, dans une cerlainc mesure même les goûts du 
pauvre. H faut surtout qu’elle respecte ce qu'il y a de 
plus profond et de plus élevé dans les affections de 
l'homme, les affections de la famille. La vie de famille 
est un des plus puissanis préservatifs contre tous les 
désordres, contre toutes les faiblesses et contre lous les 
avilissements. Faire de l'éloignement de la famille une 
condition de la charité, ce serait non seulement attenter 
à l'uu des droits les plus sacrés de l’homme, mais ce 
serait encore manquer le but de la charité, qui est prin- 
cipalement un but de perfectionnement moral. 

Les bonnes dispositions du pauvre doivent répondre 
aux bonnes dispositions du riche. — Les bonnes dis- 
positions du pauvre à qui l'on fait la charité ne sont pas 
moins nécessaires à son efficacité que les bonnes dispo- 
sitions du riche. Si le pauvre, en recevant l'assistance 
du riche, se raidit dans son orgueil ct s’enferme dans 
son égoisme; s'il ne voit dans celui qui secourt sa misère 


RÈGLES PRATIQUES. 365 


qu'un privilégié de la fortune dont le bonheur immérité 
ne fait que soulever ses jalousies; s’il reçoit cette assis- 
lance comme une humiliation nécessaire mais impa- 
tiemment supportée, le bienfait de la charité ne sera-t-il 
pas perdu pour lui? Il est donc indispensable que la 
charité soit reçue comme elle esl donnée, qu’il y ait des 
deux côtés un égal esprit d'abnégalion ct d'affection 
fraternelle. 

Il faut au pauvre de l’abnégation pour supporter sans 
murmure le contraste de l'aisance des classes supéricures 
avec sa misère, de leur bonheur avec ses souffrances. Il 
lui en faut encore pour accepter les conseils du riche, 
pour avoir foi dans la supériorité de ses lumières, ct se 
soumettre avec une confiante déférence à sa direction. Il 
faut au pauvre la charité envers le riche, laquelle lui 
fera comprendre les sacrifices que celui-ci fait pour lui. 
En rendant au riche charité pour charité, le pauvre s'at- 
lachcra à lui; il répondra d'autant mieux à ses soins, il 
sera d'autant plus docile à ses avis, qu'il apprécicra 
micux, par ses propres dispositions, les sentiments qui 
l'inspirent. 

Le pauvre qui a reçu les cnscignements de l'Église 
n'éprouve aucune de ces révoltes qui font obstacle à l'ef- 
ficacité de la charité. Il sait ce que valent devant Dicu la 
richesse et la pauvreté. Il sait, càr l'Évangile a pris soin 
de le lui dire à toutes ses pages, que sa position est meil- 
leure, quant à l'ordre spirituel, que celle du riche. Il 
n'éprouvera donc aucune de ces déliances el de ces ja- 
lousies qui soulèvent le pauvre contre le riche, dans les 
sociétés qui ont perdu l'intelligence de la loi du sacrifice. 
IL sait que le riche vient à lui avec les dispositions d'un 
frère pour son frère. Tandis que les riches voient dans 
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les pauvres les membres de Jésus-Christ, les pauvres 
voient dans le riche le ministre de la bonté de Dieu, 
rhomme à qui Dieu a imposé, en lui donnant la supério- 
rité des richesses et des lumières, le devoir d'assister, 
d'éclairer el de guider ses frères déshérités de la fortune 
et de la science. Dans les sociétés chrétiennes, entre le 
riche et le pauvre, le respect, l'amour et la confiance 
sont réciproques; d’où il suit que l'autorité en son sens 
le plus vrai, l'autorité qui s'appuie sur la libre convic- 
tion et la libre adhésion de ceux qu'elle dirige, se trouve 
réalisée, dans leurs rapports, à son plus haut point de 
perfection. 

Les sociétés chrétiennes possèdent des institutions 
dans lesquelles se conservent le culte de la pauvreté ct 
l'amour du pauvre, el qui sont, cn même temps que 
des foyers de charité, des écoles où l’on enscigne à tous 
les secrets de la pratique charitable. Par son clergé et 
ses ordres religieux, l'Église a créé des serviteurs des 
pauvres tels que n’ont jamais pu en avoir les sociétés où 
lc renoncement chrétien a cessé d’avoir empire sur les 
mœurs. C’est une constante expérience que, pour aimer 
les pauvres et les servir, il faut être pauvre, sinon en 
réalité, du moins de cœur. Ce sont les pauvres qui don- 
nent aux pauvres. Ces prêtres et ces religieux qui se font 
pauvres pour l'amour du Christ, aiment les pauvres et 
sont aimés d'eux, les comprennent et en sont compris, 
comme jamais ne pourront l'être les hommes du monde, 
si détachés qu'ils soicnt en esprit des biens de Ia fortune. 
Rocratés en même temps dans les rangs supérieurs el 
dans les rangs inféricurs, également honorés de tous à 
cause de leur caractère, ils sont les intermédiaires na- 
turcls entre les riches et les pauvres. C'est surloul à leur 
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intervention que les sociétés, vivant de la vraie vie ca- 
tholique, doivent d'échapper à cette séparation profonde 
des classes, à cette hostilité des petits contre les grands, 
qui dévore les sociétés livrées aux instincts utilitaires. 

Liberté de la charité. — Toutes ces conditions d’ef- 
ficacité de la charité, que je viens d'exposer, en suppo- 
sent unc autre sans laquelle elles seraient vaines : c’est la 
liberté de la charité. 

La charité ne se conçoit pas sans la liberté. Qui dit 
charité dit en même temps et nécessairement liberté. Cela 
résulte de la considération de la charité dans sa nature 
intime. En cffet, ce don de soi et de ce que l’on possède, 
déterminé par l'esprit de sacrifice et de fraternelle affec- 
tion, peut-il être autre chose qu’un acte de pleine liberté? 
et ne perdrait-il pas son caractère essentiel, ct par là 
même sa vertu, sil’obligation légale remplaçait le mouve- 
ment spontané de la volonté sous la seule impulsion de la 
conscience ; si, d’une façon ou d’une autre, la loi traçait 
à la charité ses limiles et réglait son mode d’action ? Vous 
pourrez instituer ce qu’on appelle la charité légale, le- 
ver, de par la loi, des contributions sur les classes aisées 
et répartir entre les pauvres, à titre de supplément de 
moyens d'existence, ce que vous aurez ainsi pris au ri- 
che ; accorder aux ouvriers sans travail ou chargés de 
famille des subventions sur les revenus de la paroisse, 
comme en Angleterre: attribuer, comme le voudrait le 
socialisme d'État, avec le concours du trésor public, des 
pensions de retraile aux ouvriers âgés ou infirmes, ce 
qui est bien de la charité légale; rien dans ces largesses 
faites par l'autorité de l'État, ct suivant les règles néces- 
sairement fixes el uniformes de la loi, ne ressemblera à 
la charité. Ce qui fait la principale force de la charité, 
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l'action morale, n'aura dans de pareilles pratiques au- 
cune place; toutes les conditions particulières d’effica- 
cité de la charité que je viens de rappeler se trouveront 
par là même méconnues ou violées. Sur les faits, sur les 
conséquences désastreuses de la charité légale, on peut 
voir ce que j'ai dit au chapitre 1v du livre VII de la Ri- 
chesse dans les sociétés chrétiennes. 

C'est à la conscience que la charité doit s'adresser pour 
réformer les mœurs du pauvre; or, quelle autorité aura 
sur les consciences celui qui ne parle qu’au nom de la 
loi? La loi gouverne les actes extérieurs, mais il ne lui 
est pas donné de pénétrer dans le sanctuaire de la cons- 
cience. 

La dernière raison de la loi est la contrainte matérielle; 
si la loi ne fait pas appel à la contrainte, elle est sans 
force, elle n'est plus rien, car clle n’a point, par sa na- 
ture, mission pour parler dans l'ordre spirituel. Or, rien 
ne ferme plus les âmes à la confiance que l'intervention 
de là contrainte. Comment gagnerez-vous la confiance 
du pauvre, quand, sous vos exhorlations, apparaîtra 
toujours la menace de la loi? Il faut, sans doute, que la 
charité s'appuie sur une autorité, mais il faut que cette 
autorité soit de l'ordre spirituel, et qu’elle tire sa force 
de l'adhésion spontanée des consciences. Sans cetle 
adhésion libre et souveraine des volontés, point de mo- 
ralité séricuse; vous aurez tout au plus de l'hypocrisie, 
et vous n'opérerez point de réformes véritables dans les 
mœurs. 

D'ailleurs, si vous agissez sous la règle stricte du droit, 
tous vos acies participeront du caractère de l'obligation 
légale, et vous aurez devant vous, non point un homme 
sur qui le bienfait que vous lui apportez vous donne par 
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lui-même une certaine autorité, mais un créancier qui 
exigera avec hauteur ce que la loi vous oblige de lui ac- 
corder. Or, si les pauvres peuvent compter sur le secours 
comme sur un droit, au lieu d'aider à réformer leurs 
mœurs, ce secours servira à alimenter leurs vices. Où 
sera alors l’action morale de la charité? En perdant la 
liberté, n'aura-t-clle pas perdu toute puissance pour l'ac- 
complissement de sa mission sociale ? 

En même temps que la confrainte de la loi ôlera à la 
charité toute action efficace sur les mœurs, cette con- 
trainte tarira les sources où elle s'alimente. C'est d’affec- 
tion que la charité s'exerce : si l'affection n’est pas libre 
de se porter vers les objets de sa prédilection, elle se 
replie sur elle-même et elle s'éteint sous le poids de la 
contrainte qui prétend la diriger. Tentez de soumettre 
les inspirations de la charité aux règles de la loi, de lui 
assigner d'autorité l'œuvre qu’elle aura à accomplir, et 
plus vous mettrez d'insistance à provoquer son action, 
plus vous la verrez se dérober à vous et vous fermer ses 
trésors. 

Liberté quant au don en lui-même, liberté quant à la 
manière de donner, telle est la condition sans laquelle il 
n'y a véritablement plus de charité. 

Même quand la charité revêt la forme d'institution, 
encore faut-il qu'elle reste libre. 

Comme toutes les forces nécessaires à la vie sociale, la 
charité, pour être en possession de sa pleine puissance, 
doit pouvoir s'appuyer sur la tradition et prendre le ca- 
ractère de la perpétuité. Ses œuvres, qui répondent à des 
besoins universels et constants de la sociélé, ont droit à 
être assurées, par la protection des pouvoirs publics, d’une 
durée indépendante de la vie bornée et de la mobile vo- 
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lonté des individus. Mais, pour que les œuvres charitables 
se fondent suivant ces conditions, el pour qu’elles con- 
servent dans leur action toute leur efficacité, il faut que 
le principe de la liberté leur soit appliqué. Il faut qu'il y 
ait liberté de fonder et liberté de tracer les règles de 
l'administration des fondations; de telle sorte que l'ins- 
tilulion, bien que vivant sous la garantice et sous la sur- 
veillance des pouvoirs publics, puisse conserver, pour 
l'application des secours, la spontanéité et l'indépendance 
indispensables à l'efficacité de sa mission charitable. 

L'esprit catholique et les institutions de l’Église ré- 
pondent parfaitement à cette nécessité d’une organisation 
des œuvres de charité qui ne nuise pas à la liberté de 
l'action charitable. L'Église a pour cela une aptitude que 
ne possède aucune autre puissance; seule elle est en me- 
sure d'organiser la charité sans l’asservir. 

En effet, l'Église cst une puissance de l'ordre spirituel. 
Quand elle parle et quand elle agit, c’est à la conscience 
qu’elle s'adresse, et ce sont les sanctions de l’ordre spi- 
rituel qu’elle invoque. Les pouvoirs civils pourront lui 
prêter leur concours, pour lui assurer la possession des 
biens qui serviront à perpétuer les œuvres de la charité ; 
mais quand ces œuvres seront sous la direction de l'Église 
et s'exerceront sous son initiative propre, ce ne seront ja- 
mais que des œuvres de la charité libre. Elle a des prin- 
cipes dirigeants qui supposent toujours en elle une pleine 
et souveraine liberté d'action. 

L'Église ne peut se dispenser d'exiger toujours, comme 
condition de ses aumônes, l'obéissance à ses lois, c'est- 
à-dire la pratique des préceptes qui assurent la régularité 
de la vie et la fécondité du travail. C’est le salut des âmes 
que l'Église cherche avant tout; c'est le principal objet 
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de sa charité, et les secours matériels sont surtout pour 
elle des moyens de soumettre à ses influences spirituelles 
ceux sur qui elle les répand. 

Comme l'Église n'est point pouvoir civil, on n’a rien à 
réclamer d'elle au nom du droit. Jamais elle ne consentira 
à se faire la dispensatrice des dons de la charité si elle ne 
conserve unc entière indépendance pour leur répartition. 
Elle n'y consentira pas, parce qu’elle ne le pourrait sans 
manquer à son premier devoir, qui est de gagner les 
hommes par la charité à la loi du Christ. Elle n’y con- 
sentira pas parce que, dans sa conviction, les dons des- 
tinés aux pauvres sont destinés à Dicu lui-même, et qu’en 
les répandant sur des pauvres indignes elle ferait abus 
de ce que saint Jérôme appelait « la substance du Christ ». 
Le pauvre qui sollicitera ses dons saura donc toujours 
qu'il ne les obtiendra qu’à la condition de les mériter, et 
celte conviction assurera l'efficacité morale de la charité. 

Mais cette liberté que l'Église se réserve ne nuira pas 
à l’organisation régulière, au contrôle séricux que réclame 
toute bonne administration des fondations charitables. 
L'Église possède, au plus haut degré, l'intelligence de 
l'association, ainsi que de la distribution hiérarchique des 
fonctions. Nul ne sait faire mieux qu'elle la part de l’au- 
torité ct de la liberté. En fait d'organisation, l'Église a 
depuis longtemps montré ce qu'on peut attendre d'elle. 
Nous tenons de son infatigable cl maternelle sollicitude 
presque toutes nos grandes institulions sociales, ct tous 
les jours, sous nos yeux, partout où on lui en laisse la 
liberté, surtout pour les œuvres de charité, elle fonde et 
elle organise avec une admirable sagesse ct un merveil- 
leux succès. 


ÉPILOGUE 


Le lecteur qui a bien voulu me suivre jusqu’au bout 
a pu juger de l'étendue de la science économique et de 
la gravité des questions qu'elle embrasse. Il a pu voir 
aussi que ces questions sont de leur nature toutes pra- 
tiques. Notre invesligalion scientifique nous à conduit à 
cette conclusion : il faut des œuvres. 

A quoi peuvent servir les plus belles théories, les re- 
cherches les plus savantes, les systèmes les plus ingé- 
nicux, lorsque les passions populaires, enflammées par 
un siècle de propagande sensualiste et athée, réclament 
impéricusement des satisfactions auxquelles les cons- 
ciences égarées sc croient des droits incontestables. Fai- 
tes donc, devant nos populalions ouvrières soulevées 
par le socialisme, de la sociologie honnètec, on vous ré- 
pondra par la sociologie qui met l'honnêteté dans la 
poursuite des jouissances et affirme la légilimilé des 
violences par lesquelles le peuple prétend se faire ren- 
dre justice. 

Sans doute il faut éclairer les masses trompées. Il faut 
éclairer, et cest par là qu'il convient de commencer, les 
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classes dont les exemples ct les cnscignements dirigent 
et, depuis longtemps hélas! égarent le peuple. Il faut 
ruiner, en haut comme en bas, ies faux dogmes de la 
révolution que la démagogie traduit chaque jour en at- 
tentats contre les lois essentielles de la vie sociale. Cette 
œuvre d'assainissement intellectuel a été accomplie de 
main de mailre ct elle se poursuil avec un zèle, un cou- 
rage, une science qu’on ne saurait trop louer. Mais cha- 
que chose a son temps. Le moment est venu de faire un 
pas de plus, un pas décisif. 

La situation réclame des principes d'action. La science 
économique qui, de son essence, vise à l'action doit, si 
elle est vraie, nous découvrir la source d'où ils peuvent 
nous venir. D’elle-même la science n’a pas les principes 
d'action, il faut qu’elle les demande à la puissance qui 
seule les possède, à la puissance qui parle d'autorité, au 
nom de Dieu. A la science il appartient de nous convain- 
cre de la nécessité de l'action; à elle de nous instruire 
des condilions d’une action efficace; à elle aussi de nous 
faire voir d'où nous pouvons tirer la force d'agir. Lors- 
qu’elle nous a mis ainsi sur la voie des solutions prati- 
ques, son rôle est achevé. C’est à l'Église, dont la direc- 
tion ct les inspirations ne font jamais défaut aux sociétés 
qui n'y sont point absolument rebelles, de meltre en 
mouvement nos bonnes volontés. Nous recevrons Celle, 
si nous nous y prètons, celle impulsion générale, pro- 
fonde, intime, qui sollicite toutes les forces de l'âme 
catholique et qui seule peut donner l'efficacité à nos 
efforts. 

L'entraînemeont des esprits dans le monde contempo- 
rain vers les questions ouvrières procède, en définitive, 
d’une préoccupation catholique. Il répond à la constante 
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sollicitude de l'Église pour le peuple, à son infatigable 
vigilance à défendre sa faiblesse, au soin qu'elle a pris, 
en lous les temps, de rappeler les puissants el les riches 
à l'équité et à la miséricorde envers ceux qui se trouvent 
en ce monde moins bien partagés qu'eux. L'autorité 
pontificale, au moment marqué par la Providence, nous 
a donné le mot d'ordre, tracé la voie à suivre pour res- 
ter fidèles, en ce grand mouvement du siècle, à la tradi- 
tion catholique. 

Notre intérèt autant que notre devoir nous comman- 
dent de nous associer généreusement, sans l’atténuer et 
sans la dépasser, à l'impulsion qui nous vient des hautes 
régions de l'Église. Dans sa suprême sagesse, l'Église 
nous donne la juste mesure, restons-y. Forcer les prin- 
cipes, outrer les règles de conduite que nous trace l’en- 
seignement catholique, en faire sortir des conséquences 
plus où moins imprégnées de socialisme que les inter- 
prétalions autorisées dans l'Église n’ont jamais admises, 
ce serait, en les faussant, Ieur ôter loute efficacité. Mais, 
d'autre parl, n'acccpter qu'à demi des définitions parfai- 
tement claires, n’entrer qu'avec une réserve injustifiée 
dans la pratique des œuvres auxquelles nous convie le 
zèle pontifical, ce serait indirectement se refuser à coo- 
pérer à la grande œuvre de restauration sociale dont 
Rome nous donne le signal. 

Que vit-on lorsqu'il y a trente ans Pie IX, de grande ct 
sainte mémoire, rappela, dans la pleine autorité de l’en- 
seignement pontifical , la réprobation dont Rome n’a cessé 
de frapper les systèmes qui séparent l'Église de l'État 
et mettent les droits de Dicu ct de la conscience catho- 
lique à la merci du droit commun? A peu près ce que 
l'on voit aujourd'hui à propos de l’encyclique Rerum No- 
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varum. L'encyclique Quanta cura et le Syllabus provo- 
quèrent au début des appréciations diverses. Il y eut des 
difficultés, des divergences, les uns voulant plus, les 
autres moins, quoique le Saint-Siège, alors aussi, eût 
suffisamment déterminé la portée de ses enscignements. 
Il y eut des résistances dont il est permis de s'étonner 
aujourd’hui que, sous nos yeux, la laïcisation de l'État 
livre la société moderne au socialisme, et que nous voyons 
le parti qui combattait le Syllabus réduit, par la logique 
de ses principes, à un opportunisme impuissant. 

La grande voix de l’Église romaine doit nous faire com- 
prendre ce que beaucoup déjà soupçonnaicnt, ce que 
plusieurs, et le comte de Maistre des premiers, laissaient 
entrevoir, mais que personne n'osait aflirmer avec pleine 
assurance : que des temps nouveaux s'annoncent, qu’en 
ces temps rien, sans doute, ne sera changé aux grandes 
lois qui régissent la vie sociale, lois que l’Église, depuis 
ses premiers jours jusqu'à l'heure présente, wa cessé 
d’aflirmer et de défendre; mais que les formes de la vie 
sociale, auxquelles préside l'invariable doctrine de lÉ- 
vangile, pourront se modifier de façon que le peuple, 
tous les petits qui forment la masse de l'humanité ra- 
chetée par le sang du Christ, obticndront de nouvelles 
garanties pour l’accomplissement des destinées réservées 
à l'homme marqué au baptême de la dignité du chrétien. 

Depuis le douzième siècle qui vit l'affranchissement 
des communes et l'extinction de la servitude antique, il 
n’y eut pas dans l’histoire des sociétés chrétiennes d’évé- 
nement plus considérable. Alors aussi il y eut des hési- 
lalions, des méprises, des colères intéressées. Malgré 
tout ce qwa pu dire le libéralisme, il est prouvé que 
l'Église fut, par ses papes et ses conciles, favorable à ce 
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grand mouvement de liberté. Elle aida à la liberté des 
classes qui travaillent, tout en maintenant les principes 
immuables de son autorité sur tout ce qui est soumis, 
dans la société temporelle, à la souveraineté de la loi 
morale. Le grand nom de saint Bernard en porte témoi- 
gnage. 

Gardons-nous d'introduire dans la vie industrielle les 
faux principes qui, brisant l’unitié de notre existence, 
séparent de la religion les choses temporelles. Renon- 
çons à pratiquer dans le travail ces séparations qui ont 
conduit un siècle, dont les promesses élaient brillantes, 
à l'anarchie intellectuelle et sociale qui en déshonore la 
fin. Encouragés, secondés par l'autorité spirituelle, fai- 
sons avec abnégation les œuvres qui rapprochent le plus 
intimement le palron et l'ouvrier dans la pratique de la 
charité et de la justice, faisons les œuvres d'Usine. Or- 
ganisons l'atelier par la corporalion, l'association profes- 
sionnelle, librement formées, librement administrées, 
avec l’aide bienveillante des pouvoirs publics. 

La charité ct la justice! L'une et l’autre sont également 
nécessaires pour l'évolution sociale qui se prépare. Unics 
sous la direction de l'Église, elles opèreront ce rappro- 
chement des classes que le paganisme renaissant replon- 
serait, s'il était le maître, dans l'état d’irréconciliable 
hostilité où elles furent durant toute l'antiquité. Pour 
fonder cet accord, il faut la bonne volonté de tous. Il 
faut que la foi et l'obéissance à la loi du Christ aient 
calmé les cupidités chez les riches comme chez les pau- 
vres: qu'elles aient ramené les cœurs à la modération des 
désirs, les meurs à la vie simple el renoncéc suivant 
les rangs. I faut que l'intelligence et l'amour des choses 
d'en haut, dont notre monde affolé de jouissances semble 
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avoir perdu la notion, apaisent les rivalités et les haines 
dans lesquelles notre ordre social semble près de s’abi- 
mer. 

Faisons donc appel à toutes les bonnes volontés! Con- 
vions-les à cette entente fraternelle entre des hommes 
différents par la condition sociale, mais égaux, sous 
l'œil de Dieu, par le caractère du chrétien et par la simi- 
litude des destinées. Le salut ne peut être que là. Ne 
doutons point du succès final de nos efforts et de nos 
sacrifices. Ayons toujours confiance en la l’rovidence qui 
tant de fois a sauvé les sociétés chrétiennes, lorsqu'il 
semblait qu’elles allaient périr. Répétons à tous, aux 
grands comme aux petits, aux patrons comme aux ou- 
vricrs, la parole qui annonçait à la terre l'avènement du 
Christ : 


PAIX AUX HOMMES DE BONNE VOLONTÉ. 


APPENDICE 


LE JUSTE SALAIRE 


D'APRÈS L'ENCYCLIQUE RERUM NOVARUM 


A diverses reprises, depuis la publication de l'encycli- 
que Rerum novarum, soit pour rétablir la vérité à l’en- 
contre de certaines interprétations du document ponti- 
fical qui me semblaient fausses ou exagérées, soit pour 
répondre à des amis qui m'interrogeaient sur la portée à 
donner aux dispositions de l’Encyclique, je me suis oc- 
cupé de la question du juste salaire. Des commentaires 
que j'ai faits de ces dispositions, les uns ont reçu la 
publicité de la presse, les autres sont restés à l’état de 
communicalions privées. Il me parail qu’au point où en 
est la controverse, il ne sera pas sans utilité de réunir et 
de coordonner, en les complétant, les avis que j'ai émis 
successivement sur la question, à mesure que les circons- 
tances en dégageaient tous les éléments. 


l 


Plusieurs voudraient faire sortir du document ponti- 
fical des solutions socialistes qui ne peuvent pas avoir 
été dans les intentions de son auteur. Je ne crois pas 
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que, sur le juste salaire, l’Encyclique ait rien introduit 
qui rompe avec la tradition de la doctrine catholique, et 
qu'elle ait rien accordé aux dangereuses théories des 
socialistes chrétiens. 

A quoi reviennent, en définitive, les injonclions et 
prohibitions de l'Encyclique sur le juste salaire? A'inter- 
dire aux entrepreneurs d'industrie, aux patrons, de spé- 
culer sur la détresse de l'ouvrier. « Assurément, pour 
« fixer la juste mesure du salaire ,‘il y a de nombreux 
« points de vue à considérer; mais, d’une manière géné- 
« rale, que le riche et le patron se souviennent qu’ex- 
« ploiter la pauvreté ct la misère et spéculer sur lindi- 
« gence, sont choses que réprouvent également les lois 
« divines et humaines. Ce qui serait un crime à crier 
« vengeance au ciel, ce serait de frustrer quelqu'un du 
« prix de ses labeurs. » Toujours dans l'Église, on a 
tenu pour immorales les spéculations de ec genre; tou- 
jours on les a considérées comme offensant la justice et 
la charité que nous devons à nos semblables. L'Encycli- 
que met expressément dans l'ordre de la justice commu- 
lative les obligations des patrons quant au juste salaire, 
clle fixe la portée du principe reconnu de tout temps 
dans l'Église : Qu'on ne peul, suns offenser Dieu d’une 
faucon particulièrement grave, retenir le salaire de lou- 
vrier. 

Une définition manquait pour l'application positive 
ct pratique du principe. On ne voyait pas le moyen d'at- 
teindre les capitalistes sans scrupules qui profitent des 
circonstances pour grossir leurs bénéfices aux dépens de 
l'ouvrier, notamment ceux qui s'engagent dans des en- 
{reprises dont on ne peut espérer des bénéfices impor- 
tants qu'à raison de la dépréciation des salaires, ct qui 
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font entrer cette dépréciation dans leurs calculs. L'En- 
cyclique nous donne la définition qui fixe tout. 


La question du salaire est posée dans l’Encyclique, 


non au point de vue de la convenance, mais au point de 
vue de la justice : « Nous passons à un autre point d’une 


importance grande et qui, pour éviler tout extrême, 
demande à être défini avec justesse : nous voulons 
parler de la fixation du salaire. Le salaire, ainsi rai- 
sonne-t-on, une fois librement consenti de part el 
d'autre, le patron, en le payant, a rempli tous ses 
engagements et n’est plus tenu à rien. Alors seulement 
la juslice serait lésée si lui refusait de tout solder, ou 
l'ouvrier d'achever son travail ct de salisfaire à ses 
engagements; auxquels cas, à l’exclusion de tout autre, 
le pouvoir public aurait à intervenir pour proléger le 
droil d’un chacun. — Pareil raisonnement ne trouvera 
pas de juge équitable qui consente à y adhérer sans 
réserve, car il n’embrasse pas tous les côtés de la 
question, el il en omel un fort sérieux... Conserver 
l'existence est un devoir imposé à tous les hommes et 
auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. De ce 
devoir découle nécessairement le droit de se procurer 
les choses nécessaires à la subsislance, el que le pauvre 
ne se procure que moyennant le salaire de son travail. 
Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant ct de telles 
conventions qu'il leur plaira, qu’ils Lombent d'accord 
sur le chiffre du salaire : au-dessus de leur libre vo- 
lonté, il est unc loi de justice naturelle plus élevée et 
plus ancienne, à savoir, que le salaire ne doit pas être 
insuffisant à faire subsister Pouvrier sobre ct honnête. 
Que si, contraint par la nécessité, ou poussé par la 
crainte d’un mal plus grand, il accepte des conditions 
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« dures, que d'ailleurs il ne lui était pas loisible de 
« refuser, parce qu'elles lui sont imposées par le patron 
« ou par celui qui fait l'offre du travail, c'est là subir 
« une violence contre laquelle la justice proteste. » 

D'après ce texte, on ne peut douter que la question ne 
soit posée dans les termes de la justice commutative. En 
effel, lorsque le Pape répudic la théorie qui ne recon- 
nait, entre l'employeur et le salarié, d’autres obligations 
que celles qui résultcraient des conventions arrêtées 
entire eux à raison de l'offre et de la demande, c'est au 
point de vue de la justice lésée dans le contrat de travail 
qu'il apprécie cette théorie. C'est à ce même point de 
vue qu'il se place lorsque, plus bas, il parle de ces con- 
ditions dures que l'ouvrier est contraint d'accepter, et 
contre lesquelles /a justice proteste. 

La règle de justice commutative exige qu'il y ait équi- 
valence entre le travail fourni par l'ouvrier et le salaire 
payé par le patron. Comment faut-il entendre cette équi- 
valence, d'après l’'Encyclique? Les réponses données par 
l'autorité romaine à des doutes proposés au Saint-Siège, 
sur la portée théologique des décisions de l'Encyclique 
quant au juste salaire, vont nous le dire : 

Quod si quralur crilerium, quo slalui debeat illa 
squalitas ret inter opus manuale operarii et mercedem 
dandam a domino, respondemus : Criterium illud in En- 
cyclira dicilur petendum esse ex operari fine immediato, 
qui imponit ei naturale officium seu necessitalem labo- 
randi, ex viciu nempe et vestitu ad convenienter vilam 
suslenlandum, el ad quem primo et principaliter labor 
mans ordinalur. Quotivs igilur opus lale sit, quod 
operarius per ipsum salisfacial prædicto officio nalurali 
consequendi finem immediatum laboris sui, ac merces ad 
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consequendum hunc finem, vicium nempe ac vestitum 
convenientem, impar sit; per se loquendo ct considerata 
rerum nalura, habetur objectiva inxqualitas inler opus 
et mercedem , et ideo læsio justiliæ commutativæ (1). 

Dans les anciennes écoles théologiques, on considérait 
comme relevant des principes de la justice naturelle et 
soumis à la règle de la justice commutative, les rapports 
entre l'ouvrier et le patron quant au salaire. Nous en 
trouvons la preuve dans un travail récent du Rév. P. 
Fristot. Ce savant théologien, qui est aussi un éminent 
publiciste, a fait de la question du salaire, dans la Confé- 
rence d'études sociales de Notre-Dame du Haut-Mont, un 
exposé doctrinal, où il s’est particulièrement attaché à 
reproduire les solutions du cardinal Jcan de Lugo. 

« Saint Thomas n’a traité nulle part, que je sache, du 
taux du salaire. On ne trouve dans les deux Sommes et 
dans les opuscules que des principes généraux sur l’obli- 
gation de le solder, à propos du septième commande- 
ment et de la vertu de justice à laquelle se rattachent 


(1) Trapucrion. — Si l’on s’enquiert du critérium d’après lequel 
il faut établir cette égalité de la chose, entre le travail manuel de 
l'ouvrier et le salaire que lui donne celui qui l'emploie, nous répon- 
dons : suivant l'Encyclique, le crilérium doit être demandé à la fin 
immédiate que se propose l'ouvrier, laquelle lui impose le devoir na- 
turel, ou nécessité de travailler afin de se procurer les aliments el les 
vêtements qui répondent à une existence convenable, ce à quoi se 
rapporte premièrement et principalement le travail manuel. Toutes 
les fois donc qu’un ouvrage est tel qu'en l'accomplissant l'ouvrier 
satisfait à ce devoir naturel de poursuivre la fin immédiate de son 
travail, telle que nous venons de la caractériser, ct que le salaire qui 
doit le meltre à même d'atteindre celte fin, c'est-à-dire de se procu- 
rer Ja nourriture et le vêlement convenables, n'y suflil pas, à consi- 
dérer la nature des choses et à les prendre en elles-mêmes, il y a, en 
pareil cas, une inégalité objective entre le travail ct le salaire el, par 
conséquent, une lésion en matière de justice coimmulative. 
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lrs contrats. C'étaient surtout le servage et le fermage, ou 
colonat, qui exislaient de son temps. Quant aux métiers 
proprement dits, outre que les ouvriers élaient peu nom- 
breux, la coutume réglait les rapports entre les appren- 
tis, les compagnons ct les maitres. 

« Mais, dès le seizième siècle, la question de la jas- 
tice du salaire prend place dans les ouvrages des théolo- 
giens surtout moralistes. Ils traitent de la rémunération 
des domestiques et des ouvriers à l’occasion des devoirs 
réciproques des maitres ct des serviteurs, des offenses à 
la justice et des obligations qui naissent des contrats. Je 
me bornerai à vous citer la doctrine du cardinal Jean de 
Lugo, à cause de son autorité prépondérante dans les 
malières de morale, et parce qu’il est un des premiers, 
avec Lessius ct Molina, jésuites comme lui, qui aient 
fait intervenir le principe de justice naturelle dans la 
fixation du taux du salaire (1). 

« Lugo suppose, avec tous les théologiens : 

« 4° Que l'échelle des salaires équilables comporte, 
comme tout prix d'achat ct de vente, ct toute rémuné- 
ration de services, une certaine latitude qui va du prix 
faible au prix fort, en passant par le prix moyen. 

« 2° Que le maitre est tenu de donner au moins le prix 
faible, sauf le cas où il aurait accepté par compassion 
un domestique ou un ouvrier dont il n’avait pas besoin, 
pour l'arracher à la misère, auquel cas il peut lui don- 
ner un salaire inférieur au taux faible; toutefois avec 
cette réserve que, si le travail fourni procure au maitre 
un véritable avantage, il est tenu de le payer à sa valeur. 

« Il vient alors au cas du serviteur (par conséquent 


(t) De justitia et jure, t. 1. disp. XVI, S, IV, $ 2, nn. 78, sq. 
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aussi de l'ouvricr) qui, élant payé au-dessous du juste 
prix, se compense secrètement du bien de son maitre. 

« Pèche-t-il contre la justice”? 

« Lugo estime que non; par conséquent il considère 
que la justice a été réellement lésée par le maitre, quand 
même l'ouvrier se dirait satisfait du salaire qu'il reçoit, 
comptant se compenser secrètement, quando famulus 
exterius oslendit se esse contentum illo minore stipendio, 
habens animum compensandi sibi occulte. 

« La raison qu'il en donne est fort remarquable. 

« Le serviteur, dit-il, ne force pas le maitre à s'enga- 
ger envers lui: c'est librement que celui-ci contracte 
l'engagement, mais par cela même il veut subir l'obli- 
gation qui est intrinsèquement inhérente au contrat, à sa- 
voir l’équivalence du juste prix : Famulus enim non cogit 
ullo modo dominum ad contrahendum , sed ipse libere con- 
lrahil el eo ipso vull subire obligationem quæ intrinsece 
inest contractui ut scilicet fiat cum æqualilate justi pretii 
(p. 81). 

« Il emprunte unc analogic à la nécessité où se lrouve 
parfois un marchand, faute d'acheteurs, de vendre ses 
marchandises au-dessous du juste prix. Or, unc marchan- 
dise offerte ainsi à perte, ne donne pas à l'acheteur le 
droit de la payer au-dessous de sa valeur, « parce que, 
« ajoute-t-il, agir de la sorte est intrinsèquement mal et 
« opposé à la nature du contrat de vente. Quia hoc est 
« intrinsece malum et contra naluram illius contractus. 
« De même, poursuit-il, le maître qui veut engager un 
« serviteur, ne peut pas profiter de la nécessité de celui-ci 
« pour le payer au-dessous du juste salaire, mais il doit, 
ou bien ne pas l’engager, ou bien garder les lois intrin- 
sèques du contrat, en s’obligeant selon la nature du 
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« pacte. » H continue : « Le maitre ne peut s'en prendre 
« quà lui-même, puisque ayant voulu s'approprier le 
« lravail ou le service, il sest engagé par là-même à 
« payer le juste prix. — Sibi ergo imputel dominus qui 
« voluit emere operam el obsequium famuli; nam eo ipso 
« se obligat ad dandum justum pretium. » 

« Dans sa conclusion, après avoir réitéré son affirma- 
tion que celui qui vend par nécessité au-dessous du juste 
prix ne perd rien de son droit à l'intégralité de ce prix, 
parce que l'acquéreur s'y est engagé implicitement, par 
le fait d'acheter librement, il termine par ces mots : 
« On doit dire la même chose de la location d'ouvrage, 
< puisque la raison est absolument la même : — Quod 
« idem in conductione dicendum est, quum sit cadem pror- 
«€ sus ralio. » 

« D'après ces principes, il est évident que le contrat, 
mème exempt de toute ruse, de toute violence, de toute 
fraude, ne règle point seul et par lui-même la justice en 
matière de salaire. Il y faut de plus l'équivalence intrin- 
sèque entre le service rendu ct le prix soldé. 

« Sur quelles données s’établira ce juste prix, qui est 
dû en justice tellement stricte, que la théologie morale 
reconnait à l’ouvrier frustré le droit de se compenser se- 
crètement du tort qu'il a subi? 

« Lugo répond que l'on considère comme juste le sa- 
laire qui atteint au moins le taux infime de ce qu'on a 
coutume de donner dans la contrée pour ce genre de 
services. Tous les théologiens s’en réfèrent à celle ap- 
préciation commune. 

« C'est cette estimation commune que le Saint-Père a 
jugé à propos de déterminer, en lui fournissant la règle 
de ses appréciations dans l'état actuel de l’industrie. » 


~ 
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T y a lieu de remarquer, avant d'aller plus avant, qu’il 
n'est pas du tout indifférent, pour la solution pratique 
de la question du salaire, que les décisions pontificales 
aient telle ou telle portée juridique. 

On sait quel abus on a fait, dans certaines écoles, du 
caractère de stricte justice attribué par l'Encyclique au 
salaire normal, ou salaire suffisant, et comment on a 
voulu y voir la confirmation par l’autorité pontificale du 
système socialiste qui réclame la fixation d’un minimum 
de salaire par la loi. — Mais il ya, en sens opposé, un 
autre abus par lequel, en refusant tout caractère de jus- 
tice commutative au salaire suffisant, on détruit le prin- 
cipal effet des dispositions de l’Encyclique, et par le- 
quel on ouvre à certains patrons, peu disposés à suivre 
l'enscignemeut pontifical, des sehappatonps dont ils ne 
manquent pas de profiter. 

Pour moi, la véritable portée des décisions de l'Ency- 
clique sur le salaire, Cest d’abord de proscrire toule spé- 
culation sur le nécessaire de l'ouvrier. C'est ensuite de 
déterminer le palron, par la crainte de manquer à la jus- 
tice commutative, à faire tout ce que comporte létat de 
son industrie pour assurer à l'ouvrier un salaire suffi- 
sant; à prendre toutes les mesures qui peuvent, direc- 
tement ou indirectement, améliorer sa condition et lui 
assurer le nécessaire. Cest de l'impulsion imprimée par 
les déclarations de l'Encyclique sur ce point, que doit 
résulter la reconstitution chrétienne de l'industrie, œuvre 
nécessaire de notre temps, mais qui rencontre malheu- 
reusement lant de résistances, même parmi ceux que 
leurs convictions chrétiennes devraient déterminer à en 
être les plus actifs ouvriers. 


388 APPENDICE. 


Il 


Suivant les règles posées par l’Encyclique, à quoi le 
palron est-il tenu envers l'ouvrier pour la rémunération 
de son travail? 

Évidemment, ce n’est pas, comme certains le préten- 
dent, le taux courant qui doit servir de règle absolue pour 
déterminer le juste salaire. Le juste salaire, dont l'En- 
cyclique pose la règle, est ce que les économistes appel- 
lent le salaire normal, ou nécessaire. C’est la notion qu’il 
convient d'accepter, en laissant de côté les conceptions 
utilitaires et matérialistes qui, chez plus d’un écono- 
miste, faussent la notion du salaire normal. 

Il y a longtemps déjà que les économistes, dans leurs 
études sur les salaires, ont fait remarquer qu’il pourrait 
arriver, ct que trop souvent il arrive, que le taux cou- 
rant des salaires ne donne à l'ouvrier qu'une rémunéra- 
Lion inférieure au salaire normal, lequel est le salaire 
suffisant pour faire vivre l'ouvrier et sa famille. Adop- 
tant cetle notion du salaire, les économistes chrétiens se 
sont toujours attachés à mettre en évidence le devoir, 
pour tous ceux qui peuvent exercer quelque action: sur la 
fixation des salaires, de s'efforcer de les porter au taux 
normal. Le Pape déclare que c’est d’après la notion du 
salaire normal qu'il faut apprécier le juste salaire. 

Par cette déclaration, l'Encyclique nous fait voir sous 
un jour nouveau la question des rapports de l’ouvricr 
avec le patron, sans rien accorder néanmoins aux pré- 
tenlions des socialistes, chrétiens ou autres. 

En basant la notion du juste salaire, d'un côté sur le 
principe du devoir qu'a l'ouvrier de conserver sa vie rl 
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la vie des siens, chose qui ne se peut qu'avec un salaire 
suffisant, de l’autre côté, sur le principe du devoir qu'a 
le patron de donner à l'ouvrier, lorsqu'il le peut, une ré- 
munération qui lui assure, à lui et aux siens, les condi- 
tions de la vic d’un ouvrier sobre et honnête, le Pape 
inaugure unc théorie qui donne pleine satisfaction aux 
justes réclamations de l'ouvrier, sans porter aucune at- 
teinte au droit du patron et sans méconnaître les néces- 
sités résultant, à certains moments, des conditions gé- 
nérales du travail. 

Plusicurs, parmi les théologiens, aussi bien que parmi 
les juristes, s'arrêtent à cette idée que le juste salaire ne 
peut avoir pour base que la valeur du travail, le reste 
élant laissé à l'équité ct à la charité du patron. En pré- 
sence du texie formel de l'Encyclique, il me parait im- 
possible d'admettre une pareille solution; l'enseignement 
pontifical nous dit manifestement autre chose. 

Los hésitations, en cette question si délicate, si grave 
pour lavenir économique de nos sociétés, semblent ve- 
nir d’une certaine crainte de rompre avec l’enseignement 
des ancicnnes écoles théologiques, et aussi de l'idée que 
l'intention du Souverain Pontife ne peut avoir été d’in- 
troduire en cette question des nouveautés théologiques. 
On peut bien croire, en effet, que telle n’a pas été l'inten- 
tion de l’auguste auteur de l’Encyclique ; mais on peut 
se convaincre aussi, si l'on considère l'enseignement 
des théologiens par rapport au milieu dans lequel il étail 
donné, que l’Encyclique ne fait que dégager des vérités 
implicitement admises depuis longtemps. 

Nous avons montré plus haut, par une cilation du 
Rév. Père Fristot, comment le cardinal de Lugo pose 
les bases de la doctrine proclamée par l’encyclique Zee- 

22, 
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rum novarum sur les obligations du patron et les droits 
de l'ouvrier en matière de salaire. D'après Lugo le salaire 
normal était dù par le patron en vertu de la justice com- 
mutative : c'était l'opinion généralement admise par les 
anciens théologiens. Mais quel pouvait être dans leur 
pensée le salaire normal? 

Les anciens théologiens considéraient comme juste le 
salaire qui atteint au moins le taux inférieur de ce qu’on 
a coutume de donner dans la région pour le service qu’il 
sait de rémunérer. C'est donc, d'après eux, à l'estima- 
tion commune qu’il faut s'en remettre pour déterminer 
le juste salaire, et il semble bien qu’en fait cette esti- 
mation commune ail eu pour base ce que les économis- 
tes appellent le salaire normal. 

A l'époque où les théologiens formulaient leurs solu- 
tions. la question du salaire normal ne se posait point en 
principe : en fait, elle était résolue par les mœurs. L'opi- 
nion, profondément pénélrée de la pensée ct du senti- 
ment catholiques, n'aurait jamais considéré comme juste 
un salaire qui n'aurait pas procuré le nécessaire au père 
de famille vivant de son travail. 

D'ailleurs, le salaire n'était point alors sujet aux oscil- 
lations désastreuses qu'il subit en nos temps de trouble 
et d'instabilité économique. Sans doute, il y avait alors 
certaines détresses individuelles auxquelles la charité 
subvenail; mais on ne voyait pas la classe entière des 
travailleurs réduite fréquemment à des salaires manifes- 
tement insuffisants. L'ouvrier avait généralement des 
ressources qui, sans l’affranchir toujours des privations 
d'une certaine pauvrelé, le sauvait du moins de la misère 
avec les souffrances ct les dégradations qui l’accompa- 
gnent. 
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En ces temps de vie chrétienne, la justice s’inspirait 
de la charité. L’estimation commune était juste pour 
l'ouvrier; elle n’aurait pas admis, comme un fait dont 
la conscience n’eût point à s'émouvoir, que les salaires 
fussent généralement et habituellement réduits au-des- 
sous du nécessaire. C'était donc, en réalité, la subsis- 
tance d’un ouvrier sobre et honnêle que l'estimation 
commune avait en vuc. 

If ne faut pas oublier que la charité, tout en restant, 
comme principe, distincte de la justice, inspire la jus- 
tice, en fortifie le sentiment dans les âmes, l'élève à 
une hauteur où elle se trouve en harmonie avec la di- 
gnité chrétienne de ceux dont elle règle les droits. (Voir 
les Lois de la société chrélienne, livre 1, chap. nr.) L'En- 
cyclique a défini ce que pressentail, sans rien préciser, 
l'estimation commune des siècles précédents; et cette 
définition était d'une absolue nécessité pour une époque 
où le matérialisme économique ne voil plus dans l'ou- 
vrier qu'une machine animée, accessoire de la machine 
que met en mouvement la vapeur ou l'électricité. Il fal- 
lait rappeler à la vérité et à la justice l'opinion de plus 
en plus aveuglée par la passion des richesses, de moins 
en moins scrupuleuse quant aux moyens par lesquels on 
se la procure. La situation présente demandait des prin- 
cipes plus nets, des règles qui allassent micux au fond 
des choses. Ce sont ces principes, ces règles que l'auto- 
rité pontificale, fidèle à l'impulsion providentielle qui 
conduit l'Église pour la direction morale de la société 
chrétienne, nous a donnés par l’encyclique erum no- 
varun. 
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Le patron doit donc à l'ouvrier, en stricte justice, ce 
qui constitue la subsistance d'un ouvrier sobre el hon- 
nôte, Mais comment faut-il appliquer ce principe géné- 
ral? 

C'est une moyenne qu'il faut prendre pour fixer le 
taux de ce salaire normal, et cette moyenne doit s'appré- 
cier suivant les conditions d'existence dans chaque pays 
et dans chaque région. « Faut-il, se demande le P. Mar- 
tin qui traite cette question dans les Études, faut-il, pour 
fixer le salaire minimum, conforme à la justice, exa- 
miner les besoins de chaque ouvrier en particulier? Évi- 
demment non. On ne peut formuler en pareille matière 
qu'une loi générale. Les cas particuliers ne sauraient 
exercer unc influence quelconque sur la fixalion du sa- 
laire. Comment déterminer le taux du salaire juste, du 
salaire nalurel ou normal? Quelle en est la base? Puis- 
qu'il s’agit de l'existence d’un homme ct de sa famille, 
le salaire est pour l'ouvrier, le logement, la nourriture, 
le vêtement, les outils, l'école pour les enfants, et de 
plus une épargne pour les mauvais jours, le chômage ou 
la maladie. Mais toutes ces choses se traduisent par un 
loyer, du pain, du vin, du poisson, de la viande, ete. En 
sorte que le salaire qui répond aux besoins du travailleur 
est une résullante du prix ordinaire de ces aliments, de 
ces habits ou de ce loyer. Le faux en sera donc variable 
selon les lieux, les populations et les mœurs. Il est tel 
peuple qui consomme beaucoup plus que tel autre. Rous- 
seau, dans le Contrat social, prétend même qu'un Espa- 
gnol vivrait huit jours du diner d'un Allemand. 
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« On peut dès lors prévoir comment s'établit dans 

chaque pays le salaire minimum. Le temps et l'usage 
sont les principaux facteurs. Une longue suite de faits, 
d'expériences, d'essais et de tâtonnemenis dans les di- 
verses régions, industries el professions, aboutit à l’éta- 
blissement d’un cours du salaire, qui n’est un secret pour 
personne, mais qui jouit d'ordinaire de la plus grande 
notoriété dans le monde ouvrier. » 
- Ici se présente une question à laquelle la controverse 
a donné une importance capitale : le juste salaire com- 
prend-il seulement la subsistance personnelle de lou- 
vrier, ou bien comprend-il également la subsistance de 
la famille de l'ouvrier? 

La socialisme chrétien met ce qu’il appelle Le salaire 
familial au nombre de ses dogmes, ct la portée qu'il donne 
à son principe rattache sa conception aux théories du 
socialisme pur. D'un autre côté, certains interprètes de 
l'Encyclique, qui ne sont pas les premiers venus, se re- 
fusent à admettre que le salaire normal comprenne, avec 
la subsistance personnelle de l’ouvrier, la subsistance 
de sa famille. 

Les théologiens et les économistes qui ont traité spé- 
cialement de la question distinguent entre le salaire fa- 
milial relatif et le salaire familial absolu. 

Suivant les partisans du salaire familial relatif, chaque 
ouvrier doit, aux termes de l'Éncyclique, recevoir un 
salaire qui suffise à le faire vivre avec toute sa famille, 
quel que soit le nombre de ses enfants, en sorte que, 
pour un même travail, l’ouvrier père de famille a droit 
à un plus fort salaire que le célibataire, le père d’une 
nombreuse famille à un plus fort salaire que le père 
d'un ou deux enfants. Lorsque le socialisme chrétien 
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parle du salaire familial, c’est dans ce sens qu'il le prend. 

Le terme salaire familial, employé sans autre expli- 
cation, donne lieu à de dangereuses équivoques; il doit 
être banni du vocabulaire de la saine économie politi- 
que. Le salaire familial est une conception socialiste 
qui ne peut trouver sa réalisation qué dans une orga- 
nisation collectiviste. La rémunération de l'ouvrier dé- 
pendrait, dans ce système, non de son travail, mais 
d'un fait différent du travail : de l'étendue de sa fa- 
mille, du nombre de ses enfants. Il ne s'agirait plus alors 
de fixer le salaire à raison du concours que le travail- 
leur apporte à l'œuvre commune de la production, tout 
en tenant compte du principe supérieur de justice d'a- 
près lequel s'apprécic, en général, la valeur personnelle 
du travail, en même temps que des faits particuliers 
qui influent sur l'application de ce principe; il s'agirait 
de prendre les mesures nécessaires pour attribuer à 
chacun de ceux qui apportent leur part activité au tra- 
vail social, une part du résultat qui réponde à la situa- 
lion de chacun comme père de famille, de façon que 
chacun dans la sociélé, parmi les travailleurs, soit as- 
suré du nécessaire de la vic. 

La distribution de la richesse ne s’opérerait plus alors 
en vertu de lois générales, répondant à des principes 
de justice commutative d'après lesquels se déterminent 
les rapports privés des producteurs entre eux; clle s’o- 
pérerait d’après des règles de justice distributive qui, 
pour être établies et appliquées, nécessitent l’interven- 
tion de l'autorité publique. Une fois ce principe admis, 
on serait conduit, de conséquence en conséquence, à 
placer sous la main de l'État tous les rapports privés dr 
l'ordre économique. 


APPENDICE. 395 


Laissons donc de côté Ic salaire familial pour ne con- 
sidérer que le salaire normal, qui répond à ce que plu- 
sieurs appellent le salaire familial absolu, et qui est le 
salaire équivalent à la subsistance de l’ouvricr père d'une 
famille composée d’un nombre moyen d'enfants. 

On a dit avec raison, au sujet de celte moyenne, « que 
la loi naturelle trace les règles de la justice d’après ce 
qui arrive ordinairement. Elle veut que tout ouvrier en 
âge de se marier reçoive le salaire familial, parce que 
l'ordre naturel est que l’ouvrier soit marié et père de fa- 
mille. » Si l'on combine avec cette conception du juste 
salaire, du salaire normal, le principe de ce qu'on a ap- 
pelé le salaire familial collectif qui comprend les salaires 
réunis de tous les membres d’une famille ouvrière, ainsi 
que le supplément d'existence provenant de ressources 
attribuées à la classe ouvrière par des fondations el des 
institutions publiques d’une nature ou d’une autre, on 
pourra trouver dans cette conception les éléments d’une 
détermination de ce salaire normal, qu'il est du devoir 
du patron de payer à l'ouvrier lorsque sa production lui 
en fournit les moyens. 

Les économistes s'accordent, lorsqu'ils analysent les 
éléments qui doivent former le salaire suffisant ou nor- 
mal, à considérer l’ouvrier, non point isolément et en 
tant qu'individu travaillant pour lui seul, mais comme 
père de famille travaillant pour faire vivre sa famille 
aussi bien que lui-même. 

L'esprit de l’Encyclique, les raisons par lesquelles le 
Saint-Père explique sa doctrine prouvent, me semble-t-il, 
que c’est dans ce sens que le Saint-Père entend le juste 
salaire. 

« Conserver l'existence, dit l’Encyclique, est un de- 
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« voir imposé à tous les hommes et auquel ils ne peu- 
« vent se soustraire sans crime. » Pourquoi ce devoir, si 
ce n'est parce que l’homme a une destinée supérieure à 
accomplir par le libre emploi de ses forces; parce qu'il 
est, dans le travail comme ailleurs, une personne et non 
une force mécanique animée, une personne tenue devant 
Dieu à réaliser sa destinée. L'homme ne peut, sauf le 
cas de force majeure, renoncer au juste salaire qui est, 
dans la vie terrestre, un moyen d'accomplir sa destinée. 
Et c'est pourquoi il y a, corrélativement au droit de 
l'ouvrier, le devoir du patron, de lui accorder, sauf le 
cas de force majeure, le salaire suffisant. 

Mais pour l'accomplissement de cette destinée tem- 
porelle , qui est l'acheminement à sa destinée supérieure, 
l'homme peut-il être considéré exclusivement dans sa 
vie individuelle? N'est-il pas dans sa deslinée naturelle, 
lorsqu'il ne s’est pas engagé dans les liens de la vie sa- 
cerdolale oude la vie religieuse, des’engager dans les liens 
du mariage, d’avoir une famille, des enfants à lexis- 
tence desquels il doit pourvoir”? S'il en est ainsi, le sa- 
laire normal ne doit-il pas comprendre les moyens d’exis- 
tence d'une famille normale, d’une famille répondant 
par le nombre de ses membres à la moyenne des famil- 
les? Il ne s'agit ici, on le voit, que de la situation 
moyenne, ordinaire des familles ouvrières. Si le nombre 
des enfants excède la moyenne, on se trouve hors des con- 
ditions du salaire normal, du juste salaire, du salaire 
dù en vertu du principe de la justice commulalive. Il ne 
s'agit plus alors que des obligations de charité imposées 
au palron envers ceux que les conditions de la vie indus- 
trielle rapprochent le plus de lui, et qui sont plus parti- 
culièrement son prochain. 
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Qu'on ne nous fasse poiut unce objection de ce que 
nous ne prenons qu’une moyenne en élablissant la no- 
tion du salaire suffisant pour la famille. L'Encyclique 
fait-elle autre chose, lorsqu'elle établit la notion même 
du juste salaire de l’ouvrier sobre et honnête? Les condi- 
tions d'existence de l'ouvrier, pris individuellement, ne 
sont pas identiques pour tous. A raison des diversités 
dans la constitution physiologique des individus, les uns 
consomment plus, les autres moins, sans s'écarter de la 
donnée d’une vie sobre et honnête dans la classe ou- 
vrière, que l’Encyclique a en vue. Autrement, comment 
pourrait-on établir aucune règle en la matière? 

Le P. Fristot, dans un article sur le salaire familial, 
fait justement remarquer que, « de l'exposé des mesures 
recommandées par l'Encyclique pour assurer aux ouvriers 
une silualion convenable, il résulte, à l'évidence, que la 
sollicitude de Léon XII ne s’est pas bornéc à l’ouvrier 
isolé, la plupart de ces mesures élendant leur efficacité 
à la famille entière ». Il y a d’ailleurs un passage spécial 
de l'Encyclique qui confirme formellement celte manière 
de voir. Aussitôt après avoir posé la règle du salaire nor- 
mal, et comme suite à ce qu'il a dit des motifs cot de la 
portée de ce principe fondamental, le Saint - Père fait 
cette remarque : « L'ouvricr qui percevra un salaire 
« assez fort pour parer aisément à ses besoins et à 
« ceux de sa famille, suivra, s’il cst sage, le conseil que 
« semble lui donner la nature elle-même; il s’appliquera 
« à être économe cl fera en sorle, par de prudentes 
« épargnes, de se ménager un pelil superflu qui lui per- 
« inctira de parvenir un jour à lacquisition d'un mo- 
« deste patrimoine. » 

Contre la conception du salaire normal, telle que nous 
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venons de l'exposer, on invoque une consullalion théolo- 
gique de source romaine autorisée, de laquelle déjà j'ai 
eu à parler. Celle consultalion répondait à une difficulté 
proposée au Saint-Siège en ces lermes : « Le maitre 
péchera-t-il, qui paie le salaire suffisant à la sustentation 
d'un ouvrier, mais insuffisant à l'entretien de sa famille, 
soit que celle-ci comprenue avec sa femme de nombreux 
enfants, soil qu'elle ne soil pas nombreuse? S'il pèche, 
conire quelle vertu pèche-t-il? » A cette question, il fut 
répondu, sur un avis du cardinal Zigliara : « Il ne pé- 
chera pas contre la justice , mais il pourra parfois pécher, 
soit contre la charité, soit contre l'équité naturelle. » 
Les motifs de cette solution sont donnés par son auteur 
en ces termes : « Par cela même qu'on observe l'égalité 
entre le salaire et le travail, on satisfait pleinement aux 
exigences de la justice commutalive. Or, le travail esl 
l'uuvre de l'ouvrier ct non de sa famille; le travail ne se 
rapporte pas tout d'abord et en soi à la famille, mais 
subsidiairement el accidentellement, en tant que lou- 
vrier parlage avec les siens le salaire qu'il a recu. De 
même donc que la famille, dans l'espèce, n'ajoule pas 
au travail, de même il n'est pas requis par la justice qur 
l'on daive ajouter au salaire mérité pour le travail lui- 
méme. » 

De cette réponse, ot des motifs qui la justifient, il n'y 
arien à inférer contre notre opinion sur le salaire nor- 
mal; au contraire, elle s'en trouve appuyée. 

Sil y avait à considérer, pour établir le juste salaire, 
non le travail de l'ouvrier mais la famille de l'ouvrier, 
le salaire évidemment devrait correspondre aux besoins 
de cette famille, quelle qu’elle soil : il devrait être con- 
sidérable pour une famille nombreuse, moindre pour 
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une famille peu nombreuse. Les réponses romaines ear- 

ent eelle solution qui ne concorde pas avec la nature des 
choses. Suivant ces réponses, il n'y à à considérer que le 
travail de l'ouvrier. C'est à raison de ce travail que le 
patron doit à celui qu'il emploie la subsistance d'un tra- 
vailleur sobre ct honnête. Or, ainsi que je l'ai fait voir, 
celle subsistance doit répondre à la vie du travailleur 
dans ses conditions normales d'existence, c'est-à-dire, 
dans les conditions de la vie de famille. Pour déterminer 
le salaire normal, ou juste salaire, dù par le patron en 
verlu de la justice commutalive, il y a à tenir compte 
sculement de l’ouvricr en lui-même, comme le disent 
les réponses romaines, et il n’y a point à considérer en 
elle-même la famille de l’ouvrier, ce qui entrainerait 
comme conséquence le salaire familial, au sens des 
socialistes. Mais l'ouvrier pris en lui-même doit être 
considéré par rapport à sa condition normale d'exis- 
lence, qui est la vie de famille. 

De là cetle conséquence que, suivant les réponses ro- 
maiucs, l'équivalence du travail et du salaire, de laquelle 
résulte l'obligation de stricte justice imposée au patron 
envers l'ouvrier, s'élablit d’après la notion du salaire nor- 
mal telle que nous l’entendons ct telle qu’elle cst géné- 
ralement admise par les économistes. 


IV 


Nous l'avons dit en posant le principe général de 
l'Encvclique sur le juste salaire : la règle du salaire 
suflisant ou salaire normal, dù à l'ouvrier en stricte jus- 
lice, ne peut pas être appliquée absolument sans tenir 
compte des modifications, des exceptions, que peuvent 
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rendre nécessaires, à certains moments, les conditions 
générales du (travail. Ainsi que le dit le Saint-Père 
« Pour fixer la juste mesure du salaire, il y a de nom- 
breux points de vue à considérer. » 

Le patron doit à l'ouvrier le salaire normal lorsque 
l'état des afaires lui permet de le lui payer. Tl est des 
cas, en effet, où le patron se trouve réduil, à raison de 
la situation générale du marché, à ne pouvoir payer le 
salaire normal sans entamer sérieusement son capital. 
En ce cas, on appliquerait l'axiome : Nemo dat quod non 
hahet. Il peut arriver, en effet, aux époques de crises, 
que le produit brut de l’entreprise ne fournisse pas au 
patron de quoi payer l'ouvrier suivant le taux normal, el 
que lui-même soit privé du profit qui serait la rémuné- 
ration légitime de son travail d'entreprencur. Qui donc, 
en un tel état de choses, considérerail le patron comme 
obligé, en vertu de la justice commulalive, à payer des 
salaires qui dépasscraient le laux courant? Ce laux re- 
présente, en général, tout ce que comporte le rendement 
de l'industrie à un moment donné; ce qui serait payé 
en sus par le patron scrait de pur don, auquel cas il y 
aurait de sa part, non l'accomplissement d’un devoir de 
justice, mais l'accomplissement d’un devoir de charité 
dont l'Encrclique elle-même établit les conditions et les 
limites. 

A part des cas exceptionnels, il faut reconnaitre qur, 
dans les périodes de dépréciation générale du salaire, on 
se trouve lié par une siluation de force majeure, contre 
laquelle toutes les bonnes volontés de se conformer à la 
parfaite Justice viennent se briser. Durant ces crises, 
lorsque les produits qu'on ne place qu'avec peine se dé- 
précient dans les mains du patron, lorsque le chômage, 
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ou du moins la réduction du travail, s'impose à presque 
tous les genres de travaux, les patrons ont à souffrir 
tout autant que les ouvriers de la contrainte qui pèse 
sur le monde industricl. Le travail a cessé d’être rému- 
néraleur pour les uns comme pour les autres. On ne 
peut plus alors demander à la justice du patron de payer 
à l’ouvrier le salaire normal dont son industrie ne lui 
fournit plus les éléments; on ne peut alors s'adresser 
qu'à sa charité. C'est par les mesures préventives que la 
charité du patron doit surtout s'exercer, el en pareille 
matière, pour le patron chrétien, l’action charitable de- 
vient un grave devoir. 


v 


Les considérations qui précèdent touchent à un point 
capital dans la question du juste salaire d'après l'Ency- 
clique Rerum novarum., ne sera pas inulile de les re- 
prendre en les Cclairant par un exposé plus précis, par 
une analyse plus rigoureuse des faits de l'ordre écono- 
mique. 

L'analyse économique, qui nous apprend comment les 
divers facteurs de la production prennent leur part 
dans le produit total de l'opération productive, nous 
montre jusqu'où peut s'élever la rémunération de cha- 
cun. De cette analyse résultera la détermination du tien 
et du mien entre l'employeur ct le salarié d’après les 
règles communes, règles qui répondent au cours naturel 
des choses. En suivant celle voie, nous cons{atcrons 
quelle est, en fait, la situation respective de l'employeur 
el du salarié; nous marquerons les limites qui, par la 
force des choscs, s'opposent, dans toute opération pro- 
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ductive, à l'accroissement arbitraire du revenu de la 
production, notamment du revenu des salariés, lequel 
est l'objet propre de notre recherche. 

Nous envisagerons le revenu du salarié de deux fa- 
cons : on bien pour tous les travailleurs pris en général, 
en tant qu'ils sc trouvent dans les conditions communes 
du travail; ou bien par rapport à chacun des travailleurs 
en particulier, suivant les condilious spéciales dans les- 
quelles il fournit son travail. 

Considérant ainsi les choses, nous arriverons à recon- 
naitre d'abord quelles sont les restrictions générales qui 
peuvent limiter le taux de la rémunération atlribuće à 
l'ensemble de ceux qui ont apporté à la production lc 
concours de leurs bras; en d’autres termes, quelles sont 
les restrictions qui peuvent limiter le laux général des 
salaires et autoriser, en loute justice, l'employeur à le 
tenir fixé au-dessous du taux normal, c’est-à-dire, au- 
dessous de ce qui estl, suivant l’'Encyelique, le juste sa- 
laire. 

Nous verrons ensuile comment, à raison des condi- 
tions exceptionnelles où se trouve tel ou tel salarié, sa 
rémunération particulière peul être réduile au-dessous 
du taux général, de telle facon que l'employeur soit, en 
toute justice, autorisé à ne lui payer qu’une rémunéra- 
Gon inférieure au salaire normal, au juste salaire, alors 
méme quil paierait ce salaire à l'ensemble des travail- 
leurs. 

Le fait capital en toute celte question, c'est le degré 
de puissance produclive du travail qui doit fournir au 
salarié sa rémunération. Cest au plus ou moins de puis- 
sance du travail que tiennent les restriclions qui font 
descendre au-dessous du taux normal, sans que la justice 
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s'en trouve lésée, soil le salaire de tous, soil le salaire 
de quelques-uns. Pour en être convaincu, il suffit de se 
rappeler que les divers facteurs de la production ne peu- 
vent jamais puiser leur rémunéralion que dans le résultat 
du travail commun. 

C'est à l’aide de ces éléments de fait que nous recon- 
naitrons suivant quelles condilions doit s'appliquer, dans 
la question du juste salaire, le principe juridique du tien 
et du mien ct du respect de toutes les propriétés privées, 
y compris le travail sous toutes ses formes, principe 
énergiquement rappelé ot consacré par l'Encyclique elle- 
même. 

Par cette mélhode, nous tenons compte, dans lin- 
terprétation de la règle de l’Encyclique sur le salaire, 
des éventualités de la production qu'il est impossible de 
négliger, lorsqu'on veut déterminer, en toute justice, la 
position respective de l'employeur et du salarié. D’après 
notre solulian, le droit de Fun sera reconnu tout aussi 
bien que le droit de l’autre. 

A bien considérer le fond même des choses, il est clair, 
que rien, dans cette application des principes du droit 
ct de l’économie politique à la détermination du juste 
salaire, ne se trouve en contradiction avec les principes 
proclamés par l’Encyclique. 

Incontestablement, l'Encyclique Rerum novarum a sa 
théorie propre sur le juste salaire. Mais celle théorie, en 
comblant une lacune, ne modifie pas les principes de 
justice invoqués jusqu'ici dans la question. 

L'employeur est un travailleur qui a droit à sa part 
aussi bien que le salarié. H ne doit le salaire qui répond 
aux besoins de l'ouvrier, le salaire normal, le juste sa- 
laire, que lorsqu'il trouve dans le résultat de son opéra- 
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lion productive le moyen de le lui payer, en méme temps 
qu'il y trouve le moyen de se payer à lui-mème, dans la 
mesure que comporte la situation, la rémunération de 
son travail de conception et de direction, avec la com- 
pensalion des risques. 

Est-il nécessaire de faire remarquer que les arrange- 
ments du marché à forfait entre l'employeur et le salarié, 
par lesquels le salaire prend la forme d’une rémunéra- 
lion fixe payée avant la lin de l'opération, ne changent 
rien au fond des choses, le salaire payé au jour le jour 
étant toujours déterminé, en définitive, par la supputa- 
lion que fait l'entrepreneur des résultats probables de 
l'opération productive. 

Les moyens de payer à l'ouvrier le salaire normal peu- 
vent manquer au palron par l'effet de causes diverses, 

L'impossibililé peul provenir d’abord des difficultés 
qui pèsent sur le monde du travail en général. Par l'effet 
de ces difficultés, par les perturbations du marché el 
par l'avilisscment des prix qui est la conséquence de ces 
perturbations, par suite de causes diverses dans le détail 
desquelles il est impossible d'entrer, il arrive que le 
travail ne donne plus, dans un grand nombre de ses ap- 
plications, le résultat qu'il donne pour l’élat normal. 
L'impossibililé peut provenir aussi, mais pour des cas 
parliculiers, de la stérilité relative du travail de tel ou 
tel ouvrier qui, ne fournissant pas au patron le produit 
normal du travail pour lequel il est employé, ne peut 
prétendre à un salaire qui répondrait au plein et entier 
avvomplissement de sa tàche. 

Exiger que, dans ces cas, l'employeur paie le salaire 
normal, ce serait l'obliger à donner gratuitement du sien 
à l'ouvrier, En certaines circonstances, ce sacrifice pour- 
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rait étre demandé au patron au nom de Ia charité, mais 
il ne peut jamais lui être imposé au nom de la justice. 

Ainsi comprise, la théorie de l'Encyclique sur le juste 
salaire aura pour cffet d'empêcher le patron d’abuser de 
sa position pour frustrer l'ouvrier de son salaire normal, 
lorsque ce salaire peut être payé sans que le patron en 
soit obéré. Le patron maura alors d'autre sacrifice à 
faire, pour remplir loule son obligation, que de renoncer 
au bénéfice extraordinaire qu’il se procurcrail s’il prof- 
tait de la situation pour ne payer qu'un salaire abaissé, 
insuffisant à faire vivre l'ouvrier. 

L'Encyclique ne change donc rien aux applications 
que, de tout temps, on a faites de la loi du tien et du 
mien à la question du salaire. Elle n'admet rien de ces 
systèmes socialistes qui, d’une manière ou d’une autre, 
prennent le bien de l'un pour le donner à l’autre. Mais 
elle complète les principes qui doivent régir la matière, 
en proclamant une règle de justice naturelle dont les cir- 
constances onl mis en évidence la nécessité. 

Le contrat qui se forme cntre le patron ct l'ouvrier, el 
d’où naissent des obligations de justice commutative, 
doit se faire suivant les principes posés par le Pape 
quant au juste salaire. Le salaire qui répond aux besoins 
de l'ouvrier sobre et honnête c'est, en vertu de la déci- 
sion du Pape proclamant un principe de justice naturelle, 
la part légitime de l'ouvrier dans l'œuvre commune de 
la production; c'est l'équivalence de son travail, c'est 
son bien. Sauf les cas rapportés plus haut où le patron, 
dont le travail est devenu relativement stérile, se trouve 
dans l'impossibilité d'attribuer à louvrier ce bien sans 
se dépouiller en sa faveur de ce qui est son bien, à lui 
patron, c'est-à-dire de son capital avec le profit que les 

23. 
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circonslances comportent, sauf ccs cas, l'ouvrier a droit, 
en vertu de la justice commutative, au salaire normal 
tel qril est défini par l'Encyelique. 

I va done ici, pour déterminer le droit dans les cas 
particuliers, une question de fait à examiner : la possi- 
bilité ou l'impossibilité, pour le patron, de payer à 
l'ouvrier le salaire normal. Toute réduction du salaire 
normal que le patron imposcrait à l'ouvricr par une 
contrainte dérivant de la supériorité de sa posilion, et 
qui ne serait pas justifiée par l'impossibilité dont nous 
venons de parler, serait injuste à raison du défaut de 
liberté de la part de l'un des contractants. Mais ici en- 
core C'est une question de fait qui se présente à nons : 
va-t-il, ou n'y a-t-il pas contrainte de la part du patron? 
Le patron fait-il autre chose, en imposant à ouvrier en 
général un salaire réduit, que céder à l'action d'une foren 
majeure dont lui-même subit la contrainte? Failit autre 
chose que subir ane nécessité de fait, lorsqu'il n'accorde 
à l'ouvricr paresseux, maladroit ou invalide, qu'un sa- 
laire inférieur, répondant à un travail inférieur en puis- 
sance productive? En pratique, c’est par l'offre et la 
demande que ces faits se dégagent el que ces situations 
se manifestent, l'action de la loi d'offre et de demande 
se trouvant intimement raltachée à la question des frais 
de production ct à la puissance du travail. 

On le voit donc, c'est, en définitive, aux règles de la 
justice commutative appliquées aux faits établis par l'a- 
nalyse économique, c'est à la loi du tien cet du mien, 
aux principes généraux sur la validité des contrats et sur 
leur exécution que nous recourons, pour délimiter les 
applications du principe du juste salaire, tel qu'il est 
posé par l'Encyelique. 
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C'est donc avec pleine justesse que le P. Fristot a pu 
dire : « L'Encyclique n'est pas venue bouleverser les 
notions de la justice naturelle et de la théologie morale 
sur le juste salaire; elle n'a pas proscrit l'offre et la de- 
mande comme moyen usuel d'arriver à une entente ré- 
ciproque sur le taux de la rémunération. Mais en pré- 
sence de la concurrence cffrénée qui menace de ne plus 
laisser au producteur, à quelque rang qu'il appartienne 
dans la hiérarchie du travail, que ce qu'il peut arracher 
à la nécessité de produire sans relâche, à tout prix, pour 
ne pas succomber en s'arrêtant, il élait nécessaire de 
ramener les esprits à une notion plus saine de la justice 
naturelle qui doit présider à la tarification des salaires. » 

Un des effets les plus désastreux, pour les classes ou- 
vrières, de la surabondance périodique du travail et de 
sa dépréciation, est l'instabilité des salaires. Il y a là, 
autant et plus peut-être que dans les accidents de la 
vie, une cause de misère dont l'action s'exerce aussi bien 
dans l'ordre moral que dans l’ordre matériel. Cest un 
fail reconnu par tous les économistes qui ont appro- 
fondi la question de la misère. 

J'ai insisté, au chapitre iv du livre VI de mon ou- 
vrage sur la Richesse dans les soriélés chrétiennes, j'ai 
insisté, en apportant des preuves de fait, sur l'influence 
désastreuse des suspensions de travail quant aux salai- 
res ct quant au bien-être de la classe ouvrière. Voici ma 
conclusion : « Une des choses qu'il importerait le plus 
d'assurer à l'ouvrier, au point de vue moral comme an 
point de vue matériel, c'est la fixité des salaires. Tout 
au moins faudrait-il que Les fluctuations auxquelles ils 
sont inévitablement sujets fussent contenues dans des 
limites étroites. Or, par l'effet des crises industrielles et 
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commerciales, qui alternent continuellement avec des 
périodes de grande activité, les salaires s'abaissent par 
moments aussi rapidement ct aussi considérablement 
qu'ils s'élèvent à d'autres moments. De là, il résulte que 
l'ouvrier contracte, dans les temps de prospérilé, des 
habitudes de confortable et de luxe qui ne font qu'ajou- 
ter au sentiment de ses souffrances dans les temps d'i- 
nactivité et de réduction des salaires. Comment voulez- 
vous d'ailleurs que ce malheureux ouvrier, qui ne peut 
jamais étre sùr que l’aisance dont il jouit aujourd'hui ne 
lui sera pas enlevée dans six mois ct remplacée par une 
profonde misère, conserve dans sa conduile cel esprit 
de suite, de régularité, de prévoyance, qui est la pre- 
mière condition de l'aisance pour loutes les classes, el 
surtout pour les classes inférieures. Ne pouvant rompter 
sur rien, avec la perspeclive de voir les peliles écono- 
mies qu'il pourra réaliser durant les temps de prospérité 
promptement épuisées dans les temps de chômage, l'ou- 
vrier se dégoütera de l'épargne; il deviendra indifférent 
à l'avenir cl vivra au jour le jour. Poussé, d'un autre 
côté, dans celle voic fatale par la passion du bien-être 
qui accompagne parlout les progrès de l'industrialisime, 
il profitera des hauts salaires des temps d'activité pour 
su livrer à des consommations hors de toute proportion 
avec sa condition. Son imprévoyance el sa corruption : 
grandiront en raison même de ses ressources, el quand 
viendront les temps difficiles, il aura perdu l'énergie 
morale dont il aurait cu besoin pour les traverser avee 
calme et dignité. Loin de lui proliter, ces épreuves ne 
feront qu'accroitre son découragement, elles le porteront 
de plus en plus à s'attacher uniquement aux jouissances 
du moment, lesquelles seront toujours autant de pris sur 
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une vie d’incerlitude et de misère. Le désordre deviendra 
chez lui une habitude, et, le dénüment matériel accom- 
pagnant, comme toujours , la dégradation morale, on le 
verra pauvre ct misérable au milieu de l'abondance. » 

Par des combinaisons que l'esprit de justice et de 
charité inspire aux patrons chréliens el que favorisent 
les institutions corporativos, en Lenant compte du rende- 
ment extraordinaire des temps de prospérité et du défi- 
cit des temps de crises, on peut arriver à assurer à l'ou- 
vrier un salaire moyen qui répondra à ses besoins et lui 
épargnera les difficultés, les lentations, les dangers 
auxquels il est exposé par l'alternative des salaires sura- 
bondants et des salaires insuffisants. 

Les combinaisons auxquelles lc palron a recours pour 
allcindre ce résultat bienfaisant, sont au nombre des 
œuvres diverses par lesquelles, sans augmenter directe- 
ment la rémunération de l'ouvrier, sans porter plus haut 
sa paye journalière, on arrive à lui procurer, en réalité, 
le salaire normal. C’est un des procédés les plus efficaces 
pour la réalisation pratique des prescriptions de l'Ency- 
clique sur le juste salaire. 


VI 


La question de justice commulative étant posée par 
rapport au salaire, on s’est demandé si l’État n'avait pas 
le devoir de garantir par ses lois aux classes ouvrières, 
trop faibles pour se faire rendre par clles-mêmes pleine 
justice, l'application du principe du juste salaire dans 
toute son étendue. Plusieurs l'affirment, et prétendent 
introduire dans notre régime économique le minimum 
légal des salaires. 
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Sans en{rer dans les particularités de la question, qui 
est une des plus complexes et des plus délicates que 
nous offre l'ordre économique, je ferai remarquer qu'en 
se renfermant dans les termes mêmes de l'Encyelique, 
on peut se convaincre de l'impossibilité morale où se 
trouve l'État d'assurer, par sa réglementation des salaires. 
le droit de chacun, lel que nous venons de le définir. 

Où bien l'intervention de l'État pour assurer à l'ouvrier 
par l'autorité de la loi le juste salaire s'exercera par des 
disposilions de lois générales el absolues, et elle aura un 
caractere socialiste, ou bien, en essayant de discerner 
les situations et d'établir des catégories, cette interven- 
tion aura pour cffet d'aggraver les difficultés auxquelles 
clle prétend remédier. 

Supposez que la loi décrète un minimum général des 
salaires, d'après une apprécialion moyenne des besoins 
d'un ouvrier sobre et honnête, sans tenir compte de Fa- 
baissemen£ possible du taux courant des salaires : quelle 
sera, dans cetle hypothèse, la position du patron, de 
l'employeur en général? U pourra, d'après ce que nous 
avons dit plus haut, se trouver dans la nécessité.de pren- 
dre sur son capital pour payer aux ouvriers un salaire 
que le résultat définitif de sa production ne lui rem- 
bourse pas. Or cette prétendue justice envers l'ouvrier 
ue serait-clle pas une souveraine injustice envers le pii- 
tron? Cs serait, par l'usage arbitraire de la force des lois, 
prendre à l’un pour donner à lautre, ce qui conslilue- 
rail une atteinte à la propriété privée dont le droil est, 
comme le dit l'Encyclique, antérieur el supérieur au 
droit de l'Élat; ce serait, à l’égard du patron qui est l6- 
#itimement propriétaire de son fonds industriel, une de 
ces violences que le socialisme appelle justive, mais que 
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le droit appelle spoliation, ct contre lesquelles l'Ency- 
clique s'élève avec force. Sans doute, parmi les patrons 
soumis au régime de la loi, il y aurait les patrons qui ne 
payent que le salaire courant lorsque Tétat de leurs af- 
laires leur permettrait de payer le salaire normal, et à 
leur égard la loi recevrail une juste application; mais 
dans tous los autres cas, elle prendrait au patron ce qui 
lui appartient pour l'attribuer à l'ouvrier, faisant ainsi 
acte de socialisme. Une loi dont l'application pourrait 
entrainer une pareille conséquence ne serait-elle pas 
évidemment une loi socialiste? 

La loi essaicrait-elle de distinguer centre les diverses 
situations, d'imposer le salaire normal à celui qui peut 
le payer, en laissant libre de ne donner que le salaire 
courant celui qui ne trouverait pas dans les conditions 
de sa production le moyen de payer le salaire normal? 
Mais qui ne voit que de parcilles distinctions sont 
impossibles en pratique ct qu'il faudrait, pour les ap- 
pliquer, excrecr sur des affaires d'ordre privé une inqui- 
sition destructivo de toute liberté? que d'ailleurs elles 
prêteraient à un arbitraire des plus dangereux? 

. Pesant avec une souveraine équité les impossibilités, 
_les inconvénients, les périls de cette solution législative, 
fidèle aux préoccupations de liberté chrétienne qui do- 
mineut toules les conceptions de son Encyclique De con- 
dilione opificum, le Saint-Père déconseille en ces termes 
la réglementation par la loi du faux des salaires : « Mais 
« de peur que dans ce cas les pouvoirs publics n'inter- 
« viennent inopportunément, vu surlout la variété des 
« circonstances, des temps, des lieux, il sera préférable 
« que la solution soit réservée aux corporalions et aux 
« syndicats, ou que l'an recoure à quelque autre moyen 
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« de sauvegarder les intérêts des ouvriers, même, si la 
« canse le réclamait, avec le secours ct l'appui de l'État : 
« aceedente, si res poslulaveril, tulela priesidioque rri- 
« publics. » 


VIL 


L'Église n'attend pas de la contrainte exercée par les 
pouvoirs publics la solution des questions qui remuent 
si profondément nos masses ouvrières el qui agitent nos 
sociétés au point de menacer leur existence. L'Église 
voil les choses de haut, ses vues s'étendent au loin dans 
l'avenir. C'est au cœur même des sociélés qu'elle porte 
son action, c'est par les mœurs qu'elle veut aécomplir 
la révolution économique que l'élal présent de nos so- 
eiélés réclame impérieusement. Elle ne repousse ni ne 
dédaigne le concours de l'ÉtL, nécessaire parfois pour 
accomplir la réforme des mœurs; mais elle n'entend 
pas lui livrer la question sociale. Ge n'est pas à substi- 
tuer, par unce action brusque et violente, au faux prin- 
cipe de l'individualisme libéral, le principe non moins 
faux de la réglementalion socialiste, ce n’est pas à cela 
que tend la réforme dont l'Encyclique Rerum norarum 
pose les principes. L'Église qui a su transformer un monde 
où dominaicnt les instincts du paganisme ef de la barbas 
rie, et en a fait le monde chrélien que l'athéisme con- 
temporain n’a pas encore réussi à détruire, l'Église n'a 
Jamais usé de ces moyens d'un radicalisme qui ébranle 
tout dans la société et rend impossible le véritable pro- 
grès. La fin providenticlle que réalisera l'Enecyelique sur 
la condition des ouvriers, c'est de changer, à l'aide du 
temps, l'orientalion du monde industriel moderne: eest 
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de corriger, par une action lente et mesurée mais sûre, 
les injustices de notre régime économique. 

Qui oserait dire qu’il n’y ait pas d'injustice dans la 
triste condition où souvent l'ouvrier esl réduit aujour- 
d'hui? L’ouvrier est contraint, par la nécessité de se pro- 
curer le pain quotidien, à accepter un salaire qui ne lui 
donne que des ressources insuflisantes, el le laisse dans 
un état de misère où son corps el son âme souffrent 
également. Il est vrai que c'est la société tout entière qui 
porte la responsabilité de cette injuslice; qu'elle est la 
conséquence des erreurs, des fautes, des vices de tous; 
que les cupidilés, les prétentions, les mauvaises habi- 
tudes des classes industrielles, des ouvricrs comme des 
patrons, y sont pour la plus grande part. Toutefois, il n’est 
pas dans l’ordre naturel des choses qu'une grande partie 
des membres du corps social soient plongés dans cet état 
de détresse où l’on voit parfois nos classes ouvrières. La 
Providence a disposé les choses de façon que, dans 
l'ordre régulier des sociétés chrétiennes, chacun puisse 
avoir une existence suffisante suivant sa condition. Ce 
sont les révoltes de l'homme contre la loi de justice, de 
charité, de modération dans l'usage des biens temporels, 
que l'Évangile prescrit, ce sont les prévaricalions de 
la vie publique et privée, qui troublent cette disposi- 
tion providenticlle des choses, qui mettent obstacle 
à ce qu'elle se réalise par le concours de toules les 
forces individuelles et collectives de la société. L'En- 
cyclique, en toutes ses dispositions el exhortalions, rap- 
pelle aux chrétiens le devoir qu'ils ont de travailler, cha- 
cun dans la mesure de ses forces el en raison de sa si- 
lualion, à ramener la sociélé à cel ordre normal de 
la vie sociale chrétienne dans lequel l'ouvrier sera, en 
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général. assuré d'obtenir par son travail le nécessaire, 

Les patrons ont, en cette malière, plus que lous les au- 
tres de graves devoirs : écarter del’ouvrier, aulant qu'il 
est en leur pouvoir, toutes les causes de démoralisation 
qui sont toujours des causes de misère; s'abstenir de pro- 
voquer, par leur àâpreté au gain, les crises, les perlur- 
bations industrielles et commerciales qui interrompent 
le travail et en avilissent le prix; lorsque les cerises se 
déclarent, recourir à toutes les combinaisons qui pen- 
vent en atténuer les effets sur la condition de l'ouvrier, 
en prenant, dans la mesure du possible, leur part des 
sacrifices qu'impose la situation; redoubler de soins cha- 
ritables envers ceux qui apportent le convours de leurs 
bras aux travaux d'où ils Lirent leur fortune, fout cela est 
dans le devoir du patron. 

On est fort porté aujourd'hui, trop porté, je ie crois, 
à voir dans l'insuffisance du salaire la cause principale 
de la misère. Celte erreur vient, chez certains, d'une 
vue superficielle de la question. Elle répond à une 
préoccupation habituelle chez les socialistes, pour qui, 
dans la vie sociale, la justice est toul, la charité et la 
morale, rien. Geux des économistes qui ont fait sur ve 
sujet des études approfondies ont constafé que les cau- 
ses de l'ordre moral, les habitudes vicieuses, la eorrup- 
tion, les aspirations désordonnées de Ja classe ouvrière, 
l'oubli, trop souvent le mépris des devoirs de la vie 
chrétienne, sont les causes les plus actives de Ja gène et 
dos souffrances dans le monde ouvrier. Sans Ia réforme 
des mœurs, l'augmentation du salaire wapportera ancun 
remède à la situation; elle ne servira qu'à alimenter, 
méme à accroitre le vice. J'ai examiné ee côté essentiel 
de la question en traitant des causes de la misère daus 
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mon ouvrage sur la Richesse dans les sociétés chrétiennes. 
Qu'il me soil permis de rapporter ici ce que j'ai dit à cr 
sujel au chapitre vi du livre VI : « Les causes person- 
nelles de la misère sont de beaucoup les plus actives et 
c'est à elles qu'il faut faire remonter, pour la plupart des 
cas, les privations qu’endurent un grand nombre de fa- 
milles d'ouvricrs. Lors même qu’elles ne produisent pas à 
elles scules la misère, elles s'ajoutent aux autres causes 
el en accroissent l'énergie; à tel point que si les classes 
ouvrières étaient douées d’une sérieuse moralité, les au- 
tres causes de la misère perdraient par là même la plus 
grande partie de leur pernicieusce influence. 

« Les hommes qui ont consacré de longs travaux à l'é- 
tude des causes de la misère, el qui sc sont livrés à de mi- 
nutieuses observations sur la vic des classes ouvrières, 
sont unanimes sur ce point. Le D" Villermé, après s'être 
demandé s'il faut imputer à l’industrie la misère des ou- 
vriers des manufactures, el après avoir signalé Pexagé- 
ralion qu'on a quelquefois mise dans la peinture des ef- 
lets du travail industriel sur la condition de l'ouvrier, 
conclut en ces termes : « Partout, au surplus, l’homme 
« condamné au travail gagne son pain à la sueur de son 
« front; mais partout aussi la paresse, imprévoyance, 
« la débauche, la corruption, produisent inévitablement 
« la misère. Les ouvriers de nos manufaclures gagnent 
« très généralement, je pourrais dire presque toujours, 
« de meilleurs salaires que les autres; mais très commu- 
« nément aussi, chez nous el dans l’élat actuel des cho- 
« ses, les ouvriers des manufactures manquent de so- 
« briélé, d'économie, de prévoyance, de meurs, el 
« bien souvent ils ne sont misérables que par leur 
« faule. » 
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Les économistes les plus expérimentés, dont j'ai pu 
relever les opinions, font la même constatation : Hip- 
polyte Passy, Le Play, dans plusieurs monographies des 
uvrirrs Puropéens, Léon Faucher dans ses Études sur 
l'Anyleterre, Ducpétiaux dans les Budgets économiques 
des classes ouvrières, Louis Reybaud dans ses Kindes 
sur la condilion des ouvriers qui vivent dutravuil de la soie, 
en général, tous ceux qui ont traité la question avee 
des préoccupations, sinon absolument chrétiennes, au 
moins spiritualistes, abondent. dans le même sens, On 
trouvera la reproduction de leurs jugements à l'endroit, 
cité plus haut, de la Richesse dans les sociétés chrétiennes. 
Que l'on consulte tous ceux qui sont en rapport direct 
avec les classes ouvrières, tous ceux dont la charité pé- 
nèire dans Ja vie de chaque jour de Fouvrier, qui ont 
une Connaissance personnelle de ses habitudes dans la 
famille ct hors de la fumille, on verra qu'ils opinent de 
mème. 

I y aurait grave inconvénient à laisser subsister, en 
celte matière, certaines apprécialions exagérées et inexact- 
tes, qui fausseraient lous les jugements sur les rapports 
entre le taux des salaires cet la condition des ouvriers; 
qui feraient considérer comme absolument insuftisants 
des salaires qui ne le sonl qu'à raison du mauvais em- 
ploi qu'on en fait pour salisfaire des besoins factiees et 
quelquefois répréhensibles. Il ne s'agirait plus alors du 
salaire normal, qui est le salaire suffisant aux consom- 
mations d'un ouvrier sobre et honnûte, mais du salaire 
nécessaire pour assurer les consommalions non justitiées 
d'un ouvrier qui n'est ni sobre ni honnête. 

Ces conclusions, auxquelles arrivent {ant d'observae 
leurs conscicncicux el sagaces, sonl de nature à provogner 


APPENDICE. 417 


chez les patrons les plus sérieuses réflexions. Ne sont-ils 
pas trop souvent, par leur indifférence, les auteurs les 
plus coupables de la misère de leurs ouvriers, alors même 
qu'ils leur paient tout le salaire que l’état de leurs affaires 
leur permet de donner? Un double devoir s'impose au 
patron : travailler à accroître, par loutes les combinai- 
sons possibles, les ressources matérielles de l’ouvricr; 
travailler à le moraliser de façon à assurer le bon cem- 
ploi de ces ressources. Tous les enscignements, tous 
‘les conseils que nous donne l'Encyclique /erum novarum, 
conduisent à cette conclusion. 

Les enseignements de l'Encyclique sur les salaires, 
entendus dans leur sens naturel, à l'exclusion de toute 
interprétation socialiste, auront pour la réforme de nos 
mœurs économiques, pour l'amélioration du sort du 
plus grand nombre, pour la paix entre les classes, une 
immense portée. D'abord ils encourageront, affermiront 
les industriels chrétiens dans la voic où beaucoup d’entre 
eux sont entrés, ct, en même lemps, ils ébranleront la 
coupable indifférence de ceux qui, ne croyant pas à la loi 
de charilé de l'Évangile , ne voient dans ouvrier qu'une 
force à utiliser, ct dans les variations du salaire, quelles 
qu'elles soient, que des incidents du marché dont il n’y 
a à se préoccuper qu'au point de vue du succès des 
opérations commerciales. 

Forcément attentifs, sous l'impression des événements, 
à la parole pontificale, les plus rebelles apprendront 
qu'il y a une conceplion chrélicnne de la vie indus- 
trielle dans laquelle la charité ct la dignité morale ont 
leur place avec la justice, conception bien diflérente de 
la conception impitoyable ct avilissante du matérialisme 
que, même parmi les économistes libéraux ct utilitaires, 
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plusieurs des plus célèbres ont flétrie. Aux patrons qui 

l'écoutent l'Église dit : Gagnez moins, mais gagnez hon- 

nétament; vous avancerez moins vile sur le chemin de 

la fortune, mais vous avancerez sans fouler aux pieds vos 
frères qui, moins heureux que vous dans les aflaires de 

ce monde, sont pourlant toujours vos égaux puisqu'ils 

sont les enfants de Dicu qui a créé, pour la même des- 

tinée finale, les pauvres et les riches. Sous le coup de” 
celle parole, plus d'un parmi les plus endurcis réflé- 

chira, ct plus d'un reviendra. 

La question du salaire est le point capital des difficul- 
tés entre patrons ct ouvriers. Les enseignements ponli- 
ficaux feront comprendre à nos sociélés égarées que 
l'ordre économique qu'elles se sont créé, sous l'empire 
des instincts utilitaires et sous la loi d’un individualisme 
cupide, appelle une réforme radicale; que cette réforme, 
pour èlre séricuse, doit èlre une reconstitution fonda- 
mentale de notre vie sociale: que de Ini-même l'État est 
incapable de l'opérer; mais que l'Église, avec l’aide des 
pouvoirs publics, la réalisera par la divine puissance de 
sa charité. i 


Dans les discussions auxquelles donne licu linterpré- 
tation de l'Encyclique Rerum novarum, particulièrement 
au sujet des salaires, on a vu sc former deux partis, tous 
deux extrèmes, {ous deux, à mon avis, également hors 
de la vérité : d’un côté, on ne veul, pas reconnaitre à len- 
seignement ponlifical toute son élendue et lon se tient 
trop confiné dans les solutions libérales; de l'autre, on 
exagère, on fausse le sens et la portée de l'Encyclique, 
“et l'on en fait sortir des solutions socialistes qui ne sont 
assurément pas dans la pensée du Saint-Siège. Les deux 
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procédés sont également fâcheux, ct l’on ne saurait dire 
lequel des deux offre le plus de danger pour l’ordre so- 
cial. 

Sans doute, on ne peut trop le répéter, trop s'en per- 
suader, sans doute il y a une restauration catholique à 
opérer dans notre ordre économique. Celte restauration 
est certainement dans les vues de l'autorité pontificale. 
Mais il est cerlain aussi, et l’on ne peul trop non plus 
en renouveler l'affirmation et la démonstration, il est 
certain que ce west point en brisant avec les faits et le 
bon sens qu'on fera cetle. restauration nécessaire. Les 
données fondamentales, les faits constants de l'ordre 
matériel recueillis par l’observalion ct coordonnés dans 
la science économique, sous l'empire des principes su- 
péricurs et traditionnels de la vie sociale, doivent être 
la base et la règle de la reconstitution chrétienne de 
l'ordre économique. 


FIN. 
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Capital. — Sa fonction dans l'ordre général de la production, 86. — 
H se consomme reproduclivement, 90. — Comment il se forme, 117. 
— LU procède de la puissance du travail et de l'économic, 118. — Il 
se conserve de même qu'il se forme, par l'économie el la modéra- 
tion des désirs, fruits de la pratique du renoncement chrétien, 118 
à 122. — Rapport du capital avec lc travail quant au salaire, 282 à 
281, 286 à 2092. — Voyez Iutérét cl Loyer du capital jire. 


Célibat. — Comment le célibat égoïsle recommandé par l'école utili- 
laire est une cause de dépopulalion et de décadence sociale, 239 
à 213. — Connnent le célibat du clergé ct des ordres religicux est 


N 


une source de fécondité ct de prospérité économiques, 216 à 251. 


Charité. — Caractéristique de la charilé dans Pordre social, 353, 
359, 967. — Elle doit s'allier, dans l'ordre social, à la justice, 39. 
— Elhe est un élément nécessaire de l'ordre social eéhrélien, 354. 
— La charité introduit la communauté des biens par la liberté, 355 
à 357. — La charité établit entre les hommes la vraie égalité, 358. 
— Caractère moralisateur de la charité, 360. — Les conditions 
d'eflicacité de la charité, 357 à 368. — La liberté de la charité doit 
être respectée par les pouvoirs publics, 367. — Les fondations chari- 
lables sont nécessaires à la pleine cfficacité de la charité, 369 à 471, 
— Influence de la charite sur la répartilion des richesses, %57, 999, 
— La charité légale, 311, 867. 


Gollectivisme. — 11 est au fond de {ous les systèmes socialistes, 140: 
— Un projet d'organisation collectiviste, 130 à 132. — Ses incon- 
vénients et ses jmpossibilités, 132. — Voyez Socialisme. 


Commerce. — Le travail du commercant est productif d'utilité; dans 
quelle mesure, 178 el 179. i 


Concurrence. — Ses avantages au point de vuce de la production, 
136. — Ses còles faibles et périlleux, 137. — Les correclifs au 
abus dont elle peut ètre l'occasion, 140. — Les remèdes proposés 
par le collectivisine sont pires que les inconvénients, 130 à 133, — 
Comment on cherche à se préserver de la concurrence, dans la 
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question de la limitation des heures de travail, par des arrange- 
ments internationaux, 352. 


Conutrainte morale. — Elle résume les solutions utililaires de Mal- 
thus sur la question de la population, 238 à 241. 


Coopération. — Pour la production, les sociétés coopératives ne 
réussissent que dans des condilions particulières, on peut méme 
dire aujourd'hui exceptionnelles, 153, — Les sociétés coopératives 
de consommation peuvent offrir de grands avantages si les ouvriers 
y apportent de bonnes dispositions, 179. 


Corporation. — C'est un élément essentiel pour la solution du pro- 
blème économique, 47. — C’est la meilleure forme de l'association 
professionnelle , 50. — Ses conditions organisation; comment elle 
rapproche et unit les patrons ct les ouvriers, 50. — La corpora- 
tion doit être une œuvre de liberté, 79. — On y peut trouver un 
moyen de tempérer les abus de la concurrence, 140. 


Crédit. — En quoi il consiste, 185 à 188. — Il se fonde principale- 
ment sur la moralité et les habitudes d'horncur commercial, 196. 
— İl nc multiplie pas les capitaux, il ne fait que les déplacer, 188. 
— ll accroît la puissance productive de la société en mettant le 
capital dans les mains qui l'appliquent au travail, ébid. — Les 
divers papiers de erédit ou Litres fiduciaires, 189 à 192. — Com- 
ment ils facilitent les échanges, ibid. — Un bon système de crédit 
est une des premières conditions à réaliser pour développer la 
prospérilé malériclle d'une nation, 19>, 


Crises économiques. — Elles ont pour causes immédiates une per- 
turbalion dans l'équilibre des échanges, 208. — L'équilibre des 
échanges peut être rompu : par une année de mauvaise récolte, 
par l'exagéralion de certains genres de production, par les guerres 
et les révolutions, 206 à 211. — Comment on peut y obvier ou en 
réduire l'intensité, 211 à 218. 


D 


Démocratie. — La démocratie pure, qu'il ne faut pas confondre avec 
Tamour et Ja recherche d'une saine liberté, à pour principe essen- 
liel l'individualisme; cest une force de subversion sociale, dans 
l'ordre économique comme ailleurs, 41. 


Distribution de la richesse, — Voir Répartition des richesses. 


, 
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Division du travail, — C'est une loi providentielle dans l'ordre du 


travail, 142, 147. — Division générale el division spéciale du tra- 
vaii, 144. — La division spéciale du travail en augmente singuliè- 


rement la puissance, 143. — La division du travail ne peul être 
étendue indéfiniment, ses Jimiles, 145, 


Dogmatisme. — La méthode dogmatique a été adoptée par un groupe 
considérable d'économistes; elle égare el fausse Ja science écono- 
mique, 20, 26, 


E 


Échanges. — La loi qui régit les échanges, 62 el suiv. — Les moyens 
de simplifier les échanges, 177. — Le crédit facilite les échanges; 
c'est un de ses principaux avantages, 185. — Les complications 
de l'échange, 20%, 99. — Le Libre échange, voir Liberté des 
échanges. 


Écoles. — Les diverses écoles d'économie politique, 3 el suiv. — 


L'école dogmatique, 20, 25 à 27. — L'école historique, 2? à 25. 
Économie politique. — Définition, 2, 58. — Ses caracieres, jbid. 


Émigration. — lle est dans les vues de Ja Providence et fournit un 
des moyens de solution du problème de la population, 23:3. 


Entrepreneur d'industrie. — Quelle est, dans Le travail, la fonction 
de l'entrepreneur d'industrie appelé aussi patron, 94. 


Épargne. — Elle est la source du capital, 118. — L'esprit d'épargne 
et l'esprit de travail proviennent de la même source, 172. 


Esclavage. — li dégrade le travailleur et éncrve le travail, 13. 


État. — Ce qu'il doit être dans l'ordre économique, 36 el suiv. — 
L'Étal providence est une coneeplion socialiste, 350. 


F 


Famille. — L'ordre matériel ne peut se passer des vertus de la 
famille, 31. 

Forces productives. — Quelles sont-elles ct quel est leur ròle dans 
Je travail. 87. 
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I 


Impôt. -- Caractéristique de l'impôt, 328. — C'est par l'influence de 
l'esprit chrétien que les impôts sont contenus dans les limites de 
la justice et de l'intérêt social, 329, 330, 336. — Règles de justice 
et d'équité qu'il faut observer dans l’élablissement ct la répartition 
des impôls, 319 à 322. — Caractère socialiste de l'impôt progres- 
sif, 331 à 331. — Les emprunts publics, 335. 


Individualisme. — 11 est la conséquence des principes de la démo- 
cratie pure, 41. — C'est par l'association que l'on peut lutter contre 
les funestes conséquences de l'individualisme, 44. 


Industrie. — Le terme industrie cst pris souvent par les écono- 
mistes comme synonyme de travail; le travail social se répartit 
entre quatre catégories d'industries : l'industrie extractive, l'in- 
dustrie agricole, l'industrie manufacturière, l'industrie commer- 
cante; le terme industrie employé absolument s'applique souvent, 
dans le langage des affaires ct de la science économique, aux in- 
dustries extraclives et manufacturières, par opposition à l'agricul- 
ture et au commerce, 87, 155. — L'agricullure el l'industrie sont 
solidaires dans leur développement, 162. — La grande et la petite 
industrie, 156 à 158. — L'esprit chrétien peut remédier aux périls 
de la grande industrie, 164. 


Inégalité des conditions. — C'est un fait constant dans la vie so~ 
ciale, 338. 


Intérêt propre. — L'intérêt, lorsqu'il est contenu par l'esprit de 
renoncement, est une force utile dans la société, 124. 


Intérêt du capital. — Rapport de l'intérêt avec les salaires, 281. — 
Comment se détermine le taux de l'intérêt, 313 à 315. — Le prêt 
à intérêt est-il légitime, 315 à 317. 

Intermédiaires. — Comment ils sont uliles dans les échanges, 178. 
— Trop nombreux ils chargent la production de frais inutiles , 179. 


— La facilité plus grande des communicalions permet d'en réduire 
le nombre, 180. 


J 


Justice et Charité. — L'alliance de la justice ct de la charité donne 
la vraie solution du problème économique, 39, 354 à 357. — La 
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justice est impuissante à donner à elle seule la solution du pro- 
blèime économique, 76, 367 à 371. — Le socialisme demande tout 
à la justies à l'exclusion de la charité, confondant l'une et Pautre, 
ce qui est un de ses traits distinctifs, 40 à 43. — Voyez Collee- 
tirisme. 


L 


Laisser faire, laisser passer. — C’est le principe capital du libéra- 
lisme économique; voir ce mot ci-après. 


Libéralisme économique. — Dans le problème économique, il 
demande tout à la liberté, tandis que le socialisme demande tout à 
l'État et à la loi, 40. — C'est une application du principe de rin- 
dividualisime. 4, 338 à 350. — Ses conséquences en malière t'i- 
changes. 203. 


Liberté civile. — La liberté ct la propriété sont dans une étroite 
relation, 173. — La liberté ct la dignité du travailleur sont une 
des conditions principales de fécondité du travail, 126. 


Liberté politique. — Elle favorise l'expansion du travail el contribue 
à lui donner toute sa f'condité, 128. 


Liberté du travail. — C'est la liberté de travailler comme on veut, 
où l'on veut ct avec qui l'on veut. Prise absolument, c'est un prin- 
cipe révolutionnaire. Elle comporte des limites, mais elle est, en 
elle-même, naturelle et légitime, 37. 


Liberté des échanges. — Par quel principe elle se justitie, 197, — 
Elle comporte des exceptions à raison du principe des nalionalites, 
199. — Les exceptions s'appliquent aux droits mis sur les produits 
étrangers en tant qu'impôts, 201; — Comme prime à des industries 
qui ont besoin de protection pour réaliser loul le développement 
auquel elles sont naturellement appelées, ibid. ; — Comme protec- 
tion à des industries en décadence susceptibles de se relever, 209, 
— La protection accordée à des industries sans avenir, sauf le cas 
de nécessité pour la défense nalionale, ne peut se justifier, 203. — 
La théorie du laisser faire, laisser passer, qui est la théorie absolue 
du libre-échange. est inadmissible en principe et en fait, ibed. 

Loi d'offre et de demande. — C'est la loi générale de La détermi- 


nation des valeurs. 65. — Elle comporte des allénuations et des 
exceptions. 66, 299. 326, 
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Loyer du capital fixe. — D'après quelles règles se lixe le loyer 
de ce capital, 315 à 317. 


M 


Mariage. — La vie dans le mariage est l’état normal de l'ouvrier, 
246 à 248, 303. 


Misère. — Caractéristique de la misère, 338. — Elle est principa- 
lement un fait d'ordre moral, 341. — Comment elle diffère de la 
pauvreté, 340. — Les causes de la misère, 342 à 348. — Les moyens 
de la combattre, 334 à 340, 348 à 354. — Imporlance de l'associa- 
tion ct du patronage pour combattre la misère, 40, 43 à 53, 353. 


Monnaie. — Ce qu'est la monnaie, quel est son ròle dans les échanges, 
comment elle accroit la puissance productive du travail.en facili- 
tant les échanges, 182 à 185. 


Monopole. — Il est naturel ou légal; il spécialise le produit net, 
171 à 174. — Il est une des conditions déterminantes de la rente 
de la terre, 274, 


Morale. — Comment la morale doit entrer dans l'économie politi- 
que, 56. 


N 


Nationalité. — Le principe de la nationalité nécessite des restric- 
tions au principe du libre-échange, 199. — La différence des na- 
tionalités n'est pas un obstacle absolu à une réglementation géné- 
rale de la durée du travail, 352, 


O 


Offre et demande. — Fait général dans l'ordre économique, voyez 
Loi d'offre et de demande. 


Ordre économique. — Ce qu’il comprend, 58 ct suiv. — Ses rap- 
ports avec l'ordre politique, 11 à 1%. — Il faul tenir compte dans 
cet ordre des principes el des faits, 17 à 19. 


Ordre matériel. — C'est l'ensemble des intérêts qui se rapportent 
aux conditions malérielles de la vie humaine; Comment il est con- 
nexe à l'ordre moral, 11 à 14. — Comment on concoil l'ordre ma- 
téricl au point de vue chrétien, 29. 
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Ordre moral. — 11 domine l'ordre économique, 18. — Influence des 
faits de l'ordre moral sur la détermination des valeurs, 66. 


Ouvrier. — Quelle est sa fonction dans l'ordre du travail, 94. 


P 


Participation de l'ouvrier aux bénéfices. — L'ouvrier ne peul pas 
la réclamer comme un droit, 323, 324. — En lant que concession 
de la bienveillance patronale, elle est à louer ct à souhaiter, 323. 


Patron. — Sa fonction dans l'ordre du travail, 94, — Importance 
ile cette fonction, ibid, — Modes divers des relations du patron 
avec ses ouvriers. 95. — Solidarité du palron avec ses ouvriers, 
ce qu'il doit être pour cux, 50 à 53, — Les profits du palron, 320 
et suiv, — Les patrons doivent s'associer pour remédier aux abus 
de la concurrence , 141. 


Pauvreté. — Caractéristique de la pauvreté, comment elle diffère de 
la misère, 339 à 341. — La pauvreté est une des conséquences de 
la loi de la vie pénible imposée à l'homme après la chute, 230, 
231, 354 à 357. 

Population. — Comment la question se pose, quant au rapport de 
la population avec les subsistances, 214. — La puissance produc- 
tive du sol par rapport à la population, 216 à 224, 211 à 219. — 
La loi de la population, 224, 227 à 231. — L'accroissement de la 
populalion est un bien, 226 à 230. — Tous les progrès de la sa- 
ciélé sont liés au progrès de Ja populalion, lequel est la source, 
la fin et lè signe de tous les progrès, 243. — La solution sensua- 
liste. proposée par Malthus et les économistes utilitaires, esl inef- 
ticace: elle aurait pour conséquence la ruine morale el matérielle 
de la societé, 236 à 242. — La solution catholique préserve les 
sociétés de deux périls opposés : la surabondance de la population 
el la dépopalation, 213 à 251. 


Positivisme. — L'école positiviste a ses représentants parmi les éco- 
noinistes, 20, 22. 


Pouvoir. — H ne peut pas être écarté de l'ordre économique, comme 
le voudrait le radicalisme; il y a son rôle naturel et sa place né- 
cessaire, 10, 


Principes scientifiques. — Quel est le principe supérieur de la 
selence économique, GÀ 10, 
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Prix. — Le prix est la valcur en échange des choses exprimées en 
monnaie. Dans lc langage des affaires, le prix se prend pour syno- 
nyme de valeur cn échange ct c'est sur Le prix que s'établissent 
toutes les appréciations, 184. 


Problème économique. — Vuce générale de ce problème, dans lequel 
se résument toutes les difficultés de l'ordre matériel, 68 à 81. 


Problème du travail. — Vue générale des difficultés que comprend 
ce probléme, 15. 


Production. — Caractère général de la production, 87. — Relation 
entre la production el les échanges, 204. — L’accroissement de la 
production peut êlre avantageux on désavanlageux, 20% à 207. — 
La surabondance générale des produits, 207. 


Produits matériels et produits immatériels. — On ne peut pas 
les confondre, comme l'ont fait certains économistes, si, au lieu de 
considérer le travail en lui-même, on considère les objets auxquels 
s'applique l'activité de l'homme, 84 à 86. — Il faut qu'il s'établisse 
dans la vie sociale un certain équilibre entre les travaux des deux 
ordres, 86. 


Produit net. — Comment il se détcriniue, 171 à 174. —Le produit 
nct du propriétaire foncier, 273. — Le produit net de l'entrepre- 
neur ou patron, 320 à 325. 


Profit. — C'est sous cetle dénominalion que les économistes dési- 
gnent le revenu de l'entreprencur d'industrie ou patron, 320. — 
Ce que comprend le profit, 320 à 322. — (C'omment se détermine 
le taux du profit, 321. — Les obligations de l'entrepreneur quant 
au salaire influent sur le profil, 322 à 325. — L'entreprencur a droit 
à son juste profit comme l'ouvrier à son juste salaire, 323. — Ce 
qui constitue le juste profit, 324. 


Propriété. — La proprièélé et Ja liberté sont inséparables, 193. — 
Sans la propriélé le travail perd son énergie, 122 à 125. — Com- 
ment le socialisme d'État ruine indirectement la propriété, 133. — 
Relation de la propriété avec la charité; la communauté par la 
charité, 354 à 359. 


Protectionnisme. — Voir Liberté des échanges. 


Puissance productive du travail. — Importance de la question, 
58. — Ce qui est à considérer quant à la puissance productive, 100 
et 101. — C'est un élément qu'on ne peut négliger quand on traite 
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de la répartition de la richesse, 252. — Comment il faut en tenir 
compte pour fixer le juste salaire, 304 à 306. 


Q 


Question sociale. — Envisagée dans toute son étendue, la question 
sociale comprend toutes les difficultés de la vie sociale, dans les 
relations politiques comme dans les relations économiques : nous 
ue Ja considérons ici que dans l'ordre économique. Ce qu’elle com- 
prend dans cet ordre, 12 à 15. 


R 


Rareté. — Elle est une des conditions consililutives de la valeur en 
échange, 63. 


Réglementation légale du travail. — 11 est des cas où celte régle- 
anentalion est légitime el où TÉtal a le devoir de l'élablir, 335 à 
339, 349 à 353. — En règle générale la liberté du travail doit être 
respectée par F'Étal. 37 à 39. 

Renoncement chrétien. — C'est un principe capital dans Fordre 
social el dans la setence économique, 7 à 10, 


Rente de la terre. — Définition, 272. — La rente sur les propriétés 
exploitées par l'industrie agricole, 273. — Sur les propriélés exploi- 
iées par l'industrie extractive, 278. — Sur les propriétés affectées 
à des exploitations manufacturières ou commerciales, 279. — Sur 
les immeubles affectés à l'habitation, 280. — Sur les propriétés 
bâties en général, ibid. — Quelle est la loi générale suivant Ja- 
quelle la rente se détermine, 280,281. — Des causes qui font mon- 
ter ia rente 374. — Des causes qui la font décroitre, 273. ` 


Répartition des richesses. — Le mode de répartition des richesses 
répond à létat social de chaque peuple, 252 el suiv. — Dans les 
sociétés chrétiennes. la répartilion des produits du travail s'opère 
sous l'empire des principes de liberté et de propriété, 255. — Diffi- 
eultés de la question, 58. — Loi générale de la distribulion, ou 
répartition des richesses, é'est-à-dire des produits créés par le tra- 
vail, 263, 950, — Distinction entre la distribution primitive et la 
distribution secondaire : la rente, les salaires, l'intérêt, le profil, 
appartiennent à la distribution primitive; la distribulion secon- 
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daire comprend les revenus des classes qui créent les produits 
immatériels, 268. — La distribulion générale s'opère entre les tras 
vailleurs de tout ordre, par l'application de la loi générale de la 
valeur, 270 à 272, 


Richesse. — Caractéristique de la richesse, 27 à 30, 85, — Conccp- 
lion chrélienne de la richesse, 53 el suiv, 


S 


Salaires. — Caractéristique du salaire, 285. — Le rapport des salaires 
avec l'intérêt du capital, 281. — Le taux normal et le taux cou- 
rant des salaires, 285. — Ce qui fait les hauls salaires, 286 à 289, 
— Ce qui détermine le {aux habituel des salaires, 289, — Ce 
qui déterinine les fluctualions dans le taux des salaires, 290 à 292. 
— À quoi tient la diversité qui se remarque entre les salaires de 
profession à profession ou d'individu à individu dans la même 
profession , 292 à 295. — Rapport du taux des salaires avec le prix 
des subsistances, 295. — Les salaires sont-ils plus élevés dans 
l'association ouvrière de production? 298, — Influence des mœurs 
el de la coutume sur le taux des salaires, 298. — L'ouvricr à droil, 
à l'égard du patron, au juste salaire, 299. — Le salaire normal ou 
salaire nécessaire, 301, 30% — En quoi consiste le juste salaire, 
301 à 303, — Dans quelle mesure l'ouvrier peut-il exiger le juste 
salaire, lel que ke définit l'encyclique Rerum novarum, 304 à 306. 
— Le minimum légal de salaire, 307 à 310. — Le salaire familial, 
302, 303, — La rémunération du travail accompli dans l’ordre 
moral ne se fixe pas suivant les règles générales qui régissent les 
salaires, 326 à 328. — Sur les assurances ouvrières constituant des 
auginentations de salaire, 311, 312, — Pour les développements de 
la question, voir l'appendice sur le juste salaire. 


Socialisme. — Ce qu'est le socialisme el comment il faut distinguer 
entre le socialisme pur ct le socialisme miligé 350, 336, — Le 
socialisme demande tout à l'État ct à la loi pour la solution du 
problème économique, 40. — Conception du socialisme sur la ré- 
partition de la richesse, 255, — Le socialisme apparait Ià où ta 
charité faiblit, 356, 357, — Comment le socialisme d'Étal procède, 
par voie indirecte, à ja spoliation du propriétaire, 134. — Garac- 
tère socialiste des lois fixant d'autorité un minimum de salaire, 
310. — L'impôl progressif est un des procédés spolialeurs du so- 
cialisine, 331. — Voir Collectivisme; voir aussi Justice el Charilé 
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Science économique. — Ses caraclères, 2 el suiv. — Elle à pour 
objet la solution du problème du travail; comment se pose ec pro- 
bléme, ii, 19. 

Subsistances. — Rapport des subsistances avec la populalion, 214 
à 239, — Rapport du laux des salaires avec le prix des suhsis- 
tances. 295. — Les subsislances deslinées aux travailleurs font 
partie du capilal, 117. 


T 


Travail. — Caractère général du travail; il s'exerce dans l'ordre mo- 
ral et dans l'ordre matériel, 82, 86, 87. — Le lravail a le carac- 
tère d'un fait social, mais il n'est point une fonction sociale, 16, 31. 
— Le travail chrétien est moralisateur, 108. — Principe général de 
la liberté du travail, 37, — Quelles sont les diverses fonctions du 
travail, 93. — De quel principe provient l'énergie du travail et 
par conséquent sa puissance. 103. — Influence de la diffusion des 
connaissances sur la puissance du travail, 11f à 116, — Ja régle- 
mentation du travail peut être une nécessité d'ordre social, 353. — 
L'Elal procède à celle rêglementalion en vertu de, son droit de 
police, 37 à 39. — Exemples de cas où celle réglementalion esi 
légitime et constitue pour l'État un devoir, 350 à 353. 


U 


Usure, — L'usure a toujours élé réprouvée par l'Église, 17. — 
Toutes les législations qui s'inspirent de Fespril chrétien la répri- 
ment, 318. 

Utilitarisme. — L'esprit utilitaire ne saurait donner à Thomme une 
constante énergie dans le travail, 106. — El est impuissant à former 
le capital, 120. — Conséquences de la doctrine utilitaire quant à 
la population; universellement mise en pratique , elle conduirait à 
la dépopulation, 236 à 212. 

Utilité. — Cest une des econdilions essentielles de la valeur en 
échange, 63, 167 à (74. — Distinction capitale entre l'utilité gra- 
tuile et Futilité onéreusc, 168. 
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